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          Préface
        

        
          Un dictionnaire est une entreprise ambitieuse : il faut d’abord recenser toutes les histoires qui voyagent avec les drogues – et il y en a ! Des histoires que tout le monde connaît, des histoires que l’on ne sait pas que l’on connaît parce qu’elles voyagent toutes seules, dans la bouffée du joint ; des histoires secrètes ou tombées dans l’oubli – et des mensonges fabriqués de toutes pièces, pour nous faire peur…

          Ensuite, il faut classer – et le dictionnaire d’Arnaud Aubron, c’est un peu comme l’encyclopédie chinoise de la nouvelle de Borges où les animaux sont classés en « a) appartenant à l’Empereur, b) embaumés, c) apprivoisés, d) cochons de lait, e) sirènes, f) fabuleux, g) chiens en liberté, h) inclus dans la présente classification, i) qui s’agitent comme des fous, j) innombrables, k) dessinés avec un pinceau très fin en poils de chameau, l) et cætera, m) qui viennent de casser la cruche, n) qui de loin semblent des mouches ».

          Vous pensez que c’est n’importe quoi ? Pas du tout, c’était, paraît-il, la vision du monde de ces Chinois. Drogues Store, c’est notre vision des drogues, héritage de notre histoire, qui croise des entités a priori hétérogènes – un étrange bazar, que le rock a propagé à la vitesse des ondes, véhiculé par tous les médias, et d’abord par les radios, les disques vinyles et les splendides Ghettos-blasters avec lesquelles les gosses rivalisaient dans les ghettos. C’est la « culture de la drogue » qui a terrorisé l’Amérique, à laquelle elle mène une guerre sans fin. Des millions de gens ont été mis en prison, des millions y sont encore, dans toutes les prisons du monde. Impossible de parler de drogues sans parler de politique, parce que les drogues ne sont pas seulement des produits. Les drogues de notre temps ont été engendrées par la politique de prohibition – une histoire qui dans son principe remonte au début du XXe siècle – mais qui a pris la forme que nous lui connaissons face à la « culture de la drogue », celle qui s’est inventée avec ce que les Américains ont nommé la « grande épidémie », la consommation de drogues de jeunes de la fin des années 1960, une consommation étroitement associée au rock et aux cultures musicales avec lesquelles elles ont noué un lien indéfectible. Depuis les années 1970, où elle s’est introduite en France, cette culture de la drogue a connu bien des aléas. Comme l’expérience de l’usage est barrée du sceau de l’interdit, chaque génération ne retient de la génération précédente qu’une histoire partielle, limitée à ce que l’on considère comme les conséquences des drogues, mais qui efface les politiques qui les ont engendrées.

          Drogues store, dictionnaire rock, historique et politique des drogues, entreprend de renouer les fils de notre histoire – et ces fils sont multiples. Ce dictionnaire est le fruit d’une longue série d’enquêtes qui, du milieu des années 1990 à aujourd’hui, ont conduit Arnaud Aubron à explorer les différentes dimensions de cette histoire. L’expérience de l’usage est le point de départ – parce qu’il faut l’avoir vécu pour aller contre des croyances profondément enracinées en chacun de nous. Cependant l’expérience personnelle ne suffit pas, elle peut même être un piège, parce que l’on croit connaître la vérité, et les vérités dans les drogues sont multiples ; elles sont personnelles mais elles sont aussi générationnelles. Les années 1980 ont été les années de la « catastrophe sanitaire », avec l’héroïne injectée et l’épidémie de sida. La génération d’après, celle qui a commencé à consommer des drogues au début des années 1990, revendique un usage festif – rien à voir avec les toxicomanes des années antérieures ! Enfermé dans une caricature, le toxicomane n’a plus rien d’humain. En 1994, en plein débat public, Laurence Folléa, journaliste au Monde, donne la parole à quelques-uns de ces drogués, et Arnaud Aubron prend conscience que ces « toxicos » sont somme toute des gens comme tout le monde, des gens normaux. Une question va être à l’origine de sa longue enquête : « On m’aurait donc menti ? » Je pense que, d’une manière ou d’une autre, les militants, les spécialistes ou les chercheurs qui travaillent sur les drogues ont eu ce même étonnement – devenu une véritable colère lorsque certains ont pris conscience des « mensonges qui tuent les drogués ». C’est le titre d’un livre où le docteur Annie Mino raconte comment elle a été amenée à expérimenter les prescriptions d’héroïne à Genève. La réduction des risques associés à l’usage de drogues a bouleversé toutes les croyances des milieux associatifs en lutte contre la prohibition des drogues ou contre le sida ; elle a aussi convaincu des médecins, mais ces révélations sont restées enfermées dans les milieux concernés. L’opinion française n’a pas été informée des résultats quasi miraculeux, comme la baisse des overdoses de 80 % en quatre ans. Comme aurait-elle pu le comprendre, persuadée que si les héroïnomanes mouraient comme des mouches, c’est parce qu’ils étaient toxicomanes ! Et pourtant, il a suffi de changer de politique pour que la « catastrophe » soit surmontée : les usagers d’héroïne se sont protégés du sida, et ceux qui étaient malades se sont soignés. En journaliste rigoureux, Arnaud Aubron a mené l’enquête : Qui a décidé de cette politique en France ? Pourquoi la France a-t-elle pris un tel retard ? Qui sont les associations d’usagers de drogues ? Et pourquoi ce retour de la guerre à la drogue de ces dernières années ?

          L’histoire des drogues est au croisement de plusieurs spécialités : la médecine, l’anthropologie, l’histoire culturelle, les politiques publiques, françaises et internationales… Arnaud Aubron a voulu voir par lui-même ce que vit chacun des acteurs, fût-il entrepreneur à Ketama. Sans oublier les contes et légendes, qui font étroitement partie de cette histoire. Chacun a ses certitudes sur les drogues, ne serait-ce que parce que des toxicomanes, des dealers, des policiers, on peut en voir tous les soirs à la télévision, dans des séries, des films ou des reportages. Tous ne sont pas mensongers, et certains réalisateurs ou journalistes connaissent leur sujet. Cependant, les éclairages sont nécessairement partiels, il manque des pièces au puzzle, et les pièces manquantes sont interprétées à l’aune de la peur des drogues. Drogues Store réunit toutes les pièces de l’expérience des drogues de ces dernières années. Une expérience vue de la France, qui donne les clefs du débat public français, mais qui n’oublie pas que tout est mondialisé dans cette histoire, la circulation des drogues, les cultures musicales qui les accompagnent et la politique de prohibition.

          On trouve de tout dans Drogues Store, mais ce n’est pas non plus le bazar ! Chaque article est rangé par sa lettre, ce qui n’est pas toujours évident quand on n’a pas en main toutes les clefs de l’histoire. Il suffit alors de se servir de ce dictionnaire comme d’un kaléidoscope. On tourne une page, et une nouvelle configuration apparaît. Et les configurations ne manquent pas. Chaque lettre est introduite par une citation. Le poète persan Omar Khayyâm ouvre la lettre K : « Sache donc que le vin est une âme qui perfectionne l’homme. ». Un quatrain écrit au XIe siècle où l’âme du vin nous renvoie loin en arrière, au temps où les drogues n’étaient pas des drogues. On tourne la page, et nous voilà avec Ken Kessey – bien sûr ! Ken Kessey est celui qui a répandu le LSD à travers l’Amérique avec sa bande de joyeux lurons, les Merry Pranksters… Une bande qui ne se prenait pas au sérieux mais qui avait appris d’expérience les vertus du LSD, qu’elle distribuait à pleines poignées parce que cette drogue magique allait répandre l’amour, la musique et la joie à travers le monde… Oui mais, avant lui, « et si la CIA était à l’origine de la culture hippie ? » Décidément « l’acide est dans le fruit ». L’histoire des drogues est extravagante. Elle part dans toutes les directions. À défaut d’une histoire raisonnée, mieux vaut lire tranquillement chaque article pour lui-même, selon l’inspiration du jour.

          Un dictionnaire est un objet pratique : on peut le manipuler à loisir. Ouvrir n’importe où. Choisir un mot, un nom, une histoire, juste une, pour enrichir sa propre histoire. On peut aussi aller d’histoire en histoire : à la fin de chaque article, le lecteur a droit à quelques conseils. Après Ken Kessey, « lire aussi : Bear, Fantasias, Jobs (Steve), Midnight and Climax, Neo American Church, Pain maudit ». Chacun peut découvrir à sa guise les liaisons étranges qui se sont nouées à travers l’histoire.

          Un dictionnaire, enfin, est un objet éducatif : il garde la mémoire de notre expérience avec les drogues, comment les êtres humains ont vécu avec, comment ils s’en sont servis, comment ils ont voulu les combattre, et ce qu’il en est arrivé. Rien d’étonnant si cette mémoire est soigneusement enfouie car, pour la prohibition, il n’y a qu’un enseignement à retenir : Just say no. Or, manifestement, les êtres humains ne veulent pas renoncer aux substances qui modifient leurs états de conscience. Qu’on s’en réjouisse, ou qu’on le déplore, nous devons apprendre à coexister avec les drogues et, pour coexister, il faut savoir qui elles sont et quelle est notre histoire avec elles. C’est ce que j’appelle « civiliser les drogues ». La tâche n’est pas aisée, parce que ces produits ne sont pas anodins. À défaut d’une transmission de l’expérience de l’usage, les errements et les abus se répètent d’une génération à l’autre. J’ai lu ces articles avec attention parce qu’Arnaud Aubron appartient à une autre génération que la mienne. Avec attention et enthousiasme car je n’ai pas de doute, Drogues Store est en mesure de transmettre à sa propre génération – et à la suivante – ce qu’elle a vécu, découvert, compris, au cours d’une enquête commencée… il y a quelque trois décennies ! Il en faut du temps pour devenir un spécialiste de ce domaine multidimensionnel. On t’avait pourtant prévenu, Arnaud, lorsque l’on rentre là-dedans, on ne sait jamais quand on en sortira : ça accroche – même quand on se contente d’en raconter l’histoire !

          Anne Coppel

        

      

    

  
    
      
        
        
          Avant-propos
        

        
          « Tu es journaliste ? Tu écris sur quoi ? La drogue ? Mais pourquoi ? » Cette question, on me la pose invariablement depuis près de quinze ans. Depuis que j’ai commencé à écrire sur ce sujet pour Libération, puis pour Rue89 et enfin pour Les Inrockuptibles aujourd’hui. Serait-ce le cas si j’écrivais sur le football ou la gastronomie ? Ce sujet serait-il moins légitime qu’un autre ? Les lecteurs auraient-ils déjà fait le tour de cette question qui n’en serait pas vraiment une ? Ou, au contraire, les drogues seraient-elles l’un des derniers tabous de notre société ?

          Aussi loin que je puisse m’en souvenir, c’est en 1994, alors que je tentais avec peine de m’intéresser aux enseignements dispensés à Sciences-Po en espérant devenir journaliste, que me vint cette idée « si saugrenue ». Plus précisément en lisant une série d’articles de Laurence Folléa dans Le Monde qui s’intitulait « Vivre avec l’héroïne ». Au côté de portraits habituels de toxicos, on y lisait le témoignage de Louis, trente et un ans, agent de la voirie, qui prenait « parfois de l’héroïne le soir en sortant du bureau », sans pour autant en être accro. Pour lui, « vivre avec, c’était possible ». Comme pour Henri, trente-cinq ans, marié, un enfant, lui aussi consommateur occasionnel après « neuf ans passés à s’en sortir ». Bref, des gens « normaux ».

          Alors, on m’aurait menti ? Tous les toxicomanes ne se prostitueraient donc pas dans les recoins de gares sordides pour mendier un shoot de mauvaise héroïne ? C’était pourtant ce que l’on rapportait à la télévision et dans la plupart des journaux, où la parole policière tenait le haut du pavé et où les agressions de petites vieilles par des marginaux errants le disputaient aux overdoses. Si je connaissais bien quelques amateurs d’ecstasy, je n’avais en revanche jamais parlé avec un héroïnomane. J’avais toutefois l’intuition que ces articles du Monde disaient la réalité et que, comme il existait toutes sortes de buveurs d’alcool ou de fumeurs de pétards, il devait exister toutes sortes d’usagers de drogues « dures ».

          Si j’avais cette intuition, c’est que l’on m’avait déjà menti, quatre ans plus tôt. Pour la première fois de ma vie, je tirais alors sur un joint, roulé de main de maître par un médecin, ce qui m’avait convaincu d’accepter. Et… rien. Ni éléphants roses flottant dans les airs, ni envie de me jeter par la fenêtre pour vérifier si je savais voler (méfiant, je m’étais tout de même assuré que nous étions bien au rez-de-chaussée). Rien de tout ce que l’on m’avait promis, que ce soit pour me dissuader ou pour me tenter. Juste une légère sensation de bien-être, quand ma première cuite avait donné lieu, quelques années auparavant, à ce qui reste à ce jour ma plus pitoyable nuit d’ivresse. Ce n’était donc que ça, la drogue ? Et, puisque l’on m’avait menti sur les effets du pétard, ne m’avait-on pas aussi trompé sur ces fameuses drogues dures qui menaient leurs usagers à une déchéance puis à une mort certaines ?

          C’est fort de ces révélations successives, d’une indubitable attirance pour les marges de la société héritée de mon enfance en banlieue parisienne et d’une envie post-adolescente de changer le monde que je décidai de consacrer ma future carrière à explorer celui des drogues et à côtoyer ceux qui le peuplaient. On prête à Timothy Leary cette phrase qui n’est probablement pas de lui mais qui résume bien mon état d’esprit d’alors : « Les drogues provoquent des comportements irrationnels chez ceux qui n’en consomment jamais. »

          Au total, « ceux qui n’en consomment jamais » demeurent très minoritaires : alcool, cannabis, barbituriques, ecstasy, anxiolytiques, cocaïne, amphétamines, café, héroïne… Le monde est un grand drogues store dont nous sommes tous les clients, même si aucun d’entre nous n’accepte de se définir comme drogué. La différence fondamentale entre un alcoolique, un accro aux antidépresseurs et un héroïnomane ne tient pas à la nature chimique des produits qu’ils consomment mais au fait que la société a, pour de plus ou moins bonnes raisons, décidé que deux de ces psychotropes étaient légaux, tandis que le troisième ne l’était pas. Comme la science l’a désormais démontré, cette séparation entre licite et illicite n’a aucun rapport avec la dangerosité réelle de ces substances, l’alcool se situant, au côté de l’héroïne, sur la première marche de tous les palmarès des produits à risques. Mais, au fil des générations et de la transmission du savoir, nos sociétés ont su apprivoiser cette drogue et limiter les risques qu’entraîne sa consommation. « Rien n’est poison, tout est poison : c’est la dose qui fait le poison », affirmait dès le XVIe siècle le médecin suisse Paracelse.

          
          
            Le tournant des années 1960

            « La » drogue, au sens où nous l’entendons aujourd’hui, est le fruit de la société urbaine et industrielle. Les civilisations rurales usaient de plantes psychoactives dans un cadre collectif et ritualisé pour être en harmonie avec la nature, ou vénérer leurs ancêtres. Au XIXe siècle, les ouvriers des usines commencèrent à recourir à des excitants pour tenir les cadences infernales et à des calmants pour trouver le repos et s’évader de la solitude des grandes villes. La chimie suivit. Les scientifiques réussirent à extraire en quelques décennies la substance active de la plupart de ces plantes traditionnelles, comme la coca, le pavot, l’éphédra, le peyotl… La drogue était née au nom du progrès et de la médecine moderne. Elle ne tarderait pas être pourchassée en leur nom.

            On oublie souvent que des millions d’employés de bureaux, de femmes au foyer ou de soldats au front consommèrent héroïne, cocaïne ou amphétamines en quantités industrielles dans la première moitié du XXe siècle. Des vagues de toxicomanie sans comparaison avec les niveaux actuels mais qui n’entraînèrent cependant pas l’hystérie qui s’empare de la société contemporaine dès qu’il est question de « stupéfiants ». C’est qu’on se droguait alors sur avis du médecin ou du pharmacien, afin de s’adapter à une société fondée sur la performance et la compétition. Contrairement à la croyance populaire, les années 1960 n’ont pas, loin s’en faut, inventé les drogues, mais elles ont radicalement changé leur signification sociale. En devenant l’apanage d’une jeunesse qui rejetait le monde de ses parents, ces drogues récemment interdites quittaient la pharmacopée pour se hisser au rang d’instrument de subversion. Elles seraient désormais combattues au nom de la préservation de l’ordre social. L’engrenage infernal se mit en place : l’interdit séduisit les mafias, qui justifièrent à leur tour l’accroissement de la répression.

            Le système international de lutte contre les « stupéfiants » que nous connaissons actuellement est le fruit de ce processus. Encore fallait-il se mettre d’accord sur ce qu’était un stupéfiant, dont la seule définition est celle d’être un produit inscrit sur une liste dite « des stupéfiants ». Cette liste, qui s’impose à l’ensemble des pays du monde, n’est que le reflet des rapports de force de son temps. Alors que l’on interdisait d’un trait de plume aux Amérindiens de consommer leur coca ou aux Indiens et aux Arabes leur cannabis, antidépresseurs et alcool, les drogues des pays du Nord, étaient étrangement épargnés. « La classification des substances et la législation qui y affèrent ne reposent sur aucun fondement scientifique mais sur des bases idéologiques, morales et (géo) politiques », résument les chercheurs Pierre-Arnaud Chouvy et Laurent Laniel en introduction de leur Géopolitique des drogues illicites.

            Dans cette guerre à la drogue, dont ils brandirent l’étendard à l’envi, les gouvernements occidentaux n’ont pourtant pas toujours été du bon côté de la barrière. La plupart des grandes épidémies de drogues modernes peuvent même être considérées comme le résultat indirect de leur diplomatie expansionniste et de leurs besoins de financement pour la mener à bien, souvent en toute illégalité. Les Britanniques allèrent jusqu’à faire deux fois la guerre à la Chine pour l’obliger à légaliser l’opium. Avec, pour conséquence, d’engendrer la première grande vague de toxicomanie moderne. Pour financer leur guerre sale au Vietnam, Français puis Américains durent tremper dans les trafics de ce qui allait devenir le Triangle d’or de l’héroïne. Tout comme la CIA ferma les yeux sur les trafics des opposants à la Contra anticommuniste du Nicaragua. Et comme elle le fit enfin en Afghanistan, pays qui devint, après le retrait soviétique, la première zone de production d’héroïne au monde.

          

          
            La prohibition n’est qu’une parenthèse

            Il y a un siècle et demi furent adoptées, sous Louis-Philippe, les premières lois contrôlant le commerce de « substances vénéneuses » parfois millénaires. Et cela ne fait que quarante ans que les toxicomanes sont considérés au mieux comme des malades, au pire comme des délinquants. La plus grande, et probablement la seule, victoire des partisans de la guerre à la drogue est d’avoir fait passer, aux yeux de l’opinion publique, cette nouvelle croisade pour l’unique politique rationnelle, la seule ayant jamais existé. Et d’avoir, par là même, fait passer leurs adversaires pour d’irresponsables idéalistes. Seule la foi en un impératif moral peut expliquer le maintien d’une politique qui a coûté des dizaines de milliers de vies, des milliards de dollars, mobilisé des centaines de milliers de militaires et de policiers, envoyé autant de personnes en prison… sans le moindre résultat tangible. Partout, depuis des années, les chiffres de consommation de produits illicites sont à la hausse. Et, malgré tous les efforts de la communauté internationale depuis quarante ans, l’offre n’a jamais fléchi. Les rapports faisant état de cet échec sont légion, émanant de chefs d’État, de think tanks prestigieux, d’organisations internationales, comme l’OMS, ou même de l’Union européenne. Ils restent inaudibles sous les sirènes de la guerre mondiale à la drogue.

            Comme pour la majorité des questions de société – vote des femmes, avortement, droits des homosexuels… –, la France est à la traîne et sera bientôt le dernier pays d’Europe à prévoir des peines de prison pour les fumeurs de joints, même si cette mesure n’est fort heureusement que rarement appliquée. À l’étranger, les mentalités changent. De manière pragmatique, des autorités locales ou nationales osent dresser le constat d’échec de la répression et sortir des sentiers battus. Le Portugal, seul pays européen qui a légalement dépénalisé l’usage de stupéfiants, semble avoir trouvé sa voie – il est aujourd’hui régulièrement cité en exemple. Tout comme l’Espagne des cannabis social clubs, sortes de coffee-shops version économie solidaire où producteurs et consommateurs se réunissent en cercle fermé, luttant ainsi contre le marché noir, tout en contrôlant la quantité et la qualité des produits mis en circulation. Trop ostensible et attirant les touristes du monde entier, le coffee-shop néerlandais, quant à lui, est controversé, sans toutefois que ne soit remis en cause le principe même de la tolérance des drogues douces. La République tchèque, la Grèce ou la Pologne ont récemment adopté des mesures de dépénalisation de l’usage, tandis que plusieurs États américains vivent déjà cette dépénalisation de fait pour la marijuana. Enfin, des chefs d’État latino-américains, aux avant-postes de la guerre à la drogue et de ses ravages, appellent à une trêve. Au cœur de ces démarches, un constat commun : la guerre à la drogue fait aujourd’hui plus de mal que les drogues elles-mêmes.

          

          
            « Civiliser les drogues »

            Après quarante années de guerre larvée et de diabolisation, la société française n’est pas prête à la légalisation immédiate des drogues. Mais, en inversant la proposition, aucun parent n’est prêt à voir son enfant se faire enfermer parce qu’il a fumé un joint ou gobé un ecstasy. Et plus personne ne pense sérieusement qu’un jour les drogues disparaîtront. Or, tant que perdurera l’interdit, ce commerce lucratif restera entre les mains de personnes peu recommandables. Pour sortir de l’impasse de la guerre à la drogue, des multitudes d’options sont possibles. Il serait hypocrite de dire qu’une légalisation ou une dépénalisation de l’usage des drogues régleraient tous les problèmes ou qu’elles entraîneraient une baisse de la consommation. L’herbe semble toujours plus verte ailleurs, mais ce n’est pas parce que la France adoptera la législation néerlandaise que sa jeunesse fumera moins de cannabis. Car, malgré l’un des régimes les plus répressifs d’Europe, les jeunes Français fument en moyenne plus de pétards que les autres Européens. Tout comme leurs parents se situent dans le peloton de tête des consommateurs de psychotropes légaux. Puisque l’on sait désormais que la législation, aussi répressive soit-elle, n’est d’aucune influence sur la consommation, il est temps de sortir de l’anathème pour entamer un dialogue serein et constructif, chercher des solutions adaptées à chaque situation, à chaque consommation, à chaque consommateur, dont l’immense majorité n’est fort heureusement constituée ni de malades ni de délinquants.

            À ce jour, la réduction des risques liés à la toxicomanie, inaugurée en 1993 par Simone Veil, alors ministre des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville, est la seule politique publique à avoir obtenu des résultats concrets et mesurables, aussi bien en ce qui concerne les morts par overdose que les contaminations par le virus du sida. La réduction des risques est une politique pragmatique, qui implique de mettre de côté l’impératif moral au cœur de la guerre à la drogue pour répondre à l’urgence créée par la pandémie. Elle s’est pérennisée par la suite, dans l’indifférence générale. Aucun parti politique ne voulait s’attribuer la paternité de cette victoire. Car c’eût été reconnaître dans le même mouvement l’échec de la répression, qui reste le fondement de la politique française en matière de toxicomanie. Nous devons sortir de l’idéologie guerrière pour adopter une attitude pragmatique. Abandonner l’irréaliste objectif d’abstinence pour tous afin de trouver de multiples voies vers la tempérance. Nous devons « civiliser les drogues », comme l’écrivait en 2003 la sociologue Anne Coppel, aux premières loges du combat pour la réduction des risques. Nous devons trouver de nouvelles manières de réguler leur consommation, comme nous avons su le faire avec le tabac et l’alcool. Une démarche qui demandera du temps et le courage de briser certains tabous afin d’oser enfin parler des drogues de manière dépassionnée, pour ce qu’elles sont et non pour ce qu’elles représentent dans notre inconscient collectif. L’interdit bloque le dialogue et, faute de ce dialogue, chaque génération doit réinventer son propre rapport aux drogues, apprendre à fixer ses propres limites. En l’absence de transmission de ce savoir, chaque génération finit par commettre les mêmes erreurs que ses aînés et paie son tribut au « fléau de la drogue ». Les parents n’osent pas dire à leurs enfants qu’ils en ont eux-mêmes parfois consommé, qu’ils n’en sont pas morts mais qu’il faut savoir certaines choses avant de se lancer dans ce type d’aventures et que les risques sont à la hauteur du plaisir que l’on peut en retirer. Mais comment expliquer à son enfant qu’il ne doit pas prendre le volant s’il a fumé du cannabis, puisque le cannabis est interdit ? Accepter de le faire, c’est du même coup accepter de le considérer comme un délinquant aux yeux de la loi. Comment, dans un cadre de prohibition, parler de modération sans braver l’interdit ?

            La première étape doit être de tenir un langage de vérité sur les drogues. Légales ou non, les drogues tuent et tueront toujours. Aucune n’est inoffensive. Tout est question de personne, d’état d’esprit, d’environnement. Certains verront leur vie ruinée par le cannabis, tandis que des héroïnomanes mourront vieux et heureux. Les drogues tuent, nous le savons tous. Et pourtant, nous continuons d’en consommer. Parce que nous y trouvons une source de plaisir. Le plaisir d’un café ou d’une cigarette le matin, d’un verre ou d’un joint entre amis, d’un ecstasy entre amants… Dans nos sociétés, le plaisir demeure toutefois un tabou, et donc une notion étrangement absente des débats sur la toxicomanie. Il y est pourtant central. On se drogue avant tout parce que c’est bon et ce, quels que soient les risques encourus. « Les gens mettent ça sur le compte du malheur, du désespoir, de la mort et toutes ces conneries. Ça compte, c’est sûr, mais il y a une chose qu’ils oublient, c’est le plaisir. Sinon, on le ferait pas », résume le personnage de Renton dans Trainspotting. Dans une société de plus en plus vouée au plaisir égoïste, il est paradoxal que des drogues récréatives soient l’objet d’un tel opprobre. Les drogues tuent comme la voiture, la malbouffe ou la spéléologie, sans que personne n’envisage d’interdire ces dernières. « Faut-il supprimer les limites de vitesse parce que les gens continuent à les dépasser ? » demandent sur un ton faussement candide certains hommes politiques et éditorialistes pour justifier de manière tautologique le maintien de l’interdit. C’est oublier l’océan qui sépare la limitation de la vitesse, mesure rationnelle, de l’interdiction de la voiture, mesure absurde. Comme l’est l’interdiction absolue qui vise sans discernement les stupéfiants et qui fait de leurs consommateurs – lesquelles ne font de mal qu’à eux-mêmes – des délinquants.

            Pour écrire ce livre, je n’ai pas passé une semaine embedded avec la brigade des stups, ni interviewé de magistrats ou d’hommes politiques. J’ai en revanche côtoyé pendant de longues années consommateurs, petits et plus gros dealers. Mais aussi des chercheurs de terrain et des militants antiprohibitionnistes du monde entier, dont certains, comme Michka, Jean-Pierre Galland, Farid Gheouhieche, Howard Marks ou encore Anne Coppel, sont de véritables puits de sciences sur le sujet. Ce sont ces gens qui m’ont appris l’essentiel de ce que je sais aujourd’hui sur les drogues et que je tente de restituer dans ce livre.

             

            Bienvenue dans les coulisses du Drogues Store.

             

          

          Arnaud Aubron

        

      

    

  
    
      
      

      
        DICTIONNAIRE
      

    

  
    
      
      
        [image: images]
      

    

  
    
      
      

      
        A
      

      
        
          
            « C’est une prétention singulière de la médecine moderne que de vouloir dicter ses devoirs à la conscience de chacun. »
          

          Antonin Artaud, Lettre à Monsieur le législateur

          de la loi sur les stupéfiants, 1916

        

      

      
      
        
          ABSTINENCE

          « Toutes choses égales, ceux qui savent manger sont comparativement de dix ans plus jeunes que ceux à qui cette science est étrangère. Les peintres et les sculpteurs sont bien pénétrés de cette vérité, car jamais ils ne représentent ceux qui font abstinence par choix ou par devoir, comme les avares et les anachorètes, sans leur donner la pâleur de la maladie, la maigreur de la misère et les rides de la décrépitude. » Ce jugement du célèbre gastronome français Brillat-Savarin, dans sa Physiologie du goût (1825), résume aujourd’hui encore assez fidèlement le regard que porte la société sur l’abstinence. Et ce, qu’il s’agisse de nourriture, de sexe ou de substances psychotropes.

          Contrairement à ce que pensent la plupart des consommateurs de drogues (qu’elles soient légales ou non), il existe en effet sur terre quelques humains ne connaissant jamais d’états de conscience modifiée. Une catégorie extrêmement minoritaire, les seuls buveurs d’alcool suffisant à faire lourdement pencher la balance, sans même parler des consommateurs de café, de cannabis ou d’antidépresseurs. Quoi qu’il en soit, pour un amateur moyen d’ivresses plus ou moins occasionnelles, l’idée que l’on puisse ne jamais connaître cette sensation est une forme d’aberration. À tel point que les abstinents, notamment pour l’alcool, se retrouvent régulièrement obligés de justifier longuement et péniblement leur refus de se « joindre à la fête » (« Tu peux quand même bien en boire un petit ! Ça fait pas de mal… »). À l’arrivée, c’est l’étiquette de rabat-joie assurée, à moins de présenter un certificat médical. Subissant la pression du groupe, certains vont jusqu’à faire semblant de boire pour ne pas avoir à s’expliquer. Dans nos sociétés, abstinents et consommateurs de drogues illicites sont ainsi paradoxalement l’objet d’une même méfiance de la part de ceux qui se considèrent comme « normaux » (comprendre « buveurs d’alcool »). Dans d’autres milieux, il peut parfois être délicat de refuser de tirer sur un joint ou de prendre un rail sans passer pour un has been.

          D’un point de vue thérapeutique, l’abstinence fut longtemps l’unique objectif des alcoologues et des intervenants en toxicomanie. Et une condition préalable à toute prise en charge médicale. Une stratégie qui s’avéra fort peu payante : les taux de rémission dans les centres de sevrage étaient extrêmement faibles dans les années 1970 et 1980 et les toxicomanes hésitaient à s’adresser à de telles structures tant qu’ils ne se sentaient pas « prêts à arrêter ». Avec pour conséquence une mise à l’écart complète du système de soins. L’apparition de l’épidémie de sida chez les toxicomanes injecteurs a largement contribué à modifier cette approche. Face à l’urgence sanitaire, les pouvoirs publics finirent par accepter, dans les années 1990, de mettre en place des mesures de réduction des risques liés à la toxicomanie. Une véritable révolution copernicienne puisque, pour la première fois, la société acceptait de se pencher sur le cas de ceux qui n’avaient pas abjuré leur « déviance ». Traitements de substitution, échanges de seringues ou encore centres dits de bas seuils, où sont accueillis les toxicomanes les plus désinsérés, constituaient autant d’exceptions à la sacro-sainte règle d’abstinence. Avec des résultats spectaculaires en matière de diminution des overdoses et de contamination au VIH ou aux hépatites.

          En alcoologie, le dogme de l’abstinence a également été récemment remis en cause. Des essais cliniques d’une nouvelle molécule, le nalméfène, ont démarré en France et dans d’autres pays européens en 2010, visant non plus à arrêter la consommation mais à aider à la réduire significativement. Comme le résumait à l’époque pour le site Slate le journaliste et médecin Jean-Yves Nau, qui participe à ces essais : « L’abstinence totale et définitive érigée en seul objectif est un dangereux repoussoir pour la majorité des personnes qui ont des problèmes majeurs avec l’alcool. » Tout comme pour celles qui ont des problèmes avec le cannabis, l’héroïne ou la cocaïne.

          Lire aussi : Belladonna cure, Bill W., Descente, Loi de 1970, Traité des excitants modernes, Salles de shoot, Subutex, Turner (Carlton), Veil (Simone)

        

        
          AIR AMERICA

          Au début des années 1950, la CIA fit l’acquisition d’une petite compagnie aérienne asiatique qu’elle rebaptisa Air America. Un nom qui reste aujourd’hui associé à la naissance du trafic d’héroïne en Asie du Sud-Est, encouragé par les services secrets américains dans le contexte de la lutte anticommuniste. En pleine guerre du Vietnam, des avions et des hélicoptères d’Air America bourrés d’opium ont ainsi fait la navette entre les champs de pavot des hauts plateaux du Laos et les laboratoires d’héroïne. But de l’opération : financer une armée secrète de 30 000 hommes harcelant les arrières vietcongs. Résultat : après dix ans d’intervention américaine, la région produisait 70 % de l’opium mondial et exportait l’héroïne qui en était extraite jusque dans les rues de New York ou de Washington.

          Cette histoire, c’est un chercheur américain de vingt-sept ans, Alfred McCoy, qui la raconta dans un livre publié pendant le conflit, en 1973, et intitulé La Politique de l’héroïne en Asie du Sud-Est. Après deux ans d’enquêtes de terrain et de recherches historiques, deux cent cinquante entretiens avec les plus hauts responsables américains, laotiens et vietnamiens, l’auteur en venait à cette conclusion : « Si l’on considère la fréquence de telles alliances, il semble bien que les agences de renseignements et les organisations criminelles sont de nature à s’attirer naturellement. » Les Américains n’avaient en effet rien inventé en la matière et les réseaux mafieux de leur guerre secrète étaient en tous points semblables à ceux utilisés au cours de la décennie précédente par les services secrets français dans la même intention. Mais il s’agissait cette fois d’une tout autre échelle, et non plus d’opium mais d’héroïne.

          Exclu de la zone du conflit, le Laos vécut malgré tout dans les années 1960 une guerre par procuration en raison de sa position géographique stratégique. Bien qu’officiellement neutre, le pays abritait en effet la fameuse piste Ho Chi Minh, utilisée par les Nord-Vietnamiens pour acheminer armes et soldats vers les champs de bataille du Sud. Comme les Français avant eux, les Américains firent secrètement alliance avec la minorité hmong des hauts plateaux laotiens dès 1960. Et, comme le firent les Français, pour s’assurer la fidélité des solides combattants du lieutenant Vang Pao, les Américains durent faire en sorte de trouver des débouchés pour leur culture traditionnelle : le pavot à opium. « Pour avoir les Hmongs, il faut acheter leur opium », résumait le colonel français en charge de ces opérations clandestines pendant la guerre d’Indochine.

          
          Jusqu’au milieu des années 1960, les Américains n’eurent pas à s’impliquer directement dans le trafic. Des mafieux corses, propriétaires de petites compagnies d’aviation, assuraient le transport de l’opium brut de la plaine des Jarres, dans le royaume des Hmongs, jusqu’à Vientiane ou Saigon, là où les laboratoires d’opium tournaient à plein régime, avec la bénédiction des pouvoirs en place. Grâce à cette manne, 30000 Hmongs se battaient clandestinement pour le compte de Washington contre les troupes communistes. Ils assuraient également la protection des bases radars indispensables aux bombardements du Nord-Vietnam. Autant de missions que l’armée régulière laotienne se révélait incapable d’assurer elle-même. Mais, en 1965, l’intensification des combats et des règlements de compte internes au régime de Vientiane précipitèrent le départ des Corses. L’armée laotienne n’ayant pas les moyens logistiques d’assurer le transport de l’opium des Hmongs, il fut décidé de recourir à la seule ligne aérienne encore en service dans la région : Air America.

          La discrète compagnie de la CIA avait déjà servi à de nombreuses opérations secrètes durant les guerres de Corée et d’Indochine, notamment pour ravitailler les troupes françaises à Diên Biên Phu. Au milieu des années 1960, elle était la seule à disposer à la fois de pistes d’atterrissage dans les montagnes du Laos et d’anciens pilotes militaires capables de s’y poser. Air America opérait en effet déjà le ravitaillement des maquis hmongs en armes et en nourriture. Au lieu de faire le retour à vide, ses quatre-vingts avions et hélicoptères étaient donc régulièrement chargés d’opium. « N’importe quoi, n’importe où, n’importe quand, professionnellement », affirmait avec fierté la devise de la compagnie.

          Les responsables d’Air America et de la CIA, soutenus par certains historiens américains, nièrent ces accusations. Ils durent toutefois admettre que, si la CIA n’était pas volontairement impliquée dans le trafic, elle en avait au moins connaissance et que ses avions avaient effectivement « parfois » servi au transport de l’opium.

          Selon l’enquête extrêmement documentée d’Alfred McCoy, qui fait aujourd’hui référence, de 1965 à 1971, en plus de ses activités de soutien à l’armée américaine en Birmanie, au Cambodge et en Thaïlande, Air America transporta des tonnes d’opium hmong qui furent consommées sous forme d’héroïne par les GIs américains basés au Vietnam puis dans les rues de New York. Selon les récits journalistiques de l’époque, les GIs, déjà abreuvés d’amphétamines, auraient découvert l’héroïne en 1969. Il ne fallut pas plus d’un an pour que son usage se généralise dans les rangs. Dans l’immense base américaine de Long Binh, près de Saigon, des fillettes de quatorze ans vendaient aux soldats de l’héroïne pure à 3 dollars le gramme. En 1971, on comptait environ 30000 GIs accros à la blanche. En deux mois, deux cent cinquante colis expédiés par des soldats établis au Vietnam furent saisis avant leur entrée aux États-Unis parce qu’ils contenaient de l’héroïne.

          Alors que la région ne faisait traditionnellement qu’exporter de l’opium brut à destination des laboratoires de Hongkong ou de Marseille, l’héroïne commença à y être directement fabriquée à la fin des années 1960. L’un de ces laboratoires, capable de produire la fameuse China White, de l’héroïne blanche pure à 98 %, fut directement implanté à Long Tieng, la base secrète de Vang Pao au pied des hauts plateaux.

          Long Tieng tomba finalement aux mains des communistes au début de l’année 1972. Les Hmongs furent évacués plus au sud, dans les plaines, où ils dépérirent, victimes notamment de la malaria. La production d’opium chuta brutalement. L’armistice fut finalement signé en 1973 au Laos, mettant fin à la guerre secrète de la CIA dans ce pays. Le dernier avion d’Air America passa la frontière thaïlandaise le 3 juin 1974.

          Une ultime mission de la compagnie resta toutefois dans l’histoire… sur un malentendu. L’une des images les plus connues de la guerre du Vietnam représente un hélicoptère d’Air America qui évacue ceux que l’on présente toujours comme les derniers occupants de l’ambassade américaine à Saigon, le 30 avril 1975, jour de l’entrée des troupes communistes dans la ville. Le symbole par excellence de la déroute de Washington. Sauf que la scène immortalisée ne s’est pas déroulée le 30 mais la veille, et pas à l’ambassade américaine mais sur le toit des Pittman Appartements, un immeuble d’habitations où la CIA logeait ses responsables à Saigon. Enfin, les évacués étaient des officiels vietnamiens ayant travaillé pour les services de renseignements américains. L’auteur du cliché, le Néerlandais Hubert Van Es, indiqua bien la bonne légende sur sa photo, mais l’agence qui les distribuait n’en tint pas compte et l’image se diffusa dans le monde entier comme celle de l’évacuation de l’ambassade. L’image était trop belle et la légende d’Air America l’emporta sur la réalité. La compagnie ferma finalement ses portes un an plus tard, le 3 juin 1976.

          Lire aussi : Contragate, Guerres de l’opium, Khun Sa, Midnight and Climax, Obama (Barack), Pain maudit, Régie de l’opium, Talibans, Triangle d’or, Turner (Carlton), Ullmo (affaire), X (opération), Yaa baa, Yunnan

        

        
          AMOUR

          Tout comme les drogues, ou encore la musique, le sentiment amoureux agit chimiquement sur notre cerveau via le circuit de la récompense et du plaisir. Il en est même la seconde source après la nourriture, affirme le professeur Michel Reynaud, spécialiste d’addictologie et auteur de L’amour est une drogue douce… en général. En général, car, comme pour n’importe quelle autre drogue, la tentation est forte de verser dans l’excès d’amour, ou plutôt de plaisir. « Ce qui rend accro, c’est le plaisir. Plus on jouit, plus on a envie de jouir et plus on risque de souffrir du manque. Ce qui se produit d’autant plus facilement lors d’un plaisir intense et répété, car la violence de la sensation est l’aube de la dépendance. »

          Attention toutefois à ne pas confondre addiction émotionnelle, celle des Don Juan à la recherche permanente de l’exaltation des débuts d’une relation, et addiction au sexe. À la différence du premier, il y a dans ce second cas une déconnexion totale entre la relation physique et les sentiments : « On entre alors dans le cycle masturbation, partenaires multiples, prostitution… Bref, le sexe coupé de tout lien émotionnel. Reste que le sex addict ressemble à vous et à moi au début d’une relation forte et passionnelle », explique le professeur Reynaud.

          Le risque principal pour le sex addict est de voir sa vie personnelle ou professionnelle pâtir de cette quête effrénée de plaisir charnel. Ou encore de s’enferrer dans une relation passionnelle destructrice. Dans les deux cas, le sexe n’est plus vraiment source de plaisir, tout comme le crack ou l’héroïne ne procurent plus réellement de plaisir aux toxicomanes les plus lourds, leur permettant seulement de retrouver un état « normal », ou plus exactement supportable. Aux États-Unis, où le concept de sex addict a fait son apparition dans les années 1980, de nombreuses cliniques spécialisées ont vu le jour, dont certaines se sont rendues célèbres en accueillant des personnalités du cinéma, de la musique, de la politique ou des affaires. Elles traitent les accros au sexe avec les mêmes méthodes que les accros aux drogues licites ou illicites, que ce soit par des traitements chimiques ou des groupes de parole. Il existe ainsi, dans la plupart des grandes villes américaines, des Sex Addict Anonymous, sur le modèle des Alcooliques anonymes.

          Dans l’autre sens, les drogues ont très tôt été utilisées pour renforcer le plaisir sexuel ou pour leur effet désinhibant. Bien avant le Viagra et le Cialis, opium, cannabis, belladone, bave de crapaud ou même épices sont entrés dans la composition de philtres d’amour plus ou moins efficaces. Certaines drogues modernes comme la cocaïne ou l’ecstasy, la love pill, sont particulièrement appréciées pour leur effet aphrodisiaque. Recette confiée par un amateur éclairé : « Faire l’amour après la montée d’ecstasy et prendre un ballon de protoxyde d’azote juste avant l’orgasme. » Cocaïne et ecstasy entraînant cependant des troubles de l’érection chez de nombreux hommes, elles sont parfois consommées avec du Viagra, un cocktail qui soumet le cœur à rude épreuve. Le risque, évidemment, est de ne plus trouver les rapports sans produits assez excitants. Christophe, la quarantaine, ancien consommateur occasionnel de cannabis, de cocaïne et d’ecstasy, l’a bien compris : « J’ai tout arrêté, en partie parce que j’ai vu venir le moment où je n’arriverais plus à faire l’amour sans. Et, avec des enfants, ça devenait compliqué d’en prendre régulièrement. »

          Selon une étonnante étude canadienne publiée en 2010 dans le journal Hormones et Comportements, « les données indiquent clairement que l’usage des drogues affaiblit la réponse sexuelle dans la majorité des cas. […] Nous avons évalué les prétendues vertus aphrodisiaques d’un certain nombre de ces médicaments. Les études effectuées à grande échelle concluent que les drogues et l’activité sexuelle ne font pas bon ménage et qu’il n’existe pas de grand philtre d’amour », affirme le professeur Pfaus, qui a conduit l’étude. Bémol de taille : lesdites recherches ont été menées sur des rats.

          À l’inverse, conclut le professeur Reynaud, le sexe a, quant à lui, comme la plupart des drogues licites ou illicites, des vertus thérapeutiques : « L’acte sexuel est excellent contre la douleur. On devrait systématiquement le prescrire contre la migraine. »

          Lire aussi : Café, Chocolat, iDoses, Musique

        

        
          AMPHÉTAMINE

          « La démocratie des amphétamines ». C’est ainsi que l’historien Charles O. Jackson décrivait, en 1975, dans la revue South Atlantic Quarterly, l’Amérique des années 1950. Dans l’esprit de beaucoup de ses concitoyens, l’amphétamine avait contribué à la victoire des Alliés et sa consommation faisait désormais partie de l’effort pour édifier une société moderne. À la différence des drogues enivrantes de la contre-culture des années 1960 – perçues comme autant d’incitations à la paresse voire, pire, à la déviance –, l’épidémie d’amphétamines n’engendra aucune condangation morale, aucune panique sanitaire. Les stimulants synthétiques, drogues de la performance, remplaçaient avec l’approbation générale les drogues de l’extase, comme l’opium et le cannabis, pour épouser l’esprit de l’Après-guerre.

          Comme pour beaucoup de molécules psychoactives découvertes à cette époque, c’est en Allemagne, à l’université de Berlin, qu’un jeune chimiste roumain, Lazăr Edeleanu, synthétisa pour la première fois une amphétamine en 1887. Le véritable boom eut toutefois lieu aux États-Unis en 1933, lorsque fut commercialisée la Benzedrine. Produite à partir d’extraits d’éphédra, cette amphétamine était prescrite comme décongestionnant nasal. Le succès fut immédiat et diverses formes d’amphétamines furent bientôt conseillées pour tous les maux de la terre, dont l’alcoolisme, la dépression, la maladie de Parkinson… Dès 1937, on commença à parler d’usage détourné, notamment chez les étudiants, ce qui poussa les responsables médicaux de trois universités américaines à mettre ces derniers en garde contre la consommation de cette drogue. Le succès de la Benzedrine était tel qu’il incita l’industrie allemande à se tourner de nouveau vers ce type de médicaments. C’est ainsi que fut mise sur le marché en 1937 une molécule d’origine japonaise assez similaire, la méthamphétamine, vendue sous le nom de Pervitin. Elle fut particulièrement prisée par les soldats nazis pendant la guerre, comme par Hitler lui-même.

          Bien que les effets secondaires (addiction, perte de sommeil, d’appétit, problèmes cardiaques…) fussent rapidement identifiés, les amphétamines permettaient aux soldats de tenir le coup et ont été largement utilisées à cette fin par tous les belligérants. « Le médecin général de l’armée de l’air a qualifié la Benzedrine de meilleur remède “pour retarder momentanément le sommeil lorsque la fatigue pourrait mettre en péril la mission” », pouvait-on lire dans le Time en 1944. « Les moments où utiliser la Benzedrine : quand un pilote ne tient plus éveillé, quand des canonniers en patrouille de nuit perdent leur vigilance, quand les troupes exténuées doivent continuer à se battre pendant plus de trente heures… » Selon un sondage réalisé l’année suivante, 15 % des pilotes américains prenaient régulièrement des amphétamines.

          À la fin de la guerre, les États-Unis produisaient 30 millions de tablettes chaque mois, de quoi sustenter quotidiennement un demi-million d’Américains. L’époque était à l’effort de reconstruction et les amphétamines, drogues du travailleur acharné, fournissaient une aide précieuse. En vente libre, la Benzedrine était déjà largement détournée de ses indications thérapeutiques, notamment dans les milieux universitaires, chez les routiers, les sportifs… Les femmes semblent toutefois avoir été les principales consommatrices d’amphétamines, qu’elles utilisaient pour garder la ligne et combattre la dépression. Les fabricants de pilules allaient jusqu’à ouvrir des cliniques minceur pour écouler plus rapidement leurs stocks. Certains accrocs démembraient les inhalateurs vendus en pharmacie pour faire infuser ou avaler directement les papiers imbibés de Benzedrine. Une pratique relevée chez un quart des détenus d’une prison militaire américaine en 1945. On en prenait en alternance avec des barbituriques, pour se relaxer puis relancer la machine. À la fin des années 1950, on commença même à rapporter des cas d’injection. En 1962, à l’apogée de l’épidémie, les États-Unis produisaient 80 tonnes d’amphétamines, soit l’équivalent de 43 pilules par personne et par an, estime le chercheur Nicolas Rasmussen dans l’American Journal of Public Health. Le président Kennedy lui-même ainsi que Madame se faisaient faire des injections d’amphétamines par le célèbre Docteur Feelgood, Max Jacobson, le médecin des stars qui fut plus tard interdit d’exercer.

          Les détournements prirent de telles proportions que la Benzedrine fut soumise à ordonnance en 1959. De nouvelles amphétamines continuèrent toutefois à être prescrites à grande échelle et commencèrent à faire l’objet d’un vaste marché noir, dans lequel les bandes de bikers étaient très actives. Dans les années 1960, le speed, comme on appelait alors certaines amphétamines, faisait partie des drogues particulièrement appréciées par les premiers hippies, notamment à San Francisco. À la fin de cette décennie, la production d’amphétamine américaine était évaluée à près de 10 milliards de tablettes ; 5 % des adultes américains en consommaient, dont les deux tiers en dehors de tout cadre médical.

          L’Europe, pays anglo-saxons et scandinaves en tête, n’échappa pas à cette vague. Une étude menée en 1960 en Angleterre montra que 3 % des habitants de la région de Newcastle se faisaient prescrire des amphétamines par leur médecin ; 85 % de ces patients étaient des femmes. En France, une méthamphétamine, le Maxiton, était également très appréciée, notamment des étudiants. De nombreux intellectuels revendiquèrent publiquement leur usage d’amphétamines, comme Jean-Paul Sartre, Françoise Sagan ou encore François Nourissier, qui confiait en 2002 au journaliste Jérôme Garcin : « Je leur dois les quelques pages convenables que j’ai écrites. Je ne renie rien des risques graves que j’ai ainsi encourus. » En France, les amphétamines furent soumises à prescription au milieu des années 1950, avant d’être inscrites au tableau français des stupéfiants en 1967. Les coupe-faim à base d’amphétamine furent alors progressivement retirés du marché. Aujourd’hui, les traitements contenant cette substance ne peuvent plus être prescrits qu’en milieu hospitalier. Si l’usage d’amphétamine comme drogue récréative se répand aujourd’hui en France, il reste marginal : selon l’Office français des drogues et toxicomanies, environ 1,5 % des adultes ont expérimenté cette drogue.

          
          La consommation d’amphétamines chuta aux États-Unis après le renforcement des mesures de contrôle autour de leur prescription, dans les années 1960. L’armée américaine continuait quant à elle en 2011 à prescrire cette drogue à ses soldats, notamment en Irak et en Afghanistan, sous le nom évocateur de « Go Pills ».

          Lire aussi : Antidépresseurs, BZP, Corée du Nord, Coupe, Feelgood (Docteur), Herr Reichspitzenmeister, Pervitin, Shulgin (Alexander), STP, TMA, Yaa baa

        

        
          ANSLINGER, Harry

          Hors des États-Unis, peu de gens connaissent le nom de Harry Jacob Anslinger. L’inamovible chef du Bureau fédéral des narcotiques (1930-1962) a pourtant changé la vie de millions de fumeurs de cannabis à travers le monde : il est en effet celui qui imposa aux États-Unis, puis aux Nations unies, la prohibition totale de la marijuana.

          En 1929, après seulement six ans d’existence, la division des narcotiques du Trésor américain dut être dissoute en raison de la corruption généralisée qui y régnait. Le jeune Anslinger fut nommé à la tête du tout nouveau Bureau fédéral des narcotiques, avec pour mission d’incarner le changement. Pour ce faire, il désigna un nouvel ennemi à l’Amérique de la fin de la prohibition, la marijuana, et prit la tête de la croisade, transformant ainsi son petit département du secrétariat au Trésor en une administration de premier plan.

          À cette époque, l’herbe n’était pas très courante aux États-Unis. Importée au début du siècle par les travailleurs mexicains, elle s’était peu à peu répandue des États frontaliers vers les quartiers pauvres des principales villes du pays, restant essentiellement la drogue des Hispaniques et des Noirs. Ce furent les musiciens de jazz qui firent alors connaître la marijuana aux classes moyennes blanches. Comme le rapportent Anne Coppel et Christian Bachmann dans Le Dragon domestique, c’est en 1926 que, pour la première fois, des journalistes firent état de dealers de marijuana abordant les enfants à la sortie des écoles. Le mythe du dealer pervertissant la jeunesse était né. Par la suite, on lia la marijuana à une vague de crimes dans le sud du pays. Certains États commencèrent à l’interdire.

          
          Sans doute sincèrement persuadé du caractère nuisible du cannabis, Anslinger fit preuve d’une imagination sans limites pour en persuader ses concitoyens, abreuvant les journaux des détails les plus sordides sur les défenestrations, les viols atroces ou les meurtres sadiques perpétrés par ses consommateurs : « Une famille entière a été massacrée par un jeune drogué en Floride. Des policiers ont découvert le jeune homme errant au milieu d’un véritable abattoir humain. Il avait tué à la hache son père, sa mère, ses deux frères et une sœur. […] Il n’avait aucun souvenir d’avoir commis ce multiple crime. Les policiers avaient de lui l’image d’un jeune homme sensé, assez calme. Ils ont cherché le mobile du crime. Le garçon leur a dit qu’il avait l’habitude de fumer quelque chose que ses copains appelaient “joints”. » Le genre d’histoires qui inspirèrent, en 1936, le film Reefer Madness, qui reste aujourd’hui encore un symbole des outrances du discours prohibitionniste.

          En 1937, Anslinger arriva à imposer au Congrès, pourtant refroidi par l’échec de la prohibition de l’alcool, le Marijuana Tax Act et ce, contre l’avis de l’Association américaine de médecine. S’il ne s’agissait officiellement que de taxer la marijuana, la loi transférait dans la foulée au gouvernement fédéral, et plus précisément au Bureau des narcotiques, le contrôle de cette marchandise et prévoyait de lourdes amendes ainsi que des peines de prison ferme pour les contrevenants. Grâce à une politique d’autorisations extrêmement restrictive, le cannabis devenait de facto prohibé au niveau fédéral.

          Mais Anslinger ne se contenta pas d’imposer sa vision prohibitionniste aux États-Unis. À la fin des années 1930, il tua dans l’œuf une tentative de la Société des nations d’assouplir le statut de l’opium. Après guerre, il s’assura que la nouvelle commission des stupéfiants de l’ONU tombe sous la juridiction de représentants des forces de l’ordre et non celle de médecins : ces derniers auraient risqué de mettre en avant les thèses sur le traitement médical des toxicomanes, qui commençaient alors à voir le jour. À la place, Anslinger réussit à imposer à l’ONU une vision uniquement fondée sur la réduction de l’offre mondiale de stupéfiants, mettant totalement de côté la question du traitement de la demande.

          
          Au début des années 1950, c’est encore lui qui suggéra aux Nations unies de rassembler en une convention unique les différents traités internationaux qui régissaient le commerce des drogues et ce, afin d’imposer une bonne fois pour toutes la prohibition à l’américaine à l’ensemble des pays membres de l’organisation, quelles que soient leurs traditions culturelles. Largement dicté par Anslinger, le très rigoureux Protocole de l’opium de New York de 1953, qui obligeait les signataires à restreindre la production d’opium à la recherche scientifique et médicale, servit de base à la Convention unique de 1961.

          Une fois le cadre posé, restait à déterminer quels produits seraient concernés par la Convention unique. À la demande expresse de la délégation américaine, le cannabis fut soumis au régime le plus rigoureux, au même titre que l’héroïne, non pour sa dangerosité mais au motif que son usage était plus répandu. Le sort était scellé. Après trente ans de combat, Harry Anslinger avait imposé au monde la prohibition de la marijuana. Une prohibition d’autant plus contraignante que toutes les parties signataires s’engageaient à ne prendre aucune décision allant à son encontre, excluant de facto toute expérience future de légalisation des drogues.

          Ayant atteint la limite d’âge pour siéger à la tête de son administration, Harry Anslinger remit, en 1962, sa démission au président Kennedy, qui le nomma représentant des États-Unis à la commission des stupéfiants de l’ONU. Il livra son dernier combat en faisant ratifier la Convention unique par les États-Unis, en 1967. La légende lui attribue à cette occasion une ultime citation : « On les a baisés. Jamais ils ne pourront changer la loi. »

          Lire aussi : Dealer, Jazz, Joint, Légalisation, L’empereur est nu, Nahas (Gabriel), Obama (Barack), The doctor is in, Turner (Carlton)

        

        
          ANTIDÉPRESSEURS

          La France est-elle en dépression ? C’est ce que l’on pourrait déduire des niveaux de consommation de médicaments psychotropes dans notre pays. Au total, selon le baromètre santé établi en 2005, 8,9 millions de Français sont des utilisateurs occasionnels d’anxiolytiques, de somnifères ou d’antidépresseurs (dans l’ordre d’importance). Une Française sur quatre en aurait utilisé au cours des douze derniers mois. Des chiffres qui semblent faire de notre pays le champion du monde toutes catégories du mal-être. Ou, à défaut, de la surmédicalisation. En effet, alors que la France est l’un des pays européens où l’on réprime le plus fermement l’usage de drogues illicites, elle est également celui où l’on consomme le plus de psychotropes, qu’ils soient légaux ou illégaux.

          À deux reprises, en 1995 et 2006, le ministère de la Santé a commandé des études sur cette particularité française et spécialement sur la consommation d’antidépresseurs. Les deux études conclurent à un mauvais usage de ces médicaments, pointant les risques de dépendance induits et l’absence de résultats, notamment sur le taux de suicide, en hausse continue depuis des années. Pourtant, comme le relevait Le Monde en 2010, des responsables des autorités sanitaires continuaient à affirmer contre toute évidence après la publication de ces travaux : « Il n’y a pas d’études sur l’utilisation [de ces antidépresseurs] en France ou sur un éventuel mésusage. » Et, alors que l’utilisation de drogues illégales fait l’objet d’une attention constante, aucune mesure ne semble envisagée pour freiner la consommation de psychotropes légaux.

          Lire aussi : Coupe, Néocodion, Ritaline, 5-HTP

        

        
          APAIRE, Étienne

          Qu’on ne s’y trompe pas, Étienne Apaire, le président de la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (Mildt), est ce que les Américains appellent un drug warrior, un « guerrier de la drogue ». Après le passage à la tête de cet organisme de la magistrate Nicole Maestracci sous Lionel Jospin puis du médecin Didier Jayle sous Jean-Pierre Raffarin, l’ambiance semblait pourtant être à l’apaisement entre les acteurs de la répression et ceux du soin. En nommant comme président de la Mildt son ex-conseiller de la place Beauvau, un magistrat très répressif, Nicolas Sarkozy semble avoir voulu marquer une rupture via cet organisme chargé de coordonner l’action des ministères concernés par la toxicomanie (Intérieur, Justice, Santé, Ville…).

          
          « Association d’usagers de drogues, c’est ambigu », lança Étienne Apaire aux représentants d’Asud (Auto-Support des usagers de drogues), lorsqu’il les reçut quelques mois après sa nomination… Et ce, après avoir annoncé qu’il leur coupait les subventions de la Mildt. Le même sort fut réservé à Techno Plus, autre association de réduction des risques chez les usagers de drogues. « Apaire nous hait, résume Fabrice Olivet, d’Asud. Il est dans l’idéologie prohibitionniste absolue. Pour lui, on est l’incarnation du mal, on utilise des arguments fallacieux pour continuer à se droguer. Dès qu’il est arrivé, il nous a coupé les vivres. Heureusement, le ministère de la Santé a compensé. Depuis, nous n’avons plus aucun contact avec la Mildt. » Tout en affirmant ne pas vouloir revenir sur le principe de réduction des risques, inscrit dans la loi depuis 2004, Étienne Apaire avait ainsi créé dès son entrée en fonctions un climat de suspicion qui ne se dissipera jamais. Dans une circulaire de janvier 2008, il rappelait par exemple aux préfets : « La pratique du testing [de la pureté des produits] lors des rassemblements festifs dans vos départements ne doit pas être autorisée : il vous appartient d’expliquer à vos interlocuteurs que les pouvoirs publics n’ont pas à faciliter l’usage. » Pour l’élaboration de son plan anti-toxicomanie 2008-2012, il ne jugea pas non plus utile de consulter la Fédération addiction, qui regroupe pourtant les trois quarts des centres de soin pour toxicomanes mais dont les positions libérales ne semblaient pas conformes aux souhaits de la Mildt. Il prit en revanche grand soin de recueillir l’avis d’associations plus ouvertes à la répression, comme Parents contre la drogue. Fort redouté par les intervenants en toxicomanie avant son annonce officielle, le plan ne contenait finalement aucune mesure réellement nouvelle et ne laissa pas de grand souvenir.

          La tension monta d’un cran en 2010 à l’occasion du débat sur les salles de shoot. Conformément à ce que préconisait une expertise collective de l’Inserm, la ministre de la Santé Roselyne Bachelot avait donné son accord pour des expérimentations locales. Comme toujours à l’unisson du ministère de l’Intérieur, Étienne Apaire monta au créneau : « Nous ne cherchons pas à accompagner les usagers mais à les sortir de la drogue. Faciliter les usages, c’est une forme de désespérance. » Le projet de salles de shoot fut finalement rejeté par Matignon en plein mois d’août, provoquant la colère des intervenants en toxicomanie. Mais c’est un an plus tard qu’Étienne Apaire acheva de se discréditer auprès de ce milieu, en limogeant le très respecté fondateur et directeur de l’Office français des drogues et toxicomanies, Jean-Michel Costes. Créé dans les années 1990, l’OFDT est chargé de fournir aux pouvoirs publics des données scientifiques indépendantes sur lesquelles appuyer leurs politiques. Le tort de Jean-Michel Costes, qui avait dirigé l’institution pendant plus de quinze ans sous des gouvernements de droite et de gauche ? D’abord, sa participation au collège d’experts de l’Inserm ayant approuvé l’expérimentation de salles de shoot. Mais aussi son refus d’attribuer, dans les analyses de l’OFDT, la relative baisse de la consommation de cannabis aux seules politiques menées par Nicolas Sarkozy. La tendance s’était en effet amorcée dès 2002 et était constatée dans la plupart des pays développés, quelle que soit leur politique en la matière. « Depuis deux ans, les pressions s’exerçaient sur l’interprétation des données. Le président de la Mildt souhaite en prendre pleinement le contrôle. La décision de ne pas renouveler mon mandat vient achever un processus qui a vu l’annulation ou l’arrêt d’activités du collège scientifique. Le contrôle de la communication est un autre élément essentiel. Le président de la Mildt ne veut plus que l’Observatoire communique directement et de manière autonome sur ses résultats et les tendances. Il souhaite contrôler les chiffres », confiait Jean-Michel Costes au site Rue89 après son limogeage.

          « Cette éviction est dans la lignée de la destruction systématique de toute volonté de politique basée sur des preuves scientifiques, pour imposer une répression sans pitié et inefficace aux usagers de drogues », regretta immédiatement Act-Up. De son côté, la Fédération française d’addictologie dénonçait une « mise au pas de la science », alors que la Fédération addiction disait redouter « une instrumentalisation des données scientifiques au nom d’une culture du chiffre réduite à faire l’affichage d’une politique ». Les membres du conseil scientifique de l’OFDT écrivaient de leur côté au Premier ministre pour lui demander d’annuler cette décision « infondée et durablement délétère », tandis que vingt-cinq associations et trente personnalités lançaient une pétition. Sans résultat. Au-delà de ses déclarations et de quelques mesures regrettables, la présidence d’Étienne Apaire restera finalement marquée par son immobilisme. Car aucune des grandes mesures envisagées en matière de toxicomanie par le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy, comme la contraventionnalisation de l’usage, n’a jamais été adoptée. Lire aussi : Asud, Cannabis sans frontières, Décentralisation, Fumée

          clandestine, Hollande (François), Jospin (Lionel), Légalisation, Loi de 1970, Mitterrand (François), Prison, Salles de shoot, Sarkozy (Nicolas), Veil (Simone)

        

        
          APAP, Georges

          « Il faut le dire tout net, depuis un siècle et demi d’interdiction et de répression, et de lois de plus en plus sévères, le phénomène [de la toxicomanie] ne cesse de s’étendre et le nombre des intoxiqués d’augmenter. Sans aller jusqu’à dire que la sévérité croissante de la loi favorise le fléau, au moins peut-on énoncer comme une vérité d’évidence qu’elle n’est d’aucun secours pour l’endiguer, et que l’interdiction ne sert à rien. »

          Ces mots ne sont pas ceux d’un échappé du Larzac mais d’un procureur de la République française. Ils ont été prononcés le 8 janvier 1987 à Valence, dans la Drôme, devant une assemblée de magistrats, à l’occasion de la rentrée solennelle du tribunal. Des propos d’une actualité alors brûlante, puisque le gouvernement de Jacques Chirac, revenu au pouvoir quelques mois auparavant, venait de promettre par la voix de son ministre de la Justice, Albin Chalandon, d’enfermer tous les drogués. Persuadé par ses longues années de pratique du système judiciaire de l’inefficacité de la répression, le procureur Georges Apap entendait donc par ce discours prendre ses distances avec la Chancellerie.

          « Pour mieux illustrer ce que je veux dire, je propose d’évoquer ce qu’a été aux États-Unis, de 1919 à 1933,l’époque de la prohibition de l’alcool : contrebande, trafic, corruption, débits clandestins, boissons frelatées, apparition d’une mafia, règlements de comptes sanglants. Le remède était pire que le mal, et la levée de la prohibition en 1933,si elle n’a pas fait disparaître l’alcoolisme, a au moins dépouillé ce vice d’un environnement déplorable qui le rendait plus odieux encore.

          
          « En somme, pour l’alcool comme pour la drogue, les effets de la prohibition ne sont que négatifs. Mais de telles évidences sont difficiles à énoncer quand elles heurtent si catégoriquement l’opinion dominante. On les considère comme provocatrices, alors que la voix qui les profère n’est remplie que d’angoisse, de l’angoisse du paralytique qui voit l’aveugle qui le porte s’engager dans une voie sans issue. »

          Pour un procureur en exercice, la voie était effectivement sans issue. Prenant cette sortie pour une attaque personnelle, le garde des Sceaux décida de muter d’office l’effronté magistrat comme premier substitut à Bobigny. Mutation refusée par le président de la République, François Mitterrand, probablement moins pour une question de fond que pour mettre un nouveau grain de sable dans les rouages de sa douloureuse cohabitation avec Jacques Chirac. Une seconde mutation, comme président de chambre, fut cette fois refusée par le Conseil supérieur de la magistrature. Bien décidé à obtenir la tête de Georges Apap, Albin Chalandon transféra donc son dossier à la Commission de discipline du parquet le 6 mars 1987 pour « manquement à l’obligation de réserve […] en se livrant à une démonstration de nature politique » et « manquement aux obligations découlant de la subordination hiérarchique ».

          Las, la Commission de discipline refusa à son tour de sanctionner le procureur, estimant que les magistrats, tout en étant « sous l’autorité du garde des Sceaux », gardaient leur liberté de parole lors des audiences, toutes solennelles fussent-elles. Pour la Commission, « l’obligation de réserve ne saurait servir à réduire le magistrat au silence ou au conformisme ». Un sévère camouflet pour le ministre de la Justice, qui dut finalement se rendre à cet avis.

          Entre-temps, Albin Chalandon avait avalé une autre couleuvre, en renonçant à son irréaliste projet d’enfermer les toxicomanes. Dans une circulaire en date du 12 mai 1987, il dut même rappeler que les consommateurs occasionnels ne devaient plus faire l’objet de poursuites, tandis que les consommateurs récidivistes devaient accepter une injonction thérapeutique s’ils voulaient échapper à la prison. Quant au procureur Apap, il reçut l’année suivante le prix de la Drug Policy Foundation, principale association antiprohibitionniste américaine, et, convaincu par sa mésaventure de l’urgence d’ouvrir le débat, rejoignit en 1989 les rangs de la Ligue internationale antiprohibitionniste tout en conservant ses fonctions au parquet.

          Lire aussi : Cannabis sans frontières, De Greiff (Gustavo), Fumée clandestine, Leap, Légalisation, Loi de 1970, Mitterrand (François), Nahas (Gabriel)

        

        
          ARLACCHI, Pino

          Lorsque, en 1997, Kofi Annan fit de Pino Arlacchi le « Monsieur Drogues » de l’ONU, le secrétaire général entendait ériger cet ancien héros de la lutte anti-mafia italienne en symbole d’une Organisation des nations unies devenue plus conquérante avec la fin de la guerre froide. Conquérant, Arlacchi le fut, lui qui se fixa pour objectif dès 1998, devant cent cinquante chefs d’État du monde entier, l’éradication de toutes les plantes à drogues de la planète dans les dix années à venir. Son slogan : « Un monde sans drogues, c’est possible. »

          Et pour réaliser son utopie, Arlacchi ne recula devant rien. Ravis qu’un ancien communiste ait pris la tête de la croisade américaine, les donateurs, Washington en tête, débloquèrent d’importants budgets pour l’ONUDC (Office des Nations unies contre les drogues et le crime), allant jusqu’à accepter que l’organisme lance ses propres satellites antidrogue.

          Les résultats tardant néanmoins à venir, Arlacchi fit l’erreur de les anticiper quelque peu lors de la sortie, avec un an de retard, du Rapport mondial sur les drogues 2000, qui brossait le panorama officiel de la planète drogues. « Détournements », « omissions tendancieuses de données », fulminèrent nombre de chercheurs… Les faibles niveaux de consommation de drogues aux Pays-Bas et en Belgique, pays considérés comme trop laxistes par l’ONU, disparurent par exemple du rapport. À l’inverse, les courbes concernant la consommation de drogues aux États-Unis furent modifiées dans leur échelle par rapport aux sources originales pour tenter de prouver l’efficacité de la répression. Même les très policés services d’investigation internes de l’ONU, qui enquêtèrent par la suite sur Arlacchi, accusèrent le compte rendu d’accentuer « les développements positifs sur le front de la guerre à la drogue au-delà du crédible ».

          L’affaire éclata dans la presse après la démission du directeur de la branche « opérations et analyses », qui, au-delà du rapport, dénonçait la mauvaise gestion et le climat de peur qui régnaient en maîtres au sein de l’ONUDC. Arlacchi fut même mis en cause par les services internes de l’ONU pour des détournements à l’occasion d’un projet de « croisière contre les drogues » financé par l’Office mais qui ne vit jamais le jour. Cerise sur le gâteau, un des proches collaborateurs géorgien du directeur fut accusé par la police autrichienne (siège de l’ONUDC) de collusion avec la mafia russe de Vienne. Ce même collaborateur trouva à Arlacchi un appartement dans l’immeuble où le parrain de la mafia géorgienne, David Sanikidze, logeait ses conquêtes… et où il fut abattu. En 2001, Tony White, ancien agent de ScotlandYard et de l’ONUDC, dressait le bilan des années Arlacchi : « [Il] a instauré le népotisme en mode de gestion. Il déteste les experts et ne s’en remet qu’à des individus dévoués à sa personne. La situation de l’Office est aujourd’hui dramatique. »

          Kofi Annan en tira les mêmes conclusions, et son protégé dut renoncer à briguer un second mandat. En 2008, les cent cinquante chefs d’État qui s’étaient engagés dix ans plus tôt dans sa croisade devaient se retrouver pour célébrer la victoire. La production mondiale d’opium était alors très exactement la même qu’en 1998, celle de coca avait augmenté de 15 % et celle de drogues synthétiques avait explosé. La fête fut donc annulée. Et l’ONU éteignit discrètement la lumière sur le « monde sans drogues » de Pino Arlacchi.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Global Commission on Drug Policy, Légalisation, Turner (Carlton)

        

        
          ASUD

          « Vous nous avez laissés crever », lançaient les représentants d’usagers de drogues allemands, suisses ou britanniques à la face du corps médical lors des premières conférences internationales sur la réduction des risques liés à la toxicomanie. En 1992, un sociologue habitué de ces conférences, Abdallah Toufik, encouragea des militants français anti-VIH, eux-mêmes usagers ou anciens usagers réunis autour du journaliste Gilles Charpy, à faire entendre leur voix. Cette année-là, 430 décès par overdose étaient officiellement enregistrés en France, tandis que près de 1000 toxicomanes mouraient officiellement du sida. Face à l’inertie des pouvoirs publics, ces militants décidèrent de créer un journal pour une « information non biaisée sur les produits et les techniques d’injection « propre », une publication faite par et pour les usagers de drogues. Asud (Auto-Support des usagers de drogues) était né. Tiré à cinq cents exemplaires agrafés, le premier numéro d’Asud journal affichait en une l’interview d’un médecin sur les techniques de « shoot propre », une sévère entorse à la loi réprimant l’incitation à l’usage de stupéfiants. L’association obtint malgré tout le soutien financier de l’Agence française de lutte contre le sida. Puis du ministère de la Santé, à hauteur de 80000 euros. « On est une association de drogués financée par l’État, notre existence même est un attentat permanent », résume aujourd’hui Fabrice Olivet, cinquante et un ans, actuel président d’Asud.

          En 1992, ce dernier était professeur d’histoire en banlieue parisienne. Un enseignant pas tout à fait comme les autres. Derrière lui, « dix ans de came », dont trois en prison et le sida à la clef. « J’étais dans la came et fier de l’être, mais c’était à la fin des années 1970, début des années 1980, les pires années. » En prison, il réussit tout de même à passer un équivalent du bac et à se sevrer de l’héroïne. À sa sortie, il reprend les études d’histoire jusqu’au Capes. « Je devenais ce que l’on appelle un ex-toxico, mais je n’étais pas du tout dans le truc du repenti. » À tel point que, révolté par l’abandon dans lequel étaient laissés les toxicomanes, il rejoignit les rangs d’Asud en 1993, avant d’en devenir le président en 1995. « Mon engagement dans Asud était très clairement lié au sentiment d’avoir été victime d’une injustice absolue : la prohibition des seringues, avec comme conséquence ce virus considéré à l’époque comme mortel à brève échéance. J’étais d’autant plus révolté que je me souviens d’avoir fait des heures de queue dans les pharmacies pour essayer d’avoir du matos clean, et cela bien avant le sida. Mais, à l’époque, il était quasiment impossible de ne pas échanger une fois au moins ta seringue avec un pote un jour de galère. »

          
          Avec Asud, « l’usager de drogues », une expression d’origine anglo-saxonne, faisait son apparition dans un débat public jusque-là interdit aux « drogués », citoyens de seconde zone que l’on jugeait incapables de se prendre en main. Parallèlement à une évolution générale de la médecine qui commençait à redonner une place centrale aux patients, des usagers de drogues « non repentis » prenaient la parole publiquement et revendiquaient des droits, notamment l’accès aux seringues, aux traitements de substitution et la fin de la répression qui les frappait plus sûrement que les trafiquants. La consécration vint en 1994 avec la constitution du collectif Limiter la casse, réunissant, autour de la sociologue Anne Coppel, Asud, Aides et Médecins du Monde, pour exiger des mesures de réduction des risques liés à l’usage de drogues. Sous l’impulsion de ces associations, la ministre de la Santé SimoneVeil encouragea la mise en place des traitements de substitution aux opiacés (méthadone et Subutex) des programmes d’échange de seringues, des centres d’accueil pour toxicos… « On a vraiment fait avancer les choses, on a soulevé des montagnes, se souvient Fabrice Olivet. En foutant la trouille à tout le monde, c’est le sida qui a permis tout ça. »

          L’association comptait alors vingt-six groupes régionaux, dont la moitié financés par des fonds publics, et trois permanents à Paris pour les actions militantes et le journal, bientôt tiré à 60000 exemplaires. Les réunions étaient houleuses, mais fructueuses. « Évidemment, une association d’usagers, ça connaît des problèmes de drogues. On a par exemple dû interdire l’alcool au cours des réunions. Mais on a réussi à tenir des congrès nationaux où la ministre de la Santé, la personnalité politique préférée des Français, venait dire que les toxicos n’avaient pas leur place en prison ! »

          La médicalisation du traitement des toxicomanes et la prise de parole des usagers n’étaient toutefois pas du goût des intervenants en toxicomanie, qu’ils soient psychologues ou travailleurs sociaux. « À l’époque, ils nous traitaient de collabos, parce que la drogue, c’était le fascisme, et que nous avions baissé les bras. » Au cœur des débats, les traitements de substitution, réclamés par les usagers mais décriés par les spécialistes, pour qui ils se résumaient ni plus ni moins à donner de la drogue aux drogués. « Ces gens se sont opposés à ce que l’on ait droit à un minimum de compassion. Ils voulaient tellement nous sauver qu’ils nous étouffaient. J’ai vu des toxicos mourir d’overdose dans ces centres où l’on nous infantilisait, on nous interdisait les rapports sexuels, mais où la drogue tournait tout de même autant qu’à l’extérieur. »

          Lorsque la gauche revint au pouvoir en 1997, la partie semblait gagnée. Les socialistes ne pouvaient que dépénaliser l’usage de drogues. « Mais Kouchner a refusé de s’engager là-dessus. Il a soutenu la réduction des risques, mais pas le combat politique. » Avec le retour de la droite au pouvoir en 2002, la fenêtre de tir se referma pour de nombreuses années. Dans la décennie 2000, l’image de l’usager de drogues changea à nouveau pour devenir celle d’un malade. Ce fut l’apparition, dans le champ de la toxicomanie, des addictologues, des universitaires passés de l’alcoologie à la toxicomanie, pour qui les consommateurs de drogue devaient être soignés. Une idée toujours réfutée par Asud, dont la publication portait jusque récemment comme sous-titre Le Journal des drogués heureux, référence au best-seller du docteur Olievenstein, Il n’y a pas de drogués heureux. Pour Fabrice Olivet, « cette histoire d’addictologie a tué le militantisme. Parce que le stigmate est devenu terrible. Être consommateur signifiait désormais être malade, et personne ne veut être défini comme un malade. L’image de délinquant des débuts était quelque part plus facile à porter que celle de malade chronique. » Aboutissement de cette logique, en 2007, Asud fut officiellement habilitée à représenter les usagers de drogues au sein de toutes les instances de santé publique, créant de nouvelles polémiques dans le mouvement. « On est devenus une association de malades chroniques, supplétifs des médecins et des labos », regrette quelque peu Fabrice Olivet.

          L’arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy, partisan d’une ligne ultra-répressive, tendit à nouveau des rapports avec les pouvoirs publics déjà dégradés lors du deuxième mandat de Jacques Chirac. Le magistrat Étienne Apaire, nouveau président de la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (Mildt), coupa les vivres à Asud avec ces mots : « Je ne comprends pas comment vous avez pu vous constituer en association. Au regard de la loi, vous êtes des criminels. » La mesure fut toutefois compensée par le soutien accru du ministère de la Santé. Avec quatre groupes régionaux et cinq salariés à Paris, Asud peine aujourd’hui, comme l’ensemble du mouvement antiprohibitionniste, à peser dans un débat politique quasi inexistant. Pour Fabrice Olivet, « désormais la solution ne peut venir que d’un mouvement citoyen global, pas uniquement de gens qui consomment des drogues ».

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Bill W., Cannabis sans frontières, Coupe, Fumée clandestine, Hollande (François), Légalisation, Letten, Patriarche, Sarkozy (Nicolas), Salles de shoot, Subutex, Veil (Simone)

        

        

    

  
    
      
      

      
        B
      

      
        
          
            « Le pouvoir de jouissance d’une perversion (en l’occurrence celles des deux H : homosexualité et haschich) est toujours sous-estimé.
          

          
            La Loi, la Doxa, la Science ne veulent pas comprendre que la perversion, tout simplement, rend heureux. »
          

          Roland Barthes, La Déesse H,

          in Roland Barthes par Roland Barthes, 1975

        

      

      
      
        
          BALLONS

          Quel est le point commun entre la crème chantilly, la chirurgie, la couche d’ozone et les raves parties ? Le protoxyde d’azote. Découvert à la fin du XVIIIe siècle par un pasteur anglais, ce gaz incolore a dès cette époque été utilisé de manière récréative : on en distribuait dans les foires, pour amuser les foules, sous le nom de « gaz hilarant ». C’est d’ailleurs dans cette expression que l’adjectif « hilarant » fit sa première apparition dans un dictionnaire français, en 1805. Il fallut ensuite attendre un demi-siècle pour que ses propriétés anesthésiantes et analgésiques soient découvertes aux États-Unis, contribuant à l’essor de la chirurgie moderne. Remplacé depuis par des substances plus efficaces et moins nocives, il est aujourd’hui surtout employé comme propulseur dans des bonbonnes de chantilly ou d’air sec pour ordinateurs.

          Hallucinogène et euphorisant, le protoxyde d’azote provoque pendant quelques minutes des crises de fou rire, des distorsions visuelles ou auditives ainsi qu’une déformation de la voix. Pour éviter les risques de gel des muqueuses et des poumons, il est généralement conditionné, pour son usage récréatif, dans des ballons de baudruche remplis à l’aide de bonbonnes d’hôpitaux ou de siphons à crème chantilly. Il est souvent consommé avec de l’ecstasy, qui amplifie ses effets. Mais également ses risques. Car l’abus de gaz hilarant peut endommager la moelle épinière, provoquer des dommages cérébraux ou encore des asphyxies.

          Négligé pendant un long moment en tant que drogue récréative, le « proto » a fait sa réapparition au milieu des années 1990 dans les free parties, où les petits ballons, moins chers que les autres drogues, sont vite devenus très populaires. En France, son usage détourné a été pour la première fois signalé aux autorités sanitaires en 1996. Entre 1999 et 2001, trente-quatre vols de bonbonnes de protoxyde d’azote ont été signalés dans des cliniques ou hôpitaux. Puis l’intérêt pour le gaz hilarant semble avoir décru, sans doute en raison du reflux des free parties et du contrôle renforcé des sources potentielles d’approvisionnement.

          Enfin, le protoxyde d’azote ne représente pas un risque seulement pour ceux qui l’avalent : c’est aussi le principal gaz à effet de serre émis par l’homme…

          Lire aussi : Méphédrone, Poppers, Shulgin (Alexander)

          
        

        
          BEAR (alias Owsley Stanley)

          Quiconque s’est un jour intéressé à l’histoire du LSD connaît les noms d’Albert Hofmann et de Timothy Leary. Le premier le synthétisa en 1938. Le second, professeur à Harvard, en fit la publicité dans l’Amérique des années 1960 : selon lui, la prise de ce puissant psychotrope agissait comme une véritable psychothérapie. Si les deux hommes sont célèbres, peu de gens connaissent en revanche le nom d’Owsley Stanley, dit Bear, qui fournit pourtant le carburant du flower power californien.

          Le jeune Augustus Owsley Stanley III, alors étudiant à Berkeley, en Californie, aurait découvert la recette du LSD en 1964 en parcourant le journal de chimie de l’école. Jusque-là, l’essentiel de la production de LSD, qui était encore légal, provenait des programmes de recherche médicale, où il était notamment utilisé en psychiatrie. Chimiste aussi talentueux qu’aventureux, Owsley lança sa propre fabrication et abandonna rapidement la fac. On dit que Bear, ainsi surnommé à cause de sa pilosité, produisit de 1965 à 1967 un million de doses de LSD d’une rare qualité, soit une bonne partie de ce qui fut consommé pendant le summer of love de San Francisco. C’est à son acide baptisé Monterey Purple que l’on doit probablement quelques-uns des plus grands moments du rock psychédélique au festival de Monterey, où certains prétendirent même que le produit de Bear fut « aspergé » sur la foule. Outre la performance des Grateful Dead, celle de Jimi Hendrix aurait également bénéficié des effets du Monterey Purple. En effet, le guitariste, alors quasi inconnu aux États-Unis, entra dans la légende en mettant le feu à sa guitare après quarante-cinq minutes d’un set surréaliste. À la suite de ce haut fait d’armes, Timothy Leary surnomma Bear le « roi de l’acide, le Pancho Villa du tube à essai » et « Owsley » devint même synonyme d’acide en argot.

          Une « escalade » que l’intéressé justifia ainsi en 2007, lors d’une de ses rares interviews au San Francisco Chronicle : « Je n’ai jamais voulu changer le monde. Je voulais juste faire en sorte de prendre quelque chose dont je connaisse la composition. Et il est difficile d’en produire de petites quantités. Tous mes amis voulaient aussi prendre des produits dont ils connaissaient la composition. Et, bien sûr, le nombre de mes amis s’est rapidement accru. »

          
          En 1965, Bear fit la rencontre d’un tout jeune groupe, les Grateful Dead, pendant l’un des fameux acid tests organisés par l’écrivain Ken Kesey. Bear y fournissait l’acide et les Grateful Dead la bande-son. On dit qu’il connut le premier bad trip de sa vie en les écoutant jouer. Paradoxalement, il en tira la conclusion que la musique des Grateful Dead était magique et que leur leader, Jerry Garcia, était le « soleil au centre de l’univers ». Il devint rapidement une sorte de gourou pour les musiciens, les obligeant entre autres à suivre sa diète à base de viande inspirée des Esquimaux. Mais il fut aussi leur financier, grâce à l’argent du LSD, et leur ingénieur du son. La musique live lui doit ainsi de nombreuses innovations, comme l’utilisation de retours sur scène permettant aux musiciens de s’entendre jouer, ou le fameux wall of sound, un mur géant d’enceintes en stéréo. Il eut également l’idée d’enregistrer tous les concerts du groupe à la sortie de la table de mixage, contribuant grandement à la propagation de leur légende.

          Mais, le 6 octobre 1966, le LSD fut interdit en Californie, quatre ans avant le reste des États-Unis. Et le « millionnaire de l’acide », comme le décrivaient les journaux de l’époque, fut arrêté quelques mois plus tard. Condangé une première fois à une peine de prison avec sursis, il finira tout de même par passer deux ans derrière les barreaux, après une nouvelle arrestation avec le reste du groupe, en 1970. « J’ai fait de la prison pour quelque chose qui aurait dû me valoir une récompense. Selon moi, j’ai rendu service à la communauté. J’ai été puni pour des raisons politiques. Ça n’a pas de sens. Est-ce que j’étais un criminel ? Non. J’étais un membre honorable de la société. Malheureusement, ma société et celle qui fait les lois sont différentes », confia-t-il a posteriori au San Francisco Chronicle.

          À sa sortie, il tenta de rejoindre les Grateful Dead, qui lui avaient dédié la chanson « AliceD. Millionnaire », mais la page était tournée. Après s’être lancé dans la production de marijuana (un échec retentissant), il déménagea au milieu des années 1980 en Australie, d’où, pensait-il, il aurait une chance d’échapper à la glaciation imminente de la Terre et à la disparition de la Californie dans un tsunami géant. Il y réalisait des sculptures et tenait un blog antiprohibitionniste.

          Gravement malade, Owsley Stanley mourut en mars 2011 dans un accident de voiture dans le Queensland.

          
          Lire aussi : Enthéogène, Feelgood (Docteur), Kesey (Ken), Mescaline, Neo American Church, Jobs (Steve), Midnight and Climax, Pain maudit, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, The doctor is in, Wasson (Robert)

        

        
          BELLADONNA CURE

          Charles B. Towns venait de s’installer à New York, en 1900, lorsqu’un mystérieux inconnu lui aurait dévoilé un remède miracle pour combattre l’alcoolisme et toutes les autres formes d’addiction : la belladone. Homme d’affaires avisé, Charles Towns ne fut pas long à réaliser le potentiel de cette découverte dans une Amérique où alcool, morphine et cocaïne faisaient des ravages et où les ligues de vertu commençaient à donner de la voix.

          Connue des Mésopotamiens et des Grecs depuis l’Antiquité, la belladone était traditionnellement utilisée comme médicament et comme philtre d’amour, mélangée à du vin. Cette plante des sorcières, un hallucinogène assez proche de la mandragore, fut également employée comme poison, provoquant la mort par arrêt respiratoire. À la Renaissance, les femmes s’en appliquaient dans les yeux pour se dilater les pupilles et « agrandir » ainsi leur regard. Ce qui lui aurait valu son nom latin botanique, belladonna, « belle femme ». Des préparations à base de belladone sont utilisées aujourd’hui encore en ophtalmologie pour effectuer des examens des yeux.

          Fort de ce savoir, Charles Towns s’associa avec le docteur Alexander Lambert, le médecin personnel du nouveau président Théodore Roosevelt, pour ouvrir un hôpital à Manhattan dès 1901. La « belladonna cure » consistait en la prise d’un cocktail à base de belladone une fois par heure pendant deux jours, suivis de trois jours de rétablissement durant lesquels le patient suivait une courte psychothérapie et pratiquait du sport. Officiellement, cette cure obtenait des résultats de l’ordre de 90 %. En réalité, Charles Towns considérait simplement que tout patient ne se représentant pas à la clinique était guéri. La formule fit la fortune de son inventeur.

          De riches alcooliques venus de toute l’Amérique et même du monde entier s’arrachaient en effet la cinquantaine de lits du Towns Hospital, installé à partir de 1914 en face de Central Park. Ces patients se voyaient réclamer des sommes astronomiques, payables d’avance. Le succès fut tel qu’en 1908 le gouvernement américain envoya Towns en Chine pour aider à y combattre l’opiomanie. Il revint de ce séjour en proclamant avoir guéri des milliers de Chinois. Il fut également consulté en 1914 pour la rédaction des Harrisson Acts, premières lois fédérales antidrogues aux États-Unis.

          Les résultats de la belladonna cure étaient en fait loin des proclamations de Charles Towns. À partir des années 1920, l’hôpital ressemblait de plus en plus à une machine bien huilée pour détrousser ses riches patients. Le docteur Lambert quitta son associé et fut remplacé par le docteur Silkworth, l’un des premiers médecins à décrire l’alcoolisme comme une maladie et non plus comme un simple vice.

          C’est à cette époque que leTowns Hospital entra dans l’histoire en accueillant un certain BillWilson. À la suite d’une illumination probablement liée à la prise de belladone lors de son quatrième séjour dans l’hôpital, en 1934, Bill Wilson trouva la foi et fonda les Alcooliques anonymes. CharlesTowns lui prêta plus tard de l’argent pour qu’il se consacre à la rédaction de son Grand Livre, qui fixe aujourd’hui encore les bases du mouvement des AA à travers le monde.

          Charles Towns mourut en 1947 à l’âge de quatre-vingt-cinq ans. Son fils prit la tête du Towns Hospital, où la belladonna cure fut remplacée par un traitement à base de vitamines. L’hôpital ferma finalement ses portes en 1965, victime de l’apparition des nouvelles thérapies et réglementations hospitalières.

          Lire aussi : Abstinence, Bill W., Datura, Herbe du pendu, Traité des excitants modernes, Winehouse (Amy)

        

        
          BILL W. (alias William Griffith Wilson)

          William Griffith Wilson était un homme d’affaires jeune et prospère lorsque la crise de 1929 frappa les États-Unis. Ruiné, passant ses journées à la maison, ce courtier new-yorkais sombra dans l’alcool, qu’il consommait déjà sans modération et ce, malgré la prohibition. « Je me sentais comme entouré de sables mouvants. J’avais trouvé un adversaire à ma mesure. J’étais vaincu. L’alcool était devenu mon maître », écrivit-il plus tard. Il fut hospitalisé à plusieurs reprises et tenta de se sevrer par toutes les méthodes alors en vogue, sans toutefois y parvenir. Une première étape fut franchie lorsqu’un médecin réussit à le convaincre que l’alcoolisme était une maladie et non une simple faiblesse morale, comme on avait alors tendance à le considérer. En 1934, un ami alcoolique, Ebby Thatcher, lui rendit visite après une longue absence et lui expliqua qu’il était abstinent depuis qu’il avait rencontré Dieu, ce qui ébranla son ami, croyant mais jusqu’alors méfiant envers toute forme de religion.

          Après une ultime rechute, William Wilson, qui semblait promis à une mort certaine, fut admis à l’hôpital pour suivre un traitement à base de belladone et de jusquiame, deux hallucinogènes connus depuis l’Antiquité. Est-ce la raison pour laquelle il eut alors une révélation divine ? Bien que cette hypothèse paraisse crédible, elle n’a été confirmée par aucun historien. Quoi qu’il en soit, Wilson rejoignit à sa sortie de l’hôpital le groupe religieux d’Ebby Thatcher, connu sous le nom de « groupe d’Oxford », et ne recommença plus jamais à boire. Cependant, seul le fait de parler et de venir en aide à d’autres alcooliques semblait lui permettre de se tenir éloigné de la boisson. Après plusieurs échecs dans ses tentatives pour soutenir d’autres membres du groupe d’Oxford qui se remettaient à boire, il se consacra avec ferveur au cas du docteur Robert Holbrook Smith, un chirurgien rencontré à Akron, dans l’Ohio. Le médecin but son dernier verre d’alcool quelques mois après leur rencontre, le 10 juin 1935. Et cette date s’inscrivit dans les annales comme celle de la création des Alcooliques anonymes. Le nom ne fut toutefois trouvé que quelques années plus tard, emprunté à un ouvrage écrit en 1938 par ceux qui se faisaient désormais appeler BillW. et Docteur Bob, Le Grand Livre des Alcooliques anonymes.

          Le succès mondial de ce groupe de soutien doit beaucoup à la simplicité de ses principes de fonctionnement, détaillés dans ce livre et directement inspirés de ceux, plus généraux, du groupe d’Oxford. Immuables depuis les années 1930, ils sont connus sous le nom de « programme en douze étapes » :

           

          1. Nous avons admis que nous étions impuissants devant l’alcool et que nos vies étaient devenues incontrôlables.

          2. Nous en sommes venus à croire qu’une Puissance supérieure à nous-mêmes pourrait nous rendre la raison.

          
          3. Nous avons décidé de confier nos volontés et nos vies aux soins de Dieu tel que nous Le concevions.

          4. Nous avons courageusement procédé à un minutieux inventaire moral de nous-mêmes.

          5. Nous avons avoué à Dieu, à nous-mêmes et à un autre être humain la nature exacte de nos torts.

          6. Nous étions totalement prêts à ce que Dieu éliminât nos défauts de caractère.

          7. Nous Lui avons humblement demandé de faire disparaître nos déficiences.

          8. Nous avons dressé la liste de toutes les personnes que nous avons lésées et avons résolu de leur faire amende honorable.

          9. Nous avons personnellement réparé nos torts envers ces personnes, chaque fois que nous pouvions le faire, sans leur nuire ou porter préjudice à d’autres.

          10. Nous avons poursuivi notre inventaire personnel et promptement admis nos torts dès que nous les avons découverts.

          11. Nous avons cherché par la prière et la méditation à améliorer notre contact conscient avec Dieu tel que nous Le concevions, Le priant seulement de nous faire connaître Sa volonté et de nous donner la force de l’exécuter.

          12. Grâce à ces étapes, nous avons connu un éveil spirituel ; nous avons essayé de transmettre ce message aux alcooliques et d’appliquer ces principes dans tous les domaines de notre vie.

           

          Implantés à Akron, New York et Cleveland, les Alcooliques anonymes attirèrent l’attention des médias de tout le pays en obtenant le soutien du richissime philanthrope JohnD. Rockefeller Jr. Assurant aux fondateurs de quoi vivre et leur permettant ainsi de se consacrer à leur association à plein temps, ce dernier refusa toutefois de financer plus largement les Alcooliques anonymes, malgré les demandes de BillW., qui souhaitait recruter des intervenants professionnels. Le bénévolat est finalement aujourd’hui encore l’un des principes fondamentaux des Alcooliques anonymes. Pour faire face au développement rapide du mouvement, BillW. rédigea à la fin des années 1940 un nouveau livre, Les Douze Traditions des Alcooliques anonymes, qui fixait les règles que devait suivre un groupe pour rejoindre le mouvement. Il devait être autonome, autofinancé, s’abstenir d’intervenir dans la politique ou de faire de la publicité et, bien sûr, garantir l’anonymat de ses membres. Dès 1950, lors de leur premier congrès international à Cleveland, les AA revendiquaient 100 000 alcooliques abstinents dans le monde, essentiellement au Canada et aux États-Unis. Le Docteur Bob disparut la même année. BillW., quant à lui, prit ses distances avec le mouvement et mourut en 1971.

          En France, c’est une série d’articles de Joseph Kessel dans France Soir, en 1960, qui fit connaître le mouvement des Alcooliques anonymes. Le premier groupe fut créé à Paris cette année-là. On compte aujourd’hui environ 600 groupes et 7 000 membres répartis dans toute la France.

          Lire aussi : Abstinence, Asud, Belladonna cure, Traité des excitants modernes, Winehouse (Amy)

        

        
          BOEING D’AIR COCAÏNE

          Le 2 novembre 2009, un Boeing 727-200 en provenance du Venezuela atterrit dans le nord du Mali, en plein désert. Une piste en sable équipée de balises avait bien été improvisée, mais elle ne fut visiblement pas suffisante, car le Boeing ne put jamais repartir. Ses occupants durent transférer sa cargaison, 6 tonnes de cocaïne, à bord de plusieurs 4 x 4, avant de mettre le feu à ce que la presse locale ne tarda pas à baptiser le « Boeing d’Air Cocaïne ».

          Le gouvernement malien garda le silence trois semaines durant, et ce, malgré la révélation de l’affaire dans les médias. La carcasse calcinée qui gisait dans le désert pointait dès lors un doigt accusateur sur le palais de Koulouba, résidence du président Amadou Toumani Touré, laissant l’imagination des observateurs aller bon train : au mieux, ce dernier ne contrôlait absolument rien de ce qui se passait dans cette zone échappant aux couvertures radar ; au pire, les trafiquants avaient bénéficié de complicités au sommet de l’État.

          Il fallut attendre que l’Office des Nations unies contre les drogues et le crime (ONUDC), à Dakar, confirme publiquement que l’avion transportait « de la cocaïne et d’autres produits illicites » pour que Bamako finisse par fournir une explication officielle à cette affaire. Quelques jours plus tard, on apprenait ainsi que les pilotes de l’appareil, deux Européens, avaient quitté le pays le plus simplement du monde, par un vol régulier.

          C’en était trop pour l’ambassade des États-Unis au Mali. Dans un câble diplomatique rédigé le 1er février 2010 et révélé quelques mois plus tard par Wikileaks, le « conseiller politique » Peter Newman se plaignait du manque de coopération et du peu d’empressement des autorités locales dans ce dossier, étrangement placé sous la responsabilité exclusive du renseignement malien, la DGSE. Le câble affirmait également que le Boeing, qui volait sous licence bissau-guinéenne, avait effectué par le passé plus d’une rotation entre le Mali et la Colombie. Enfin, un lien fut établi avec un étrange entrepreneur espagnol ayant pignon sur rue dans l’immeuble de la représentation européenne à Bamako. Il avait été arrêté quelques mois plus tôt dans la capitale malienne avec deux autres hommes : tous trois étaient occupés à découper le cadavre d’un Colombien, affaire étouffée elle aussi.

          La mauvaise volonté manifeste des autorités maliennes cachait-elle leur peur de voir certains proches du pouvoir éclaboussés par ce dossier ? Selon une source diplomatique citée par Le Monde en janvier 2011, « le président malien se trouvait redevable envers des personnalités qui avaient négocié avec succès la libération d’otages occidentaux. Certaines d’entre elles étaient impliquées dans le trafic de drogue. »

          Dans une région où opèrent aussi bien des rebelles touareg que des membres d’Al-Qaeda au Maghreb islamique (Aqmi), l’ONUDC préféra de son côté y voir une preuve supplémentaire des liens entre terrorisme et narcotrafic. Pourtant, aucune des arrestations opérées jusque-là n’accréditait la thèse de l’implication d’Aqmi, également avancée par les autorités marocaines. Depuis le début de l’année 2011, une dizaine d’interpellations ont été effectuées au Mali. Parmi les prévenus : un homme d’affaires français, l’Espagnol à la tronçonneuse, ses deux complices et de « riches commerçants » issus de différents pays de la région. Reste que, à ce jour, aucun officiel malien n’a été mis en cause.

          Lire aussi : Narcoterrorisme, Saoudienne (coke), Talibans, Tunnels, Yamba

          
        

        
          BHOUTAN

          Trente ans après avoir tenté de convertir le monde à la notion de bonheur national brut, le petit royaume himalayen du Bhoutan s’est lancé dans une nouvelle croisade en 2005 : il est devenu le premier État à interdire la vente de tabac. Et, cette fois encore, l’expérience suscita un certain intérêt à l’étranger.

          Comme le rappelait en janvier 2011 le Premier ministre Jigme Thinley, en annonçant un nouveau durcissement de la loi : « Le tabac est cancérigène, pour la société comme pour l’individu, et à plusieurs titres il n’est pas différent des drogues psychotropes pour lesquelles la sentence est la mort dans beaucoup de pays. »

          Depuis ce discours, la police est autorisée à pénétrer chez les particuliers pour s’assurer que les fumeurs consomment bien uniquement du tabac importé légalement. Les contrevenants sont passibles de cinq ans de prison. Un jeune moine de vingt-trois ans en fit les frais en mars 2011, qui fut condangé à trois ans ferme pour avoir importé d’Inde sans autorisation l’équivalent de 2 euros de tabac. Au jeune homme qui se défendit en disant ignorer cette loi le tribunal répondit : « L’ignorance de la loi n’est pas une excuse. La loi représente la volonté du peuple. »

          Et, cette fois encore, le Bhoutan fait timidement école. Une proposition de loi a été déposée à l’automne 2011 en Islande pour réserver la vente de cigarettes aux pharmacies, à condition d’être muni d’une ordonnance, d’avoir plus de vingt ans et d’avoir déjà essayé de se désintoxiquer. Le projet de loi n’a pas été voté, mais d’autres mesures restrictives sont annoncées, alors que l’Islande est déjà l’un des pays où l’on fume le moins en Europe.

          Aux États-Unis, certaines municipalités ont interdit le tabac dans les lieux publics, comme les parcs, et certaines copropriétés de New York sont même devenues entièrement non-fumeur. En Grande-Bretagne, l’interdiction d’exposer du tabac dans les boutiques devrait entrer en vigueur début 2012, tandis qu’en Nouvelle-Zélande le gouvernement s’est fixé pour objectif 2025 pour éradiquer la consommation de tabac. La Finlande se laisse, elle, jusqu’en 2040.

          Reste que, si de plus en plus d’États considèrent le tabac comme une drogue à part entière et prennent des mesures en conséquence, aucun, pas même le Bhoutan, ne semble envisager les fumeurs comme des drogués que l’on devrait enfermer « pour leur bien » afin de les contraindre à se passer de leur vilaine habitude.

          Lire aussi : OCB, Traité des excitants modernes, Vaporizer

        

        
          BRUINING, Wernard

          Un jour de 1973, entre deux pétards, un jeune hippie de vingt-deux ans eut une idée qui allait changer le cours de l’histoire hollandaise : ouvrir un salon de thé d’un genre un peu particulier dans lequel un dealer « garanti » par la maison vendrait du hasch préemballé et toujours au même prix. Jamais d’autres drogues. Futur symbole de la tolérance néerlandaise, le coffee-shop était né. Au milieu des années 1990, le pays en comptait déjà près de 1200.

          Fils d’un cadre de la Shell, élevé en Nouvelle-Guinée, Wernard Bruining, qui espéra un temps embrasser la carrière de professeur, ne pensait pas alors faire de son nouveau concept une véritable activité professionnelle. Mais ce qui n’était à l’origine qu’un « bon plan de hippies pour fumer gratuitement toute la journée en jouant au baby-foot » se transforma en une affaire certes toujours illégale mais plus que rentable. Fatigués de se faire arnaquer par les dealers de rue ou arrêter par la police, les clients firent en effet très vite la queue devant l’ancienne boulangerie du quartier de Weesperzijde, rebaptisée par Wernard Bruining et ses amis « MellowYellow ». Un nom de code pour les connaisseurs, clin d’œil au tube du chanteur Donovan, dans lequel, prétendait la rumeur, il était question en filigrane de se défoncer en fumant de la peau de banane. Les affaires marchaient tellement bien que, au bout de quelques semaines, le premier dealer de la maison mit les voiles avec la caisse – et ses trois fiancées – pour la Grèce.

          La consécration vint en 1976, lorsque le gouvernement néerlandais prit la décision de tolérer la possession, et la vente, de petites quantités de cannabis dans les quelques coffee-shops inspirés de la formule de Wernard qui avaient vu le jour dans le pays. Mais le pionner du genre ne put guère profiter de sa gloire : deux ans plus tard, le MellowYellow disparaissait dans un incendie.

          
          Wernard n’en avait pas pour autant fini avec l’industrie naissante du cannabis. Après avoir participé, avec des planteurs californiens, à la mise au point de nouvelles techniques de culture en intérieur plus rentables, il ouvrit en 1985 le premier growshop d’Europe, Positronics, où se vendait tout le matériel nécessaire à la culture de cannabis : graines, engrais, boutures, néons… « À l’origine, la société devait fabriquer le baby-foot ultime, mais j’avais besoin de financements pour ça… » Cette fois encore, la formule fit mouche : ces boutiques se comptent aujourd’hui par centaines en Europe. Mais l’histoire se répète : parmi les soixante employés que comptait le magasin (« choisis parce qu’ils fumaient du cannabis, je pensais pouvoir leur faire confiance »), certains piquaient allègrement dans la caisse, et Positronics dut fermer ses portes en 1997 à la suite d’un inévitable redressement fiscal.

          Après avoir jeté les bases d’une industrie qui rapporte chaque année des milliards d’euros aux Pays-Bas, Wernard Bruining se retrouva sans le sou. Profitant néanmoins de sa petite renommée, il signa en 2007 un guide des meilleurs coffee-shops néerlandais et entama une carrière de lobbyiste, pour promouvoir une forme de « légalisation silencieuse », manière d’autoriser production et consommation de cannabis tout en en interdisant la publicité. Il vit aujourd’hui en famille loin d’Amsterdam et travaille pour la société Mediweed, où il participe à la mise au point de médicaments à base de cannabis sans effets psychotropes pour les patients. Il ne fume quasiment plus de pétards.

          Lire aussi : Deux feuilles, Fumée clandestine, Highlife, Huile, Joint, Ketama parano, Légalisation, L’empereur est nu, Nahas (Gabriel), Nice (Mister), OCB, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Vaporizer

        

        
          BZP

          De l’ecstasy légale et à base de plantes ! C’est ce que proposaient encore récemment certains sites Internet commercialisant de la BZP. Synthétisée en 1944, la 1-benzylpipérazine est une molécule de la famille des pipérazines, une cousine, en quelque sorte, du célèbre Viagra. Des recherches sur un potentiel effet antidépresseur de cette molécule furent menées dans les années 1970 avant d’être rapidement abandonnées. Les chercheurs se rendirent compte que ses propriétés étaient semblables à celles de l’amphétamine, en beaucoup moins puissant, mais avec davantage d’effets secondaires.

          Son usage étant très peu répandu, à l’exception notable de la Nouvelle-Zélande, personne n’est en mesure d’évaluer la toxicité exacte de la BZP. Aucun cas de mort par overdose n’a été officiellement répertorié mais son nom, associé à d’autres molécules, apparaît dans trois cas d’intoxication mortelle en Suisse et en Suède, sans qu’il soit possible de déterminer précisément la cause de ces décès.

          En Angleterre, son commerce sur le net, qui a gagné une récente ampleur, pourrait avoir été encouragé par l’interdiction de la vente en ligne de champignons hallucinogènes en 2005, selon le magazine spécialisé français Swaps. Une consommation de substitution semblable à celle de la méphédrone, qui bénéficia, à la fin des années 2000, d’une pénurie de MDMA.

          En France, où son usage, extrêmement marginal, a été signalé pour la première fois en 1999, la BZP a été interdite le 15 mai 2008. Deux mois auparavant, l’Union européenne avait recommandé des mesures de contrôle de manière préventive, bien qu’aucune étude ne permette de démontrer ses dangers réels, son potentiel d’abus ou encore une quelconque implication dans son commerce de la criminalité organisée. Une lacune que les mafias devraient bien vite rattraper, maintenant que la BZP est interdite.

          Lire aussi : Herbal ecstasy, Kratom, Méphédrone, STP, Shulgin (Alexander), 2C-B
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            « Quand j’étais en Angleterre, j’ai testé la marijuana une fois ou deux.
          

          
            Je n’ai pas aimé ça, je n’ai pas avalé la fumée et je n’ai jamais plus essayé. »
          

          Bill Clinton sur WCBS-TV, le 30 mars 1992

        

      

      
      
        
          CAFÉ

          D’un point de vue strictement médical, le café possède toutes les caractéristiques d’une drogue, bien que ce mot n’ait aucune signification scientifique. Sa principale substance active, la caféine, que l’on trouve dans le thé, le guarana ou les boissons à base de noix de kola, est un alcaloïde qui possède des « propriétés stimulantes du système nerveux central augmentant la vigilance et la résistance à la fatigue », nous apprend le Dictionnaire des drogues et dépendances. Absorbée en grande quantité, la caféine peut provoquer anxiété et émotivité, mais aussi une accoutumance, voire une dépendance. Son arrêt brutal peut s’accompagner pendant quelques jours de maux de tête, d’un sentiment d’épuisement, parfois de nausées… Bien que l’ensemble de ces effets restent légers et que la consommation modérée n’entraîne pas de problèmes de santé, le café est donc bien une drogue. Une drogue très douce, au même titre que le chocolat.

          Dans le monde arabe, le café est probablement utilisé depuis l’Antiquité. Il fut importé d’Éthiopie, plus précisément de la province de Kaffa, qui lui aurait donné son nom. Son usage ne se répandit toutefois réellement qu’au XVe siècle. Très vite, des « cafés » virent le jour à La Mecque, puis au Caire. Dans Les Plantes intoxicantes, ouvrage du XIXe siècle de l’Allemand Ernst von Bibra, on apprend que les médecins mirent en garde le gouverneur de La Mecque contre son utilisation dès 1511. Ce dernier réunit une assemblée d’ecclésiastes afin de déterminer si le café était conforme aux prescriptions de l’islam sur les boissons enivrantes. Un homme qui prétendait le contraire et déclara à l’assistance que ses effets étaient comparables aux méfaits du vin reçut la bastonnade, puisqu’il admettait par là même qu’il avait déjà goûté à l’ivresse de l’alcool… Pour le reste, les docteurs de la foi s’en remirent à leur tour aux docteurs en médecine. Qui déclarèrent que le café était un poison. Les stocks furent détruits et la consommation devint lourdement condangée. Au Caire, des fanatiques démolirent des cafés avant de s’en prendre aux clients, alors même que le gouverneur de la ville avait, de son côté, estimé que la boisson était conforme à la volonté divine. Au début du XVIIe siècle, on comptait au Caire plus de mille cafés, devenus les principaux lieux de sociabilité.

          
          C’est à cette époque que les Vénitiens rapportèrent les fameux grains en Europe. L’usage du café se répandit rapidement d’Italie vers la France, l’Angleterre puis l’Allemagne et l’Autriche, où les premiers établissements du même nom ouvrirent dans la seconde moitié du XVIIe siècle. Le premier café français aurait ouvert à Marseille en 1671, suivi d’un autre à Paris l’année d’après. Le café Procope vit le jour à Saint-Germain-des-Prés quelques ans plus tard. Il est toujours ouvert. Cette nouvelle mode n’était toutefois pas du goût de tous. En 1674, une association de femmes britanniques réclama ainsi la fermeture de ces lieux de perdition qui éloignaient les maris de leurs foyers, rapporte le Dictionnaire des drogues et dépendances. Cinq ans plus tard, les marchands de vin de Marseille commandèrent une étude médicale prouvant que cette boisson qui leur faisait de la concurrence nuisait à la santé, à la différence de l’alcool… Fréquentés par les philosophes et les lettrés, les cafés étaient également des lieux d’agitation, où circulaient les idées et les pamphlets. À tel point que, en 1676, le procureur du roi d’Angleterre les fit interdire pour crimes de lèse-majesté envers la personne de Charles II. Face aux violentes réactions, il dut revenir sur sa décision. Dans son Traité des excitants modernes, Balzac, pourtant lui-même grand amateur de café, ne se montre pas beaucoup plus tendre avec cette habitude : « Beaucoup de gens accordent au café le pouvoir de donner de l’esprit. Mais tout le monde a pu vérifier que les ennuyeux ennuient bien davantage après en avoir pris. »

          Au début du siècle suivant, le gouvernement américain entreprit de faire retirer la caféine du Coca-Cola. Ses fabricants avaient déjà dû supprimer le vin de la recette initiale après la prohibition de l’alcool à Atlanta. Et utilisaient, depuis 1906, des feuilles de coca décocaïnisées à la suite des critiques qui liaient leur produit au développement de la toxicomanie, notamment chez les Noirs. Coca-Cola gagna finalement ce procès devant la justice fédérale et conserva la caféine dans sa recette. Elle fut tout de même ajoutée en 1912 à la liste des substances « addictives et délétères » qui devaient être mentionnées sur les étiquettes des préparations qui en contenaient.

          En dépit de tous ces soubresauts, le café est aujourd’hui la drogue la plus consommée dans le monde. Pour le plus grand bien de ses consommateurs, selon une étude de la Harvard School of Public Health publiée en septembre 2011, qui affirme que la tasse de café du matin protégerait – notamment les femmes – de la dépression. Lire aussi : Amour, Chocolat, Coca-Cola, iDoses, Musique, Traité des

          excitants modernes

        

        
          CAMARENA, Enrique

          Mettant en cause les plus hautes sphères du régime mexicain, jusqu’à la présidence de la République, l’affaire Camarena, du nom d’un agent de la DEA assassiné au Mexique en 1985, fut à l’origine de la plus vaste chasse à l’homme jamais organisée par les stups américains et empoisonna les relations entre les deux pays pendant près de dix ans.

          Natif de Basse-Californie, au Mexique, Enrique « Kiki » Camarena entra à la DEA, l’agence fédérale antidrogue américaine, au milieu des années 1970, après être passé par les Marines. Il y fut très vite employé comme agent infiltré dans les cartels mexicains. Sa cible de l’époque : le plus puissant d’entre eux, le cartel de Guadalajara, dirigé par Miguel Angel Felix Gallardo. « Le Parrain », comme il se faisait appeler, était lui-même un ancien policier originaire du Sinaloa reconverti dans les affaires, plus connu pour avoir été l’un des premiers Mexicains à travailler avec les narcos colombiens afin d’acheminer la cocaïne aux États-Unis. Parmi eux, un certain Pablo Escobar.

          En 1984, Enrique Camarena fit, au cours d’un vol de reconnaissance au-dessus du désert du Chihuahua, la découverte de ce qui reste à ce jour la plus grosse exploitation de cannabis jamais mise au jour au Mexique. Et probablement au monde. Au Rancho Bufalo, propriété de Rafael Caro Quintero, associé de Felix Gallardo, l’herbe était cultivée sur plusieurs centaines d’hectares par des milliers d’employés. Le 6 novembre, le jour même de la réélection de Ronald Reagan, 450 policiers mexicains y débarquèrent, suivant les indications de Camarena. Exagérant probablement l’importance de la saisie, la DEA parla de 8000 tonnes de marijuana prêtes à être expédiées aux États-Unis. « La saisie du siècle » pour le magazine Time. Et un revers de taille pour Caro Quintero et son cartel.

          
          Trois mois plus tard, Enrique Camarena fut enlevé en plein jour à Guadalajara, tout comme le pilote mexicain qui l’accompagnait lors du vol de reconnaissance. Torturés deux jours durant, ils furent finalement exécutés, et on ne retrouva leurs corps mutilés qu’un mois plus tard.

          La réaction américaine fut sans précédent, sous le nom d’opération « Légende ». Malgré la mauvaise volonté des autorités mexicaines, la police arrêta des dizaines de suspects. Un médecin accusé d’avoir maintenu Camarena en vie pendant sa séance de torture fut même enlevé au Mexique afin d’être jugé aux États-Unis, qui avaient momentanément fermé leur frontière. La plupart des personnes impliquées dans le meurtre finirent par être arrêtées, dont les principaux commanditaires : Caro Quintero, en avril 1985 au Costa Rica, et Felix Gallardo, appréhendé à Mexico le 8 avril 1989, soit dix mois après l’élection du nouveau président mexicain Carlos Salinas de Gortari.

          Car l’affaire remontait aux plus hautes sphères du régime mexicain, dont les liens avec les narcos furent pour la première fois aussi clairement établis. On rapporte ainsi que quatre-vingt-dix officiers de police désertèrent dans les jours qui suivirent l’arrestation de Felix Gallardo. La Dirección Federal de Seguridad (DFS), police politique chargée de la lutte anti-stups, que l’on disait totalement entre les mains de Felix Gallardo, dut être démantelée sous les pressions de Washington. Le propre beau-frère de l’ex-président Echeverria fut condangé pour complicité. Au cours de procès tenus aux États-Unis dans les années 1990, des repentis affirmèrent que les ministres de la Défense et de l’Intérieur auraient assisté en personne à des réunions préparatoires à l’enlèvement, voire à l’assassinat lui-même, de Camarena.

          Criant au scandale, le président Salinas dénonça un procès inique, mettant en avant les innombrables rétractations de repentis graciés et grassement payés par la justice américaine : 2,7 millions de dollars au total selon le magazine Time.

          Pourtant, malgré l’ampleur des réseaux de corruption alors dévoilés, jamais Washington ne mit publiquement en cause le gouvernement mexicain ni ne publia de listes de narcos à extrader, comme ce fut le cas en Colombie. Pour le journaliste Jean-François Boyer, auteur de La Guerre perdue contre les drogues, il faut y voir la preuve de l’embarras américain dans ce dossier. Felix Gallardo et le cartel de Guadalajara participaient en effet, grâce à l’argent de la drogue, au financement de la Contra au Nicaragua. Le tout supervisé par la CIA. Au cours de l’un des procès, un de ses agents confirma que des contras s’entraînaient bien dans des propriétés de Felix Gallardo pendant la guerre civile qui agitait leur pays.

          Avant sa mise au ban, Felix Gallardo aurait eu le temps de répartir son empire entre ses principaux associés, tous originaires comme lui du Sinaloa. Mais ces derniers ne tardèrent pas à se faire la guerre. Parmi eux, beaucoup des noms qui ont figuré sur la liste des personnes les plus recherchées par les États-Unis : les sept frères Arellano Felix (parmi les deux leaders du clan, l’un fut arrêté, et l’autre abattu en 2002), Amado Carillo, le « Seigneur des cieux » (mort en 1997 dans des circonstances étranges lors d’une opération pour se faire refaire le visage) ou encore Joaquin « el Chapo » Guzman (toujours en fuite depuis son évasion d’une prison de haute sécurité dans un sac de linge sale en 2001 et en tête de liste des personnes les plus recherchées par les États-Unis après la mort de Ben Laden).

          Depuis 1985, chaque mois d’octobre, des millions d’Américains célèbrent la Red Ribbon Week en mémoire du calvaire de l’officier Camarena.

          Lire aussi : Cucaracha (la), Contragate, De Greiff (Gustavo), Fiévet (Marc), Godmother (the), Narcocorrido, Obama (Barack), The doctor is in, Tunnels, Turner (Carlton), Whosarat, Zetas (los)

        

        
          CANNABIS SANS FRONTIÈRES

          Dix ans après la candidature du militant antiprohibitionniste Jean-Pierre Galland sur la liste écologiste pour les européennes, un autre écolo, Farid Ghehioueche, se présentait aux européennes en Île-de-France au nom de l’antiprohibitionnisme. Mais cette fois avec sa propre liste, montée pour l’occasion : Cannabis sans frontières. Objectif affiché par cet ancien responsable de la commission Drogues des Verts, qui avait pris ses distances avec le parti : « Réveiller le débat sur les drogues et les libertés publiques en général. » L’association n’ayant pas les moyens d’imprimer des bulletins de vote, les électeurs étaient invités à le faire eux-mêmes depuis le site de Cannabis sans frontières. Ils furent tout de même 3988 à prendre cette peine.

          À l’image de l’ensemble du mouvement antiprohibitionniste français, Cannabis sans frontière a du mal à exister mais tient malgré tout à jour un site Web (cannabissansfrontieres.org) et co-organise en France la Marche mondiale du cannabis, qui a connu un certain succès en 2011. Vieux routier du militantisme festif, Farid Ghehioueche a également tenté une « candidature à la Coluche » à la primaire socialiste de 2011. Il proposait ainsi entre autres mesures, s’il était élu à la présidence, de « faire de l’Élysée un hôpital pour le cannabis thérapeutique ». Destinée à pousser les socialistes à sortir du bois sur la question, cette « candidature pirate » n’eut finalement que très peu d’écho médiatique. Farid Ghehioueche édite aujourd’hui un bimestriel gratuit sur le chanvre : RBH23 (prononcer à voix haute pour comprendre l’acronyme…). Un journal « qui traite de politique des drogues en général et du cannabis en particulier ». Et, selon son directeur de la rédaction, « il y a tellement d’informations occultées sur ce phénomène que ce journal a vraiment sa place ».

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Asud, Bruining (Wernard), Coupe, Décentralisation, Deux feuilles, Four twenty, Fumée clandestine, Highlife, Hollande (François), Joint, Joly (Eva), Légalisation, L’empereur est nu, Marche mondiale du cannabis, Nahas (Gabriel), Nice (Mister), OCB, Parvati, Pollinator, Sarkozy (Nicolas), Taxation, Vaporizer

        

        
          CANNABIS SOCIAL CLUB

          Et si l’Espagne avait trouvé la solution miracle pour réguler le marché du cannabis ? Une solution qui présente le double avantage de protéger les consommateurs et le grand public, tout en asséchant le marché noir. Alors que le modèle du coffee-shop à la néerlandaise, qui a échoué à régler le problème du trafic, est remis en cause par le gouvernement conservateur de La Haye, un autre système de régulation moins tapageur se développe en Espagne et remporte un franc succès. Ce modèle, c’est le cannabis social club, une sorte de coffee-shop version économie solidaire. Ces clubs sont en effet des associations déclarées en préfecture et réservées aux membres payant une cotisation. Ces derniers se fournissent en cannabis auprès d’autres membres du même club qui jouent les cultivateurs pour la collectivité. L’opération ne génère aucun bénéfice et détourne les consommateurs du marché noir, les prix pratiqués étant plus attractifs. Au total, les clubs seraient entre 100 et 300 dans tout le pays, selon un rapport de l’institut de recherche Transnational Institute de janvier 2011. Certains clubs comptent jusqu’à plusieurs centaines de membres. Une structure nationale, la Fédération des cannabis clubs, regroupe une cinquantaine de ces associations de fumeurs autosuffisants. Et le modèle intéresse aujourd’hui les antiprohibitionnistes du monde entier.

          L’Espagne a toujours eu une approche tolérante de la question des drogues. En 1973, une jurisprudence de la Cour suprême établissait que la consommation de drogues et la possession en vue de consommer ne constituaient pas un délit. Les limites dans lesquelles les usagers pouvaient détenir ces substances, les acheter en groupe – sans faire de bénéfices – ou même les cultiver, dans le cas du cannabis, étaient laissées à la libre appréciation des procureurs. Mais, près de vingt ans après la chute de la dictature, l’usage de cannabis explosait dans le pays, devenu le plus gros consommateur en Europe, avec la France et la Grande-Bretagne. Le gouvernement de Madrid finit par imposer des amendes pour détention en 1992. La simple consommation, elle, n’était toujours pas incriminée.

          L’année suivante, un groupe de militants antiprohibitionnistes adressa une lettre ouverte aux autorités chargées de la lutte antidrogues pour les interroger sur la possibilité légale, dans ce cadre de relative tolérance, de faire pousser du cannabis pour un cercle fermé d’amis. Ce à quoi il leur fut répondu qu’un tel partage, s’il n’engendrait pas de bénéfices, ne serait pas considéré comme un acte criminel. Aussitôt dit, aussitôt fait. Une première plantation communautaire fut montée. Elle dut toutefois être fermée après avoir attiré l’attention des médias et du grand public, rapporte le Transnational Institute. Ses propriétaires ne furent cependant pas condangés, ce qui ouvrit la voie à de nouvelles expériences. En 2000, les vendanges d’un club cannabis de Bilbao furent à nouveau filmées par la télé, sans entraîner cette fois de réaction officielle. Au même moment, le gouvernement d’Andalousie confiait à deux chercheurs la tâche d’étudier la compatibilité de ces nouveaux clubs avec la loi espagnole. Les recommandations de Juan Munoz et Susana Soto furent les suivantes : « Les centres ne devraient pas être ouverts à tout public, [il faut] restreindre l’accès à des personnes fumant déjà du haschich ou de l’herbe de manière régulière. Ces lieux seraient donc des lieux de consommation privée entre usagers réguliers, où ces derniers pourraient obtenir et consommer des quantités ne devant pas excéder une limite prédéterminée. »

          L’étude créa immédiatement des vocations, qui furent encore encouragées par des décisions de justice réaffirmant que la détention n’était pas un crime en Espagne, malgré la politique affichée par le gouvernement. En 2003, la toute nouvelle Fédération des cannabis clubs comptait déjà vingt et une associations membres, officiellement enregistrées en préfecture. Certains clubs auraient même relié leur alarme au central de police pour lutter contre les nombreux cambriolages. La véritable consécration des cannabis social clubs survint en 2005, lorsque la Commission européenne, interrogée sur le sujet par des élus espagnols, affirma qu’à la différence du trafic les règles concernant la consommation et la détention, ainsi que, dans le cas du cannabis, la culture à des fins personnelles, ne relevaient pas des compétences communautaires mais de celles exclusives des États membres. Fort de ces différentes décisions, le mouvement commença à se structurer.

          Concrètement, les clubs louent des terres et/ou des locaux et produisent eux-mêmes une quantité d’herbe déterminée annuellement en fonction des besoins déclarés par les membres. Le cannabis est régulièrement distribué en petites quantités et ne doit généralement pas être stocké par les membres à leur domicile. Les éventuels profits sont réinvestis dans l’association, parfois pour des actions militantes. Les membres doivent être cooptés ou présenter une ordonnance pour le cannabis thérapeutique. Malgré toutes ces règles fixées par certains clubs, leur situation juridique reste floue, comme l’a rappelé en octobre 2011 l’arrestation de Martin Barriuso, président à la fois de la Fédération des cannabis clubs et de Pannagh, l’un des premiers clubs, basé à Madrid. « Tout ça est incroyable : nous menions une activité publique et payions des impôts mais ils tentent de nous présenter comme des trafiquants, confiait-il peu après son arrestation à la journaliste française Élodie Cuzin. Nous allons justement profiter de cette nouvelle arrestation pour continuer à lutter. »

          En dépit de ces aléas, ce système plus ou moins adoubé par Bruxelles commence à être regardé de près par de nombreux pays européens et d’Amérique latine. Pour le Transnational Institute : « Ce modèle rend l’accès aux mineurs difficile, limite ce que l’on appelle le “tourisme psychoactif” et affaiblit le marché noir en lui retirant des clients. » Le tout en contrôlant la qualité des produits, sans contrevenir aux traités internationaux et en générant de l’activité économique et des taxes. À la différence de la France, la plupart des pays européens ne pénalisent plus la simple détention de hasch ou d’herbe, et le modèle des cannabis social clubs pourrait donc avoir de beaux jours devant lui.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Cannabis sans frontières, Christiania, Deux feuilles, Four twenty, L’empereur est nu, Marche mondiale du cannabis, Nice (Mister), OCB, Parvati, Pollinator, Régie du kif, Vaporizer

        

        
          CHOCOLAT

          « Qui sait si l’abus du chocolat n’est pas entré pour quelque chose dans l’avilissement de la Nation espagnole, qui, au moment de la découverte du chocolat, allait recommencer l’Empire romain », s’interrogeait Balzac dans son Traité des excitants modernes. Une crainte sans doute exagérée mais qui trouva un écho lorsque parurent bien plus tard les premières études scientifiques sur la « chocolatomanie ».

          Originaire d’Amazonie, le cacao fut probablement découvert par les Mayas au VIIe siècle. Des chercheurs américains affirmèrent même récemment qu’il était utilisé en Amérique centrale, au Belize, en 600 avant notre ère. Il fallut toutefois attendre le début du XVIe siècle pour que Christophe Colomb le découvre à son tour. La fève se répandit rapidement dans toutes les colonies espagnoles d’Amérique, servant même parfois de monnaie d’échange. Au XVIIIe siècle, l’Europe entière, aristocrates en tête, était tombée amoureuse de cette boisson exotique.

          
          Les – légers – effets psychotropes du cacao n’étaient évidemment pas pour rien dans ce succès. Car il contient de la caféine et une autre substance stimulante analogue, mais aussi un antidépresseur et de l’anandamide, proche des cannabinoïdes, qui expliquerait, selon les chercheurs américains à l’origine de cette découverte en 1996, la légère euphorie ressentie après avoir ingéré de grandes quantités de chocolat. Si l’on ajoute à cela le sentiment de déprime que peut engendrer un sevrage total chez un « chocolatomane », terme utilisé par les addictologues, il n’est pas exagéré de parler de drogue à propos du chocolat.

          En 1644, la ville de Madrid en avait d’ailleurs interdit la consommation en public, selon le Dictionnaire des drogues et des dépendances, afin d’éviter d’offrir un tel « spectacle d’oisiveté ». À l’inverse, on l’utilisa à la même période comme médicament dans toute l’Europe, y compris en France où il aurait été introduit pour la première fois lors du mariage de Louis XIII avec l’infante d’Espagne, en 1615. Le cardinal de Richelieu, ou son frère selon les versions, en vantait les mérites contre les troubles digestifs. D’autres y voyaient encore un aphrodisiaque.

          Ce succès, qui devint planétaire à la fin du XIXe siècle, pâtit toutefois depuis quelques années de la multiplication des articles de presse assimilant le chocolat à une drogue douce et de la mode de l’allégé, qui nuisent à l’image du produit. Pour la corriger, l’European Food Information Council, lobby de l’industrie agroalimentaire à Bruxelles, se sent ainsi obligé de préciser sur son site Web : « Le chocolat a non seulement bon goût mais il contient aussi plusieurs substances qui ont un effet bénéfique sur la santé, comme de récentes recherches l’ont montré. […] Même si l’envie de chocolat semble parfois très forte et rend difficile de s’arrêter après le premier morceau, ce n’est pas de la dépendance. […] Il y a donc une grande différence entre le plaisir procuré par le chocolat et la dépendance à la drogue. » Il suffit pourtant de retirer sa plaquette à un véritable chocolatomane pour se persuader du contraire.

          Lire aussi : Amour, Café, iDoses, Musique, Traité des excitants modernes

          
        

        
          CHRISTIANIA

          En 1971, une centaine de hippies investissaient une base navale désaffectée en plein cœur de Copenhague. La « ville libre de Christiania » était née. Quarante ans plus tard, la dernière grande communauté alternative d’Europe semble vivre son crépuscule, prise en tenailles entre l’embourgeoisement de ses résidents et l’appétit immobilier du gouvernement danois.

          La question des drogues a toujours été au cœur de la vie de Christiania la sulfureuse. Lorsque les premiers squatteurs prirent possession de ce parc de 22 hectares et de ses anciens bâtiments militaires, les junkies affluèrent et attirèrent les dealers dans leur sillage. Pour s’en débarrasser, le petit millier d’habitants que comptait la communauté au début des années 1980 décida, entre autres règles, d’interdire les drogues dures. Et ils n’hésitèrent pas à faire appliquer leur loi, allant jusqu’à affronter à mains nues des bandes de motards armés. « Ce furent les moments les plus intenses, me racontait il y a dix ans Henrik, un Christianite. Tout le monde y a mis du sien pour expulser les dealers et les junkies. »

          Un modus vivendi fut finalement trouvé avec les bandes armées, qui récupérèrent l’essentiel du contrôle sur le lucratif commerce du cannabis. Dans Pusher Street, l’artère principale située à l’entrée de Christiania, des petits étals s’installèrent pour faire commerce d’herbe et de hasch. Un marché totalement contraire aux lois danoises mais en conformité avec celles de la ville libre, qui fit de Christiania la troisième attraction touristique de Copenhague, visitée chaque année par plus d’un million de curieux. Sur le modèle néerlandais, dans les cafés de la ville libre, l’alcool fut longtemps banni au profit des seules drogues douces. La police tenta bien de faire fermer ce supermarché du hasch, organisant des descentes aussi nombreuses que musclées, mais les dealers finissaient toujours par revenir et bénéficiaient de la protection des Christianites. Le commerce de détail n’était pas le seul motif d’inquiétude des forces de l’ordre, selon lesquelles des trafiquants internationaux faisaient transiter par Christiania du cannabis mais aussi de l’héroïne et de la cocaïne, en profitant de son accès sur la mer. Une cause de tension récurrente avec le très prohibitionniste voisin suédois.

          
          D’un autre côté, les autorités danoises ont longtemps trouvé leur intérêt à l’existence de cette « expérience sociale », comme elles l’appelaient officiellement. Tous les marginaux de la société pouvaient en effet y trouver refuge, dans un pays où il est hors de question de laisser dormir des gens dans la rue en plein hiver. « Christiania est une bonne chose pour Copenhague, beaucoup d’alcooliques et de malades mentaux dont la ville ne pourrait s’occuper y sont très bien pris en charge », me confiait en 2001 la responsable du dossier au ministère de la Défense. Sept ans plus tôt, un accord avait été conclu entre l’État et les Christianites, qui gardaient leur autonomie mais acceptaient de s’acquitter de taxes.

          Le compromis semble avoir vécu. Le 18 février 2011, la justice danoise donnait définitivement raison au gouvernement dans sa volonté d’annuler le statut d’autonomie et de reprendre le contrôle des lieux. Des projets immobiliers devraient ainsi rapidement voir le jour sur cette grande parcelle extrêmement bien située. L’aboutissement logique d’une normalisation entamée il y a bien longtemps déjà. Comme le résumait il y a dix ans la « porte-parole » de la ville libre : « Même si certains d’entre nous continuent à s’accrocher à nos vieux idéaux, Christiania est comme le reste du monde. L’époque est individualiste, nous le sommes aussi. » Reste la question de Pusher Street, le supermarché du hasch, qui se fait déjà plus que discret depuis quelques années. Il pourrait néanmoins au final survivre, sous une autre forme, au démantèlement de Christiania. En novembre 2011, le conseil municipal de Copenhague a en effet voté en faveur d’une large dépénalisation du cannabis, susceptible d’être bientôt vendu dans une quarantaine de commerces agréés par la ville.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Cannabis social club, Four twenty, Letten, Marche mondiale du cannabis, Nice (Mister), Pollinator

        

        
          COCA-COLA

          « Coca-Cola, c’est ça », disait la publicité dans les années 1980. Mais quoi, au juste ? La composition du Coca est en effet l’un des secrets les mieux gardés au monde, source de polémiques sans fin, dont la principale concerne la présence supposée de cocaïne dans ce qui était à l’origine vendu comme un remède miracle.

          
          En 1865, le lieutenant confédéré John Pemberton fut gravement blessé à Colombus, lors de la dernière grande bataille de la guerre de Sécession. Plusieurs sources rapportent qu’il se serait alors soigné à la morphine, dont il devint accro. Il en aurait ainsi consommé jusqu’à la fin de sa vie. Est-ce l’une des raisons qui poussèrent ce pharmacien de formation à s’intéresser à un nouveau médicament, la cocaïne, capable, disait-on alors, de guérir la morphinomanie ? Quoi qu’il en soit, après des années de recherches, il mit sur le marché en 1885 son Pemberton’s FrenchWine Coca, imitation du blockbuster mondial de l’époque, le vin Mariani, mélange de bordeaux et de feuilles de coca venu de France. Pemberton y ajouta de la noix de kola, pour la caféine, et de la damiana, connue pour ses vertus aphrodisiaques. Une énième boisson miraculeuse censée stimuler le cerveau et traiter indifféremment les maux de tête, l’addiction à la morphine, la dyspepsie (d’où le concurrent Pepsi tira son nom en 1893) ou encore l’impotence.

          L’année suivante, le conseil municipal d’Atlanta, quartier général de Pemberton, imposa la prohibition totale de l’alcool. Ne s’avouant pas vaincu, ce dernier prit la décision qui fit sa fortune : il retira le vin de son cocktail magique tout en conservant la coca et la kola. Le Coca-Cola était né. Malheureusement pour lui, Pemberton n’eut pas le temps de profiter des bienfaits de sa boisson, puisqu’il mourut deux ans plus tard.

          Au tournant du siècle, la cocaïne, alors très répandue aux États-Unis, commençait à avoir mauvaise presse, autant pour des raisons de santé publique que parce qu’on l’associait de plus en plus à la violence supposée des Noirs. Toujours en pointe des mouvements prohibitionniste et ségrégationniste, Atlanta voulut limiter l’accès à la cocaïne pour les « populations à risque » et imposa la vente sur ordonnance dès 1901. Coca-Cola, que les journaux commençaient à accuser d’encourager l’« épidémie » de cocaïne, se devait de réagir. Ses dirigeants décidèrent alors de conserver dans leur recette la feuille de coca, qui faisait la renommée de la boisson, mais d’en retirer préalablement la cocaïne, naturellement présente dans le végétal. Un contrat fut passé avec le laboratoire Schaefer Alkaloid Works du New Jersey pour mener à bien cette opération. La communication s’adapta : le Coca sortit de la pharmacopée pour rejoindre le rayon des boissons rafraîchissantes.

          
          Mais son histoire connaît un nouveau rebondissement en 1961 : à l’initiative des États-Unis, l’ONU interdit à cette date le commerce des feuilles de coca en dehors de ses zones traditionnelles de consommation, en Bolivie et au Pérou, prévoyant à terme l’éradication de tous les cocaïers. Seules quelques rares compagnies pharmaceutiques conservèrent l’autorisation d’en importer, à condition d’en extraire préalablement la cocaïne. Le hasard faisant bien les choses, la Schaefer Alkaloid du New Jersey, opportunément rachetée deux ans auparavant par le géant de la pharmacie Stepan Company, faisait partie des heureuses élues. Son principal client : Coca-Cola. Bien que tout à fait légal, ce privilège accordé à la firme d’Atlanta resta un secret bien gardé jusqu’à sa révélation par la presse américaine à la fin des années 1990.

          Aujourd’hui encore, un silence gêné entoure cette question de la présence de coca dans le breuvage. Sur son site Web, alors qu’une page dédiée répond aux rumeurs concernant l’ajout d’alcool, de porc ou encore d’urine de rat dans sa formule, celle de cocaïne ou de coca n’est pas abordée. Interrogée sur la présence de la sulfureuse feuille dans sa boisson, la compagnie esquive généralement le problème en répondant qu’elle n’achète pas de feuilles de coca (ce qui est strictement exact puisqu’un sous-traitant s’en charge et ne livre à Coca-Cola qu’un produit chimique dérivé de la feuille) ou qu’elle n’a jamais ajouté de cocaïne dans le Coca-Cola (ce qui est également vrai puisque la cocaïne était naturellement présente dans les feuilles utilisées à la fin de XIXe siècle). Régulièrement, des procès sont intentés contre des fabricants de produits dérivés (les fameux posters Enjoy Cocaïne ou la Poudre magique vendue dans des mini-bouteilles de Coca) qui risquent de créer la confusion. Pourtant, chaque année, plusieurs dizaines de tonnes de feuilles de coca sont bien exportées de Bolivie et du Pérou vers la côte est des États-Unis. Elles y sont décocaïnisées en toute discrétion et sous haute surveillance pour l’usage quasi exclusif de Coca-Cola. La cocaïne extraite des feuilles est quant à elle destinée à la pharmacopée et à la recherche.

          La révélation au grand public en 1998 de ce petit commerce mit le gouvernement américain dans l’embarras. D’un côté, Washington défendait l’interdiction du commerce de la feuille de coca, privant les pays andins d’une ressource potentielle, de l’autre, l’une des plus grosses sociétés américaines prouvait qu’un marché légal existait bel et bien mais détenait de facto un monopole mondial sur le commerce des boissons à base de feuilles de coca. Un monopole auquel des entrepreneurs boliviens et péruviens tentent régulièrement de s’attaquer en demandant des autorisations de mise sur le marché de boissons similaires. En vain. L’ONU veille au grain quant au respect des conventions internationales. Et, par là, aux intérêts de Coca-Cola.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Café, Contragate, Dreser (Heinrich), Javanaise, Morales (Evo), Über Coca

        

        
          CONTRAGATE

          Durant l’été 1984, alors que la guerre civile faisait rage au Nicaragua, une rencontre au sommet eut lieu à Miami. Autour de la table, George Morales, un narco colombien basé en Floride, ainsi que Popo Chamorro, Marco Aguado et Octaviano Cesar, trois représentants d’Edén Pastora, le chef du front sud de la Contra nicaraguayenne. En rébellion armée contre les sandinistes au pouvoir depuis 1979, la Contra était alors exsangue, ne pouvant plus compter sur le soutien infaillible que la CIA lui apportait jusque-là au nom de la lutte contre le communisme. Entre 1982 et 1984, le Congrès américain avait en effet adopté une série de mesures connue sous le nom d’amendement Boland et interdisant progressivement tout soutien autre qu’humanitaire à la Contra, notamment en raison des massacres d’innocents commis par cette dernière.

          Le deal entre Morales et les hommes de Pastora était simple : il les aiderait à trouver de l’argent, en échange de quoi ils faciliteraient ses trafics et feraient jouer leurs relations à la CIA pour régler un léger différent qui opposait Morales aux autorités américaines. Le trafiquant était en effet inculpé aux États-Unis pour une sombre affaire de marijuana. Concrètement, la Contra autorisait les Colombiens à utiliser ses bases aériennes au Costa Rica et au Nicaragua pour acheminer leur cocaïne aux États-Unis. Elle apportait également les pilotes. De son côté, Morales fournissait un avion C-47 et deux hélicoptères, assurait la formation des pilotes et trouvait l’argent et les armes dont avaient cruellement besoin les rebelles. Et c’est apparemment ainsi que les opérations se déroulèrent jusqu’en janvier 1986. Quatre mois plus tard, George Morales était arrêté aux États-Unis pour trafic de cocaïne.

          L’existence de l’accord a été confirmée par l’ensemble des parties en cause devant une commission sénatoriale américaine présidée par le démocrate John Kerry entre 1986 et 1988 et chargée d’étudier le financement illégal de la Contra. Les trois Nicaraguayens prétendirent contre toute évidence qu’ils n’avaient pas conscience, au moment de s’engager, que Morales était un trafiquant de drogues. L’un d’entre eux, Octaviano Cesar, affirma plus tard au comité Kerry avoir averti ses contacts à la CIA que l’homme qui les finançait était probablement un trafiquant. Ce à quoi les agents américains auraient répondu : « Tant que vous ne trafiquez pas la poudre vous-mêmes, c’est acceptable… » Au cours de ses deux ans d’investigations, le comité Kerry mit ainsi au jour plusieurs circuits de financement de la Contra par l’argent de la drogue. Pour les Colombiens du cartel de Medellín, implantés au Costa Rica depuis la fin des années 1970, les opérations de la Contra dans ce pays offraient en effet une occasion rêvée de détourner l’attention de leur trafic et fournissaient une discrète base logistique. Selon le témoignage du chef de l’armée de l’air du Costa Rica, des avions arrivaient ainsi du Panamá chargés d’armes et de cocaïne. Ils déchargeaient les armes destinées aux rebelles nicaraguayens, faisaient le plein de carburant sur leurs pistes d’atterrissage et repartaient pour les États-Unis, avec l’assurance de ne pas être inquiétés par les autorités américaines puisque toutes ces opérations se déroulaient avec l’accord tacite de la CIA. À l’image de ce qui s’était produit au Vietnam dix ans auparavant, l’implication, au moins indirecte, des services secrets américains dans ces circuits faisait en effet peu de doute.

          Le Contragate éclaboussa jusqu’au président Reagan, après que toutes les agences de renseignement américaines eurent reconnu, à des degrés divers, leur implication dans ce trafic. Le « cerveau » de ces réseaux parallèles était le lieutenant-colonel Oliver North, du Conseil de sécurité nationale. Il était également impliqué dans l’autre grand réseau illégal de financement de la Contra, celui des ventes secrètes d’armes à l’Iran des mollahs. En 1987, à la suite de nombreuses révélations dans la presse et de la publication des premiers résultats de la commission Kerry, le chef de la CIA pour l’Amérique centrale dut reconnaître que l’implication de la Contra dans le trafic de drogues était devenue massive et qu’elle était connue de ses services : « Nous savions que tout le monde, autour d’Edén Pastora, était impliqué dans le trafic de cocaïne… Son état-major et ses amis étaient soit eux-mêmes des trafiquants de drogues soit impliqués dans le trafic. » Malgré ces informations et malgré la guerre que les États-Unis menaient officiellement au cartel de Medellín – alors que le trafic de cocaïne connaissait un boom sans précédent dans le pays –, le gouvernement américain continua de soutenir illégalement la Contra et ferma les yeux sur ses trafics, toujours au nom de la sacro-sainte lutte contre le communisme.

          Lors de son témoignage devant le comité Kerry, le Colombien George Morales chargea un citoyen américain avec qui il avait travaillé pour faire transiter de la drogue. John Hull, riche propriétaire terrien dans le nord du Costa Rica, avait ses entrées à la CIA. Il s’avéra être une pièce maîtresse dans les circuits de financement et d’armement mis en place par Oliver North. Sur ses terres, Hull possédait pas moins de six pistes d’atterrissage qui servirent au transit des armes et de la drogue entre la Colombie, le Costa Rica, le Nicaragua et les États-Unis. Outre Morales, quatre personnes témoignèrent devant la commission Kerry de l’implication directe de John Hull dans le trafic de cocaïne. En mars 1984, le crash d’un avion appartenant au gouvernement américain près de son ranch avait déjà attiré l’attention sur cet étrange fermier. Une enquête fut ouverte un an plus tard. L’ambassadeur des États-Unis au Costa Rica et le chef de l’antenne locale de la CIA confirmèrent à cette occasion au département de la Justice que John Hull travaillait bien avec Oliver North. Devant la volonté manifeste des autorités politiques américaines de protéger leur ressortissant, le procureur dut toutefois abandonner le dossier. Hull fut finalement arrêté pour trafic de drogues en 1989 par les autorités du Costa Rica.

          
          Le comité Kerry prouva également que quatre sociétés appartenant à des narcotrafiquants inculpés ou déjà condangés aux États-Unis reçurent en 1986 plus de 800000 dollars du département d’État américain pour apporter à la Contra de l’« aide humanitaire », seule autorisée par l’amendement Boland. Ces sociétés étaient les mêmes qu’utilisait Oliver North pour apporter des armes à la Contra entre 1983 et 1986. Entendu par le comité Kerry en 1988, le général Paul Gorman, en charge de cette région pour le Pentagone au moment des faits, résuma ainsi la situation : « Pour déplacer des armes ou des munitions en Amérique latine, les réseaux établis appartiennent aux cartels de la drogue. Ils sont loués aux terroristes, saboteurs, espions, insurgés et subversions. » La même logique avait déjà prévalu pour les opérations secrètes de la CIA au Vietnam et prévalait encore, à la même époque, en Afghanistan. Toujours au nom de la guerre contre le communisme.

          Lire aussi : Air America, Camarena (Enrique), Coca-Cola, De Greiff (Gustavo), Godmother (the), Jamaïque, Morales (Evo), Obama (Barack), Talibans, Triangle d’or, Turner (Carlton), X (opération), Zetas (los)

        

        
          CORÉE DU NORD

          En 1998, deux diplomates nord-coréens furent arrêtés à Moscou alors qu’ils tentaient d’introduire en Russie 35 kilos de cocaïne en provenance du Mexique. Au total, selon un rapport du département d’État américain, la Corée du Nord fut ainsi impliquée dans plus de quarante affaires de stupéfiants au cours de la décennie 1990. C’est l’un des aspects méconnus du règne de Kim Jong-il, décédé le 17 novembre 2011 et accusé d’être directement impliqué dans le trafic de drogues.

          Au début des années 2000, rapporte l’Observatoire français des drogues et toxicomanies, la communauté internationale, États-Unis, Japon et Corée du Sud en tête, soupçonnait également la Corée du Nord de cultiver le pavot à opium et d’exporter de l’héroïne – environ 4 tonnes au total en 2003 – en Russie, en Chine, à Taïwan et à Hongkong, mais aussi en Australie. Des soupçons confirmés par les aveux de transfuges du régime nord-coréen et par la multiplication des saisies dans la région. En 2003, l’arraisonnement au large de l’Australie d’un navire nord-coréen bourré d’héroïne révéla le scandale au grand public. À cette date, d’après les informations du Wall Street Journal, ces trafics rapportaient 500 millions de dollars par an au régime.

          Selon un rapport de septembre 2005 de la marine américaine, la production de pavot à opium aurait démarré sur les ordres de Kim Il-sung à la fin des années 1970. Il s’agissait officiellement de produire de la morphine pour l’industrie pharmaceutique locale. Cette production était pourtant bien destinée à alimenter le marché noir régional de l’héroïne, affirmaient les Américains. Selon leurs homologues sud-coréens, une usine de raffinage clandestine d’État aurait même été construite dès 1993 non loin de la frontière chinoise.

          À la fin des années 1990, Pyongyang se serait également lancé dans le trafic de Rohypnol, un hypnotique puissant et addictif fréquemment détourné de son indication thérapeutique, à destination du Moyen-Orient et de l’Europe de l’Est. Pour compléter le tableau, la principale drogue exportée par la Corée du Nord serait aujourd’hui la méthamphétamine, notamment vers le Japon et la Chine. Pour certains spécialistes de la géopolitique des drogues, ces trafics avaient pris une telle ampleur qu’il n’était plus exagéré de parler de narco-dictature à la fin du règne de Kim Jong-il. Embarrassée par les activités illégales de son turbulent allié et inquiète des conséquences en terme de toxicomanie sur son propre territoire, la Chine a lancé en 2011 l’opération « Vent fort » pour mettre un terme aux trafics de drogues le long de la frontière. Sans toutefois incriminer explicitement le pouvoir nord-coréen.

          Andrei Lankov, chercheur à l’université Kookmin de Séoul, soutient que le régime de feu Kim Jong-il aurait cédé ces activités trop compromettantes à des entrepreneurs privés depuis le milieu des années 2000. Enfin, suivant les témoignages concordants de transfuges en Corée du Sud, la consommation d’opium et de méthamphétamines se serait largement développée au sein même de la République populaire, où ils seraient parfois les seuls médicaments disponibles.

          Lire aussi : Amphétamine, Khun Sa, Triangle d’or, Yaa baa, Yunnan

          
        

        
          COUPE

          Pour les consommateurs, l’une des principales conséquences de la prohibition est que les drogues en vente sur le marché clandestin sont quasiment toutes plus ou moins adultérées, coupées avec d’autres produits. Ces fameux produits de coupe sont l’objet de nombreux fantasmes dans le monde des usagers et on leur attribue, souvent à tort, de nombreuses morts par overdoses inexpliquées.

          Le cannabis est l’une des drogues les moins coupées sur le marché. Lorsqu’il se trouve sous forme de résine, les principaux produits de coupe répertoriés par l’Office français des drogues et toxicomanies (OFDT) sont d’origine végétale (plantes broyées, cellulose, paraffine, henné, gazon…). Des traces de cirage ou de pneu ont toutefois été rapportées de manière marginale. Les rumeurs récurrentes faisant état de hasch coupé à l’héroïne, au LSD ou encore aux tranquillisants n’ont en revanche jamais été confirmées par l’analyse d’échantillons saisis. Le magazine spécialisé Swaps rapporte toutefois que du hasch coupé à l’opium a bien existé dans les années 1970, vendu sous le célèbre nom de Black Bombay. Il était fabriqué en mélangeant la résine de cannabis avec du dross, des cendres d’opium récupérées dans les fumeries de Bombay jusqu’à leur fermeture, dans les années 1980. Longtemps épargnée par le phénomène de l’adultération, l’herbe fut à son tour concernée au milieu des années 2000. Des grossistes belges et néerlandais ajoutèrent en effet à la marijuana des microbilles de verre pour lui donner un aspect résineux et augmenter artificiellement son poids. Une pratique qui semble passée de mode.

          Les drogues vendues en poudre ou en comprimés sont logiquement plus soupçonnées d’être coupées, l’opération étant plus simple à réaliser à n’importe quelle étape du trafic et pouvant rapporter gros, étant donné les prix élevés de ces marchandises. En dépit de tous les fantasmes qui circulent sur les produits adultérants, il faut toutefois garder à l’esprit qu’aucun dealer n’a intérêt à tuer ses clients et que la plupart essaient, dans la mesure de leur possible, de vendre des drogues de qualité acceptable pour espérer accroître leur clientèle. La plupart des produits de coupe couramment utilisés sont donc fort heureusement sans réel danger pour la santé et les décès ou hospitalisations liés à ces manipulations restent extrêmement rares.

          
          Comme pour les médicaments légaux, les principaux produits trouvés dans les comprimés d’ecstasy en plus de la MDMA sont des excipients, qui donnent sa substance au cachet. Des produits de coupe comme la caféine ou le paracétamol sont également fréquemment mélangés à la MDMA. La rumeur distingue la MDMA, vendue sous forme de poudre, des ecstasys, en comprimés, qui seraient un mélange de MDMA et d’amphétamines visant à accroître l’effet stimulant. En réalité, les différences qui peuvent être ressenties entre ces deux produits, dont seul le packaging varie, viennent plus probablement des qualités du chimiste qui a produit la MDMA et du fait que la poudre est en effet généralement moins coupée que les comprimés. Les cas de MDMA mélangée à des amphétamines restent très marginaux sur le marché français et semblent plutôt liés à des erreurs de manipulation. Par ailleurs, de nombreux médicaments détournés peuvent être vendus pour de l’ecstasy, ce qui expliquerait également cette rumeur. Un rapport de l’OFDT d’avril 2011 faisait ainsi état d’antipaludéens, de corticoïdes, d’hypotenseurs, de bétabloquants, d’antiparkinsoniens et en moindre mesure d’antidépresseurs ou de sédatifs. La lidocaïne, un anesthésiant local fréquemment utilisé pour couper la cocaïne, est également de plus en plus souvent mélangée à la MDMA.

          Selon un rapport de l’OFDT de 2006 portant sur 373 échantillons analysés, les produits de coupe les plus utilisés pour la cocaïne restaient des sucres, comme le lactose, ou des médicaments, notamment de la phénacétine, un analgésique interdit à la vente en France depuis 1994 et qui se trouvait dans plus de la moitié des échantillons analysés. Les autres produits utilisés étaient par ordre d’importance la caféine, le paracétamol ou encore la lidocaïne. Plus inquiétant toutefois, en 2005, des cas d’intoxication à l’atropine, substance potentiellement mortelle, ont été constatés chez des usagers de cocaïne.

          En ce qui concerne l’héroïne, enfin, les produits de coupe utilisés sont dans l’immense majorité des cas de la caféine et du paracétamol. Une étude publiée en février 2010 par l’OFDT faisait ainsi état d’une pureté médiane de 5 % sur 369 échantillons d’héroïne brune analysés à travers toute la France. Dans 20 % des cas, les échantillons ne contenaient pas du tout d’héroïne. Du Xanax, un anxiolytique, a été identifié dans plusieurs échantillons impliqués dans des overdoses, selon l’OFDT, même si les faibles quantités de cet antidépresseur présentes dans le mélange rendaient improbable son incidence sur les décès.

          Lire aussi : Amphétamine, Dealer, Descente, Dross, Écaille de poisson, Escrocs, Kentomanie, Ketama parano, Krokodil, Oxi, Pécho, Shulgin (Alexander), Über Coca, Verre pilé

        

        
          CRACK BABIES

          À la fin des années 1980, les États-Unis découvraient avec effroi les crack babies, enfants nés de mères accros à ce dérivé bon marché de la cocaïne. Les gros titres indignés se succédaient à la une de la presse : jusqu’à 400000 bébés exposés chaque année au « crack dans le berceau », des nouveau-nés « génétiquement inférieurs », « avec un cœur, un poumon ou un foie déformés », « promis à un sombre avenir »…

          Pourquoi le crack plus qu’une autre drogue ? D’abord parce qu’il venait tout juste de faire son apparition dans les ghettos américains et qu’on le disait plus dangereux et addictif encore que l’héroïne : certains allèrent jusqu’à prétendre que l’on en tombait accro dès la première prise. Les peines de prison prévues pour les dealers de crack étaient d’ailleurs supérieures à celles prévues pour les dealers de cocaïne. En outre, à la différence de l’héroïne, le crack était tout autant consommé par des hommes que par des femmes. Enfin, et bien que cet argument ne fût jamais officiellement avancé, le fait que ces femmes étaient majoritairement noires et pauvres joua indubitablement un rôle dans cet emballement médiatique.

          La question de la relégation sociale des mères toxicomanes fut en effet au cœur du mythe des crack babies. Si l’on craignait pour l’avenir de ces enfants, ce n’était pas tant à cause de leur exposition in utero à la drogue qu’à cause de l’image, difficilement supportable pour l’Amérique, d’une mère accro au crack, incapable de prendre soin d’elle-même et élevant, souvent seule, son enfant. Tellement insupportable que nombre de ces bébés furent préventivement retirés à leur mère dès la naissance. Une mesure d’exception, puisque les enfants de mères alcooliques ou héroïnomanes ne subissaient pas le même sort. Les conséquences furent évidemment terribles pour les enfants comme pour les mères, et il apparut très vite que cette disposition avait été décidée en fonction de motivations plus politiques que médicales.

          Le candidat populiste Ross Perot en fit même un argument de campagne dans la course à la Maison-Blanche en 1992 : « À chaque fois que vous pensez à légaliser la drogue, rendez-vous dans un service de néonatalité. Sur la côte Est, leur taux d’occupation varie entre 100 et 200 %, et la raison en est la naissance des crack babies. Un bébé qui passe quarante-deux jours à l’hôpital vous coûte et me coûte 125000 dollars. À chaque fois, la mère disparaît au bout de trois jours et le bébé reste à la charge de l’État parce qu’il est génétiquement et irréversiblement atteint. » Selon les estimations de l’époque, le coût de ces enfants pour la société aurait dû avoisiner les 2 milliards de dollars sur une période de quinze années.

          Vingt ans plus tard, la catastrophe sanitaire annoncée n’est heureusement pas arrivée. Bien sûr, l’exposition in utero au crack augmente les probabilités de naissances précoces et présente des risques, notamment pour la formation du cerveau du bébé, mais ni plus ni moins que pour les autres drogues. Les nombreuses études menées depuis les années 1990 sur les crack babies ont en fait montré que les risques étaient même moins importants que ceux liés à l’alcool, dont la consommation est infiniment plus répandue parmi les femmes enceintes, et comparables à ceux du tabac. « Y a-t-il des différences avec les autres bébés ? Oui. Sont-elles durables ? Oui. Sont-elles importantes ? Non », trancha le professeur Barry Lester, psychiatre à l’université de Brown, interviewé par le NewYorkTimes en 2009. Et, si certains de ces enfants rencontrent aujourd’hui des difficultés scolaires, elles s’expliquent en général avant tout par l’environnement extrêmement défavorisé dans lequel la plupart évoluent et qui n’est pas l’apanage des enfants de mères toxicomanes.

          « L’attitude de la société envers ces enfants et la réaction envers les mères, concluait une chercheuse dans le même article du NewYork Times, n’étaient pas liées à la toxicité mais à la signification sociale de cette drogue. » Un schéma de pensée largement appliqué depuis aux usagers de méthamphétamine.

          Lire aussi : Krokodil, Obama (Barack), Oxi, Turner (Carlton)

          
        

        
          CRAPAUD

          Tout le monde connaît la fable de la princesse et du crapaud. La belle, qui avait perdu sa balle en or dans l’étang, ne sut comment remercier le crapaud qui l’avait retrouvée et dut lui promettre un baiser. D’abord réticente à l’idée d’échanger sa salive avec un batracien, la princesse finit par s’exécuter. Bien lui en prit, puisqu’en surmontant son dégoût elle transforma l’horrible tétrapode en un prince tout à fait charmant. Faut-il n’y voir qu’une gentille fable sur les apparences ? Pas si sûr. Une autre lecture peut en être faite, à condition de considérer cette fois que la bave du crapaud aurait bien pu atteindre la blanche colombe.

          Depuis très longtemps, en effet, le venin de certains crapauds est utilisé comme aphrodisiaque et hallucinogène.

          Des propriétés psychoactives dues à la présence dans les sécrétions de l’animal de bufoténine (du latin bufo, crapaud), un alcaloïde de la famille des tryptamines, comme la sérotonine. Isolé par des Français dans le venin de crapaud au début du XXe siècle, son utilisation lors de cérémonies religieuses, dans des philtres d’amour ou des poisons remonterait quant à elle à l’Antiquité. On en trouve également la trace dans l’Amérique précolombienne et dans l’Europe du Moyen Âge. L’action réelle de ces préparations dans l’organisme est toutefois sujette à caution, la concentration en bufoténine étant très variable selon les espèces. Par ailleurs, d’après les scientifiques, ses effets ne seraient pas à proprement parler hallucinogènes.

          Dans l’immense désert du Sonora, à la frontière entre le Mexique et les États-Unis, il existe toutefois un crapaud, le bufo alvarius, qui sécrète un venin aux propriétés hallucinogènes scientifiquement reconnues depuis les années 1960. À cette époque, des chercheurs américains identifièrent dans ce venin la molécule 5-MeO-DMT, un hallucinogène semblable à la DMT, en plus puissant. L’usage du venin du bufo alvarius comme hallucinogène devint alors populaire aux États-Unis, notamment grâce au gourou des drogues Art Kleps. Ce proche de Timothy Leary fonda en 1965 l’Église psychédélique Neo American Church, qui avait pour emblème un crapaud à trois yeux, dont le journal s’appelait Divine Toad Sweat (« divine sécrétion de crapaud ») et le conseil Board ofToads (« bureau des crapauds »). La bave de batracien ne figurait cependant pas réellement au menu de ce joyeux groupe, qui se concentrait plus volontiers sur le LSD et le peyotl. En 1984, un autre gourou des drogues américain, Albert Most, remit l’animal au goût du jour en publiant un livre intitulé Bufo Alvarius : crapaud psychédélique du désert du Sonora.

          Aujourd’hui encore, le venin est fumé, sniffé ou ingéré aux États-Unis, où certains consommateurs élèvent des bufo alvarius à cet effet. Sa substance active, la 5-MeO-DMT, y est également consommée directement sous forme de cristaux, ce qui a entraîné son classement comme stupéfiant aux États-Unis en 2011. Elle n’est pas classée en France, où son usage est quasi inexistant.

          Lire aussi : DMT, Enthéogène, Iboga, Kava, Mescaline, Neo American Church, Rose des bois, Sauge des devins, Venin de serpent, Wasson (Robert), Zoo

        

        
          CUCARACHA (la)

          Si tout le monde sait fredonner l’air entêtant de « La cucaracha », on connaît peu, hors des pays hispanophones, le sens de son refrain :

          
            
              La cucaracha, la cucaracha,
            

            
              Ya no puede caminar ;
            

            
              Porque no tiene, porque le falta
            

            
              Marijuana que fumar
            

          

          Soit en français :

          
            
              « Le cafard, le cafard
            

            
              Ne peut plus marcher,
            

            
              Parce qu’il n’a pas, parce qu’il lui manque
            

            
              De la marijuana à fumer »
            

          

          Mais que vient donc faire un cafard adepte de marijuana dans cette sympathique ritournelle du folklore mexicain adaptée pour les enfants par Annie Cordy en 1980 ? Il faut, pour le comprendre, tenter de remonter le tortueux parcours de cette chanson.

          
          Les origines réelles de « La cucaracha » sont aussi lointaines qu’obscures. Certains la font naître lors de la guerre opposant les Maures aux catholiques d’Espagne à la fin du XVe siècle, le cafard représentant symboliquement les premiers dans l’esprit des seconds. Il n’était alors évidemment pas encore question de marijuana. La chanson aurait ensuite traversé l’Atlantique, au début du XIXe siècle, dans les valises d’un capitaine de marine espagnol. C’est en tout cas ce qu’affirmait en 1818 l’écrivain mexicain Jose Joaquin Fernandez de Lizardi, le premier à faire état de cette chanson dans ses écrits. Devenue très vite populaire au Mexique, des révolutionnaires s’en emparèrent et arrangèrent les paroles pour en faire leur hymne. Chaque occurrence du « cafard » (cucaracha en espagnol) désignait successivement un de leurs ennemis.

          La version que l’on connaît aujourd’hui fut quant à elle immortalisée par Pancho Villa. En 1914, dans un Mexique en proie aux coups d’État permanents, Pancho Villa, hors-la-loi romanesque, entra en guerre contre le président Victoriano Huerta. Souffrant d’une cataracte, ce dernier portait en permanence de grosses lunettes de soleil, qui lui valurent le sobriquet de « cafard » auprès de ses adversaires. Quant à la référence à la marijuana, les détracteurs de Victoriano Huerta n’inventèrent rien cette fois, puisque le chef d’État était réputé pour son amour immodéré des volutes odorantes. Après sa destitution, la même année, c’est son successeur, Venustiano Carranza, qui hérita du sympathique surnom de « cafard » auprès des partisans de Villa, lesquels continuèrent la guerre contre ce nouveau président.

          Pour d’autres exégètes, « La cucaracha » fait référence, au choix, aux soldats de Pancho Villa eux-mêmes ou aux filles de joie qui les suivaient dans leurs batailles. Les uns comme les autres étaient en effet connus pour être de gros consommateurs de marijuana. Selon certains historiens américains, c’est d’ailleurs aux soldats de ce révolutionnaire de légende que l’on doit l’usage du terme « marijuana » pour désigner le cannabis. On dit également que les hommes du général américain Pershing, envoyés au Mexique pour combattre Pancho Villa en 1916, rapportèrent la fameuse herbe dans leurs valises et contribuèrent ainsi largement à son succès aux États-Unis.

          
          Et, comme la marijuana, « La cucaracha » intéressa des années plus tard les jazzmen américains, dont Louis Armstrong – grand amateur d’herbe et prosélyte –, qui en conçut un classique du jazz. À la fin des années 1950, le réalisateur mexicain Ismael Rodriguez en fit enfin un western révolutionnaire. Le film, dont la bande originale reprenait la ritournelle, fut sélectionné au festival de Cannes en 1959. Un siècle et demi plus tard, « La cucaracha » faisait ainsi son retour sur le Vieux Continent.

          Lire aussi : Camarena (Enrique), Jazz, Narcocorrido, Tunnels, Zetas (los)
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            « Le plus difficile a été l’arrêt des antidépresseurs. »
          

          Jean-Luc Delarue, TV Magazine, le 28 février 2011

        

      

      
      
        
          DATURA

          Ses fleurs mauves ou blanches si caractéristiques ne sont pas la seule raison qui pousse à cultiver le datura dans le monde entier. Il est également un hallucinogène puissant, contenant de la scopolamine, de l’atropine et de l’hyoscyamine, utilisé comme aphrodisiaque et à des fins divinatoires depuis des siècles. On a ainsi retrouvé du datura dans des tombes américaines datant de dix mille ans, tandis qu’on y faisait référence dans l’Ayurveda hindou ou la médecine grecque.

          Le datura était jadis souvent associé au cannabis, à l’opium ou à l’alcool dans des préparations qui pouvaient être fumées, mangées ou bues, notamment pour accroître le désir sexuel. À plus forte dose, il provoque des hallucinations non conscientes, comparables au delirium tremens, et une perte totale de mémoire. Ses effets peuvent durer jusqu’à plusieurs jours.

          Extrêmement toxique, létal à trop forte dose, le datura fut utilisé dès le Moyen Âge comme poison par les tristement célèbres thugs indiens, secte de meurtriers adorateurs de Kali, comme nous l’apprend Les Plantes de l’amour de Christian Rätsch. Les thugs mettaient leurs ennemis à leur merci pour les voler, les violer ou les tuer, en leur faisant manger un curry dont l’ingrédient secret consistait en des graines de datura.

          De nos jours, l’un des principaux dangers de cette plante vient du fait qu’elle pousse à l’état sauvage sous toutes les latitudes et peut donc être ingérée par accident. En avril 2010, du datura stramonium a ainsi été retrouvé en France dans des boîtes de haricots verts, provoquant au moins trois intoxications. Selon les explications fournies par le ministère de l’Agriculture, « en 2009, des éléments de datura stramonium avaient été récoltés en même temps que les haricots verts, lors de récoltes mécaniques effectuées pour la conserverie ». On apprit à cette occasion que la présence de datura était fréquemment signalée en France dans les plantations de haricots depuis 2003 et dans celles de pommes de terre depuis 2009. Il est parfaitement légal d’acheter ou de vendre du datura en France, tant qu’il reste présenté comme une plante ornementale et non comme un stupéfiant. En raison de ses importants effets secondaires, le datura est toutefois très peu consommé de manière récréative de nos jours. Lire aussi : Belladona cure, DMT, Enthéogène, Herbe du pendu, Iboga, Kava, Kratom, Mescaline, Noix de muscade, Santo Daime

        

        
          DE GREIFF, Gustavo

          Lorsque Gustavo deGreiff fut désigné en juillet 1991 au tout nouveau poste de procureur général de la nation, Pablo Escobar était l’homme le plus redouté de Colombie. En 1989, le magazine Forbes le plaçait au 7erang des personnes les plus riches au monde, avec une fortune estimée à 25 milliards de dollars. Mais le chef du cartel de Medellín était surtout réputé pour sa violence, qu’illustrait sa devise : Plata o plomo, « l’argent ou le plomb », promettant le second comme récompense à ceux qui refusaient de se laisser corrompre. Des centaines de policiers, juges, hommes politiques ou rivaux furent exécutés sur ses ordres.

          Quelques mois auparavant, Escobar avait accepté de se rendre aux autorités après avoir obtenu du gouvernement qu’il interdise l’extradition de narcos vers les États-Unis. Ce qui ne l’empêcha pas ensuite de continuer à gérer tranquillement son trafic de cocaïne depuis sa prison dorée de La Catedral, qu’il avait lui-même fait construire (avec jacuzzi, water bed et téléphones cellulaires) et dont il avait choisi les gardiens.

          Trois semaines après sa nomination, Gustavo de Greiff révéla ce scandale au grand public et décida de transférer Escobar dans une prison de haute sécurité. Il n’en eut pas le temps : l’ennemi public numéro un s’échappa pendant son transfert. Menant l’enquête pour déterminer les complicités dont avait bénéficié le fugitif jusqu’au plus haut niveau de l’État, De Greiff devint très vite le héros national d’une Colombie gangrenée par la corruption et fit figure de principal allié pour les États-Unis dans leur guerre à la drogue.

          Mais deux stratégies s’opposèrent alors pour retrouver Escobar. De Greiff privilégiait la négociation, espérant le convaincre de se rendre en échange de la garantie de ne pas être extradé aux États-Unis. Parallèlement, des forces spéciales furent envoyées à Medellín pour le traquer, avec l’aide de Washington, qui redoutait par-dessus tout un nouvel accord à l’avantage du narco. La chasse d’Escobar fut sanglante, la police étant accusée, y compris par De Greiff, de coopérer avec des miliciens qui assassinaient les proches du fugitif. Elle mit finalement la main sur Escobar, qui fut abattu au cours de l’opération le 2 décembre 1993.

          Tout aurait été pour le mieux si, quelques jours auparavant, De Greiff ne s’était fait remarquer à Baltimore, aux États-Unis, lors d’une conférence internationale sur les drogues. Il déclara à cette occasion : « Nous avons mis Pablo Escobar en prison et rien n’a changé. Le combat contre le trafic de drogues est une cause perdue. Avec de tels profits, quelqu’un sera toujours assez fou pour reprendre le business… » Il devint ainsi l’un des premiers responsables politiques latino-américains alliés de Washington à s’opposer ouvertement à la guerre à la drogue menée par les États-Unis et à se faire l’avocat de la légalisation. Il affirma encore quelques semaines plus tard au New York Times que le refus du gouvernement Clinton d’étudier cette possibilité « ne relevait pas de la politique de l’autruche mais d’une politique maccarthyste, stalinienne, fasciste ».

          La réplique ne se fit pas attendre. Dans les semaines qui suivirent, De Greiff fut accusé par Washington de corruption et de collusion avec le cartel de Cali, devenu le principal pourvoyeur de cocaïne aux États-Unis. Au cours de plusieurs contacts, leurs leaders s’étaient en effet vu offrir par le procureur général des réductions de peine en échange de leur reddition. En signe de protestation, les États-Unis mirent un terme à la coopération judiciaire avec la Colombie au mois de mars. Aucune des accusations contre De Greiff ne fut jamais prouvée, mais l’implication de sa fille, Monica, ancienne ministre de la Justice, dans la campagne du nouveau président Ernesto Samper, fortement soupçonné d’avoir bénéficié de l’argent du cartel de Cali pour se faire élire, contribua à renforcer les soupçons qui pesaient contre lui.

          Atteint par la limite d’âge, mollement soutenu par le gouvernement colombien dans son bras de fer avec Washington, De Greiff quitta son poste en août 1994 et fut nommé ambassadeur au Mexique. À en croire les sondages, il était alors l’homme politique préféré des Colombiens. Deux ans plus tard, alors qu’il continuait à mener sa campagne contre la guerre à la drogue dans divers forums internationaux, il fut interdit de séjour aux États-Unis.

          
          Ironie de l’histoire, le policier responsable de la mort d’Escobar, Hugo Martinez, déclara à son tour dans une interview donnée en 2000 : « Je me suis toujours demandé si tout cela avait été utile. Et la réponse est non. Nous n’avons jamais cru qu’en nous débarrassant du cartel de Medellín – ou du cartel de Cali – le trafic de drogues s’arrêterait. Au contraire, il s’est envolé. Que devrions-nous faire pour y mettre un terme ? Arrêter de consommer de la drogue. Ou alors, si vous ne pouvez pas arrêter la consommation, légaliser. C’est la seule solution… »

          Lire aussi : Apap (Georges), Camarena (Enrique), Contragate, Global Commission on Drug Policy, Godmother (the), Leap, Morales (Evo), Narcoterrorisme, Zetas (los)

        

        
          DEALER

          C’est probablement dans l’Amérique des années 1930 qu’apparut pour la première fois aux yeux du grand public la figure du dealer de drogue ; en l’occurrence, de marijuana. Alimentés par la police, les journaux décrivaient à l’envi ces « vendeurs de mort » qui attendaient les enfants à la sortie de l’école pour leur offrir une dose et les accrocher ainsi à tout jamais. Le dealer est de fait le plus pur produit de la prohibition. D’abord parce que le commerce des drogues était l’apanage des pharmaciens ou celui de sympathiques charlatans avant l’entrée en vigueur des premières mesures d’interdiction visant les opiacés, la cocaïne et le cannabis au début du XXe siècle. Mais aussi parce que le discours prohibitionniste a toujours fait du dealer un parfait bouc émissaire, l’incarnation du mal absolu, venu de l’étranger pour pervertir la jeunesse nationale.

          Dans l’Amérique des années 1920 et 1930, le dealer de marijuana ne pouvait être que latino ou noir et l’opinion publique le tenait pour responsable d’une supposée vague de crimes, tous plus horribles les uns que les autres, qui avaient eu lieu dans le sud du pays. Dans la France des années 1970 et 1980, ce furent les Arabes qu’on associa au trafic d’héroïne et de cannabis. Puis les Noirs pour le crack et l’herbe. Avec toujours cette idée sous-jacente d’une jeunesse innocente pervertie par des étrangers sans scrupules. C’était oublier qu’une offre se structure toujours lorsqu’une demande solvable existe.

          
          Côte consommateurs, la vision des choses est naturellement un peu différente. Les anecdotes sur les arnaques dont sont victimes les consommateurs sont légion dans le petit monde de la drogue, où elles constituent un sujet de conversation de choix. Dans ce contexte, un « bon » dealer, ponctuel, bien achalandé et pas trop cher, est généralement un individu apprécié de ses clients. Car, si le dealer se fait de l’argent, et généralement pas autant que l’on veut bien nous le faire croire, c’est qu’il est celui qui prend les risques pour satisfaire ses consommateurs. En l’occurrence, en France, ce risque représente très concrètement dix ans de prison, contre un an, fort heureusement presque jamais appliqué, pour les consommateurs. Et, lorsque le dealer est arrêté, rare est le client qui hésite à le dénoncer face à la menace de passer une seule nuit en cellule.

          En mettant de côté l’approche par produits, de moins en moins opérante puisque la plupart des dealers, et des consommateurs, s’intéressent à différentes substances à la fois, trois catégories essentielles de dealers peuvent grossièrement être distinguées :

          • Le dealer de rue. C’est l’image traditionnelle du vendeur de drogue, la plus visible, la plus médiatisée, mais pas forcément la plus importante, bien que les études sur ce sujet soient rares. Cette catégorie recouvre elle-même de nombreuses sous-catégories : dealers de trash au pied des tours ou dans des lieux touristiques, de crack ou d’héroïne dans les quartiers relégués des centres-villes… Dans chaque ville, un consommateur motivé sait où s’adresser pour trouver ce qui l’intéresse. Mais ceux qui en ont la possibilité préfèrent généralement éviter ce genre de deals, par peur de se faire escroquer par le vendeur ou cueillir par la police. La pression policière, mais surtout l’invention du téléphone portable, ont ainsi contribué à faire décliner le deal de rue.

          • Le dealer d’appartement. Il vend essentiellement à un petit cercle de connaissances. Souvent lui-même consommateur, il peut parfois être son propre fournisseur (planteur de marijuana, cuisinier de crack ou chimiste pour la MDMA). On sort dans ce cas de la catégorie du « méchant dealer qui fait peur » pour entrer dans celle du dealer ami. Celui qui passe un coup de fil à ses meilleurs clients lorsqu’il a un produit de qualité qui vient d’arriver. Cette catégorie s’étend bien sûr également au semi-grossiste qui voit toute la journée défiler chez lui des gens qu’il connaît à peine.

          • Le dealer à domicile. Ce dernier type, enfin, est le rêve de tout consommateur bien intégré ayant une vie sociale remplie : le dealer qui se déplace et fournit n’importe quel produit à toute heure du jour ou de la nuit. Et ce, où que vous soyez, grâce à un simple texto. On trouve dans cette dernière catégorie en pleine expansion des gens dont c’est cette fois le métier, d’ailleurs très contraignant en termes d’horaires. Ce qui explique que le prix est généralement plus élevé. Les clients, qui peuvent parfois devenir des camarades de soirées, sont le plus souvent des gens bien insérés socialement, consommant dans un cadre festif. Pour ces derniers, le principal risque est alors de se voir un jour demander par la police pourquoi leur numéro de téléphone figure si fréquemment sur les relevés d’appel du portable d’un dealer…

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Bruining (Wernard), Coupe, Écaille de poisson, Escrocs, Godmother (the), Jazz, Joint, Ketama parano, Nice (Mister), Pécho, Quépa, The doctor is in, Tunnels, Whosarat

        

        
          DÉCENTRALISATION

          Et si l’extrême centralisme français expliquait pour partie le perpétuel retard de notre pays en matière de prise en charge des toxicomanes ? Qu’il s’agisse de la séparation des marchés des drogues dures et des drogues douces à Amsterdam, des salles de shoot à Berne, de la distribution de substituts à l’héroïne à Francfort ou Zurich, de l’héroïne médicalisée à Liverpool ou encore du cannabis thérapeutique en Californie, toutes les expériences ayant montré quelque succès dans le domaine, dont certaines furent menées hors de la légalité, ont été initiées par des élus de terrain osant reconnaître leur impuissance face à la toxicomanie et briser le tabou de la guerre totale à la drogue. Au sein de la République française, qui se targue d’être une et indivisible, ce genre d’initiatives locales est pour le moment inimaginable. Les problèmes de toxicomanie ne sont pas les mêmes à Marseille ou à Neuilly, l’État entend pourtant que les réponses apportées restent strictement identiques.

          
          Certes, le centralisme n’exclut pas a priori la mise en place de solutions de bon sens. Néanmoins, force est de constater qu’il les complique singulièrement. D’abord, les processus d’agrément sont plus lourds et ne permettent que rarement de réagir de manière innovante à des situations d’urgence. Confrontés à une réalité fluctuante, les élus locaux ne peuvent rien entreprendre sans l’aval d’un pouvoir central peu au fait des spécificités locales. Ensuite, les collectivités locales ne disposent pas de réels pouvoirs de police qui leur permettraient, par exemple, de décider qu’arrêter les toxicomanes n’est plus une priorité pour les forces de l’ordre. Enfin, parce que les débats nationaux sur la toxicomanie prennent le plus souvent la forme d’affrontements idéologiques, pour ne pas dire électoralistes, inévitablement stériles dans un domaine qui réclame avant tout un certain pragmatisme.

          Le débat houleux sur l’ouverture de centres d’injection supervisés illustre parfaitement ce blocage. À la suite de l’avis favorable des chercheurs de l’Inserm, en juillet 2010, et de l’accord de la ministre de la Santé, les maires des deux plus grandes villes françaises, le socialiste Bertrand Delanoë à Paris et l’UMP Claude Gaudin à Marseille, se déclarèrent prêts à accueillir des salles de shoot expérimentales dans leur commune. Ils furent suivis en cela par les membres d’Élus, Santé publique & Territoires, représentant une soixantaine de villes de France. Las, ni les résultats scientifiques sur l’apport des salles de shoot ni le lobbying des élus locaux ne purent faire dévier le Premier ministre de la ligne dure fixée par le président de la République : « La priorité du gouvernement est de réduire la consommation des drogues en France, non de l’accompagner voire de l’organiser », trancha le communiqué de Matignon. Tandis que les maires étaient prêts à se pencher au chevet des plus exclus de leurs administrés, le gouvernement foulait aux pieds l’expertise médicale officielle pour faire prévaloir un a priori moral.

          Et ce n’est pas un hasard si les récentes propositions de dépénalisation/légalisation des drogues en France furent le fait de politiques familiers du terrain, élus de circonscriptions particulièrement touchées par les ravages de la drogue et du trafic : le maire socialiste du dix-huitième arrondissement de Paris, Daniel Vaillant, ou le maire écologiste de Sevran, en Seine-Saint-Denis, Stéphane Gatignon. Des appels restés lettre morte faute de volonté des grands partis, au niveau national, d’affronter cette question sans a priori.

          Pour lutter contre l’inertie de gouvernements, dans l’imaginaire desquels tout assouplissement dans la lutte antidrogues est vécu comme un renoncement, les villes pionnières de Zurich, Francfort et Amsterdam signèrent au début des années 1990 une résolution affirmant leur engagement en faveur de la réduction des risques liés à la prise de drogue. Une initiative qui trouva un écho en 2008 dans l’Hexagone. À l’initiative du Forum français pour la sécurité urbaine, les villes de Marseille, Créteil, Lille, Aubervilliers, Lormont, Montpellier, Courcouronnes et Valenciennes mirent ainsi en commun pendant trois ans leurs expériences respectives en matière de prise en charge des toxicomanes. Trois conclusions essentielles furent tirées : la répression dont les usagers font les frais n’a pas d’effet sur leur consommation ; la police comme la justice doivent ainsi concentrer leurs efforts sur les trafics et l’économie souterraine ; il faut doter les villes d’outils de prise en charge plus performants.

          Comme le résumait en 2011 l’addictologue William Lowenstein, en introduction au rapport du Forum français pour la sécurité urbaine : « La politique de santé des drogues et des addictions peut trouver son cœur d’intelligence dans le creuset affectif de la Ville, de son Maire, le bien nommé. Loin des oublis hautains des Nations, la Ville embrasse encore ceux qui risquent, ceux qui n’osent plus parler, ceux qui souffrent de la honte ou de la culpabilité infligées par une morale judiciaire, policière et sociale devenue immorale. La Ville s’en trouve responsable, protectrice et non accusatrice. Elle peut nous sauver, nous, citoyens, fils, sœurs et parents de démocrates. Que nous soyons drogué(e)s ou pas, nous sommes les citoyens de notre Ville. La Ville peut lier santé et sécurité publiques et arrêter de les opposer. »

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Cannabis sans frontière, Fumée clandestine, Hollande (François), Jospin (Lionel), Légalisation, Letten, Mitterrand (François), Salles de shoot, Sarkozy (Nicolas), Veil (Simone)

          
        

        
          DESCENTE

          La prise de drogues peut être assimilée à un jeu à somme nulle. Plus l’effet d’une drogue est intense et prolongé – plus l’usager « monte » haut –, plus dure sera la chute – et plus longue et douloureuse la descente. Un principe qui ne souffre que peu d’exceptions et dont tout simple consommateur d’alcool peut attester après une bonne gueule de bois. Physiologiquement, la « descente » correspond au moment qui suit ce que les Anglo-Saxons appellent le high, l’instant où les effets de la substance active commencent à diminuer en intensité mais continuent à se faire ressentir. Cet état est d’autant plus désagréable qu’il suit une période de bien-être intense. Et qu’il peut durer jusqu’à plusieurs jours pour certaines drogues, accompagné d’un fort sentiment de dépression. C’est notamment le cas pour les usagers de stimulants ou de drogues psychédéliques, comme la cocaïne, le speed, l’ecstasy, la kétamine… Pour le cannabis, l’effet étant plus léger et passager, la descente n’est également que très légère et se caractérise essentiellement par une grosse fatigue ainsi qu’une faim intense que les Américains appellent munchies.

          Les usagers d’héroïne ne ressentent pas en descente le même sentiment de dépression que les consommateurs de stimulants ou d’hallucinogènes mais subissent tout de même des effets secondaires très désagréables, explique un consommateur occasionnel qui sniffe depuis plusieurs années : « Quand tu en prends depuis longtemps, et même si tu n’en as pas pris depuis longtemps et que tu n’en prends pas beaucoup, ton corps est en manque quand tu arrêtes, ce qui provoque une sensation d’épuisement total, un sommeil incontrôlable, lourd et profond et, ensuite, quand tu te réveilles, tu as l’impression d’avoir une grippe carabinée qui t’épuise et te rend improductif durant plusieurs jours… Heureusement, la médecine a inventé un médicament miracle, le Subutex. » Cet opiacé de synthèse prescrit comme substitut à l’héroïne est en effet détourné par certains consommateurs pour atténuer les effets de la descente.

          Les usagers les plus expérimentés développent ainsi des trésors d’imagination pour faire face à ce moment désagréable. La technique la plus simple consiste à reprendre du même produit pour éviter de redescendre, ce qui s’applique surtout aux cocaïnomanes, souvent capables de continuer à consommer au-delà de vingt-quatre heures d’affilée, avec tous les risques pour la santé que cela comporte. Mais plus la prise aura été prolongée, plus la dépression sera elle aussi longue et intense. Par ailleurs, la stratégie jusqu’au-boutiste ne fonctionne pas avec toutes les drogues, notamment les drogues psychédéliques, dont la plupart ne font plus effet au-delà d’une certaine dose.

          Beaucoup d’usagers puisent donc largement dans la pharmacopée pour redescendre dans des conditions pas trop mauvaises, au risque de développer une polytoxicomanie. Le pétard est probablement le plus fréquemment utilisé pour compenser les effets de la descente de produits stimulants. Ne serait-ce que pour « atterrir » et pouvoir enfin trouver le sommeil. Plus extrême, certains ont recours à l’héroïne, ou au Subutex, dans la même situation. Plus technique, des usagers d’ecstasy prennent du 5-HTP, un précurseur de la sérotonine, qui régule l’humeur. La descente d’ecstasy présente d’ailleurs une particularité : alors que cette substance est extrêmement aphrodisiaque en « montée », elle entraîne chez beaucoup d’hommes des troubles de l’érection. Certains doivent donc attendre le début de la descente pour pouvoir passer à l’acte. Une douce manière de faire passer ce mauvais moment.

          Lire aussi : Abstinence, Ballon, Coupe, Munchies, Subutex, 5-HTP

        

        
          DEUX FEUILLES

          Aussi sûrement que le six shooter (le « six-coups ») désigne un revolver aux États-Unis, le « deux feuilles » désigne un pétard chez les fumeurs français. En effet, avant que les feuilles longues envahissent le marché dans les années 1990, provoquant un irrépressible sentiment de nostalgie chez certains amoureux du bel art du roulage, les fumeurs de pétards français collaient minutieusement deux feuilles de papier à cigarette à la perpendiculaire et rajoutaient un filtre, en carton ou en tabac, pour confectionner un joint. C’est probablement l’utilisation de tabac pour mélanger au haschich qui créa chez nous cette habitude. Car faire tenir le tabac d’une cigarette entière dans une seule petite feuille à rouler relève de la quadrature du cercle.

          
          Le monde du pétard est ainsi divisé en deux camps : ceux qui fument le cannabis avec du tabac et ceux qui le fument pur, pour qui les premiers font figure de barbares. Une ligne de partage qui suit grossièrement celle qui sépare les consommateurs traditionnels de haschich et les amateurs d’herbe.

          Au pays du six shooter, par exemple, on roule des joints d’herbe pure constitués d’une seule feuille, sans filtre. Dans d’autres pays fumeurs d’herbe, on utilise du papier journal ou, chez certains mécréants, du papier Bible, dont la fabrication et la finesse sont identiques à celles du papier à rouler. Sans compter le petit frisson transgressif que peut procurer le sentiment de fumer la Bible…

          Rouler un joint constitue donc une opération loin d’être aussi facile à réaliser qu’elle en a l’air. Certains cannabinophiles amateurs, faute du savoir-faire suffisant, s’échinent plutôt à vider des cigarettes afin de les re-remplir laborieusement avec du tabac mélangé au haschich. Le filtre est ensuite extrait pour être remplacé par un bout de carton. Dans sa bible Fumée clandestine, Jean-Pierre Galland rapporte que, dans certaines soirées new-yorkaises des années 1980, on louait même les services de rouleuses de joints professionnelles… Rouler un pétard sans bosse ni trou et du bon diamètre, pas trop gros pour être agréable à fumer et pas trop fin pour pouvoir être partagé, peut en effet être considéré comme un art à part entière.

          Un art qui connaît ses figures imposées. Dans la plus classique, il s’agit pour les rouleurs aguerris d’ajouter des feuilles supplémentaires, sans compromettre la solidité de l’édifice ainsi réalisé. Au-delà d’une vingtaine de feuilles, il devient nécessaire de tenir l’objet à deux mains pour éviter l’effondrement. Ces magnums du joint sont généralement roulés autour d’une feuille de carton qui sert de guide et remplis a posteriori. Ils peuvent aisément contenir le tabac d’un paquet de cigarettes.

          Une variante plus originale, généralement appelée moustache, consiste à rouler deux joints de chaque côté d’un même filtre en carton. On aspire alors au milieu après y avoir pratiqué un petit trou, comme si l’on portait la fameuse moustache. En rajoutant un troisième joint à la perpendiculaire, on parle d’hélicoptère. Et, si l’on ajoute non plus des pétards mais des filtres (généralement trois), on obtient un turbo, la taille du filtre déterminant la quantité de fumée avalée à chaque bouffée. Les fines gueules opteront pour le blunt, qui se confectionne en incisant un cigare afin de l’évider et de remplacer le tabac par de l’herbe pure, avant de recoller les feuilles de cigare.

          Les artistes préféreront à tous ces collages une méthode plus raffinée, baptisée la tulipe. Les feuilles y sont collées afin de former un large cornet dans lequel est placé le mélange. Une longue paille de carton sur laquelle est fixé le cornet sert de tige à ce qui ressemble vaguement à une tulipe une fois retourné. Mais ce nom doit probablement autant au tropisme batave des fumeurs français qu’à sa forme incertaine.

          Enfin, pour les allergiques aux travaux manuels, restent les différentes formes de pipes (pipe à eau, shilum, sebsi…) ou les gâteaux à base de cannabis. Bien que ses effets soient plus puissants, le cannabis ingéré ne provoque toutefois pas la sensation de montée immédiate dont les fumeurs sont généralement friands.

          Lire aussi : Ketama parano, Munchies, OCB, Parvati, Pécho, Pollinator, Vaporizer, The doctor is in, Verre pilé

        

        
          DMT

          Naturellement présente dans plus d’une centaine de plantes et dans le corps humain, la DMT, ou N, N-dimethyltryptamine, est une substance psychoactive provoquant de fortes hallucinations. On la trouve notamment dans l’ayahuasca, une décoction sacrée d’Amazonie utilisée lors des cultes de l’Église du Santo Daime. Vendue sous forme de poudre, la DMT est généralement fumée. Elle provoque très rapidement des hallucinations et certains utilisateurs rapportent des expériences de mort imminente à forte dose. Dépeignant l’errance de l’âme d’un dealer défunt dans Tokyo, le cinéaste Gaspard Noé tenta en 2009 dans une séquence de Enter the Void de recréer à l’aide d’images cosmiques colorées les impressionnantes visions induites par la DMT.

          Son utilisation a été officiellement signalée en France pour la première fois en 1999, et elle est aujourd’hui classée au tableau des stupéfiants. Son usage reste néanmoins extrêmement rare, probablement en raison de la puissance des effets induits, bien que ces derniers soient de courte durée. Comme toutes les substances hallucinogènes, la DMT peut entraîner des complications psychiatriques chez des sujets prédisposés.

          Sur Internet, la poudre vendue sous l’appellation « DMT » est en réalité le plus souvent de la 5-MeO-DMT, substance qui, elle, n’est pas classée au tableau des stupéfiants. On la trouve naturellement dans la bave du crapaud bufo alvarius et ses effets sont proches de ceux de la DMT, en plus puissants. Son usage a été rapporté pour la première fois en France en 2003 et reste également très marginal.

          Lire aussi : Crapaud, Datura, Enthéogène, Iboga, Kava, Mescaline, Rose des bois, Santo Daime, Sauge des devins, Venin de serpent, Wasson (Robert)

        

        
          DOB

          Le DOB (2,5-dimethoxy-4-bromoamphétamine) est un dérivé d’amphétamine psychédélique synthétisé en 1967 par le chimiste californien Alexander Shulgin et décrit dans son ouvrage de référence, PiHKAL, a Chemical Love Story. Ses effets sont proches du LSD, moins forts mais plus durables, tout comme l’une des nombreuses autres molécules synthétisées par Shulgin, le STP. Son utilisation est assez rare, mais elle a notamment été signalée dans les années 1970 en Australie et aux États-Unis, où elle est aujourd’hui interdite après que deux décès lui ont été attribués. Le DOB est également classé au tableau international des stupéfiants. Il ne fait pourtant l’objet d’aucune mesure spécifique en France, où son utilisation n’a jamais été officiellement rapportée.

          Lire aussi : Mescaline, Méphédrone, Shulgin (Alexander), STP, TMA, 2C-B, 2C-T-7

        

        
          DOCTEUR MENGELE DE L’APARTHEID

          En janvier 1997, le docteur Wouter Basson, chirurgien au sein des forces armées sud-africaines, fut arrêté dans sa résidence de Pretoria, la capitale administrative du pays, où la police découvrit un stock de mille pilules d’ecstasy. S’ensuivit un procès retentissant de près de trois ans, à l’issue duquel le « Docteur Mengele de l’apartheid » fut finalement acquitté. L’affaire eut toutefois le mérite de jeter une lumière crue sur les pratiques scandaleuses de l’ancien régime d’Afrique du Sud, dont le docteur Basson avait été l’un des maillons.

          Cardiologue militaire et médecin personnel du Premier ministre Pieter Botha, Wouter Basson avait été recruté en 1981 par les services secrets sud-africains pour prendre la tête du Project Coast. À l’image des recherches menées par la CIA dans les années 1950 et 1960, ce projet officiellement « défensif » visait en fait à étudier les potentialités de la guerre bactériologique et chimique dans la lutte contre les opposants à l’apartheid. Dans ce cadre, des opérations furent menées à l’intérieur mais aussi à l’extérieur du pays, en complète violation des conventions internationales signées par le régime de Pretoria. Ainsi, Wouter Basson entreprit des recherches sur la possibilité de vacciner les femmes noires afin de les rendre stériles et inverser la tendance démographique en Afrique du Sud, ce qui lui valut plus tard son surnom de « Docteur Mengele de l’apartheid ».

          Il admit également lors de son procès avoir mis au point un tas de dangereux gadgets, comme les t-shirts et les tournevis empoisonnés ou encore les cigarettes à l’anthrax, tout en déclarant ignorer à quel usage ils étaient destinés. Lors de ce même procès, un de ses subordonnés directs affirma pourtant avoir testé les élixirs du « Docteur la Mort » et tué ainsi plus de deux cents opposants politiques, afin de vider les prisons surpeuplées de militants de l’ANC. Il aurait agi selon les ordres donnés par le docteur Basson lui-même. Un ancien légionnaire français affirma quant à lui avoir vu le docteur administrer en personne du poison à des prisonniers politiques zimbabwéens. Des poisons aussi divers que la bactérie E. coli, les virus Marburg ou Ebola, l’anthrax, etc., furent produits dans des laboratoires privés appartenant en réalité aux responsables du Projet Coast via diverses sociétés écran.

          Quelques mois après son élection en 1990, le nouveau président DeKlerk mit un terme aux recherches sur des substances létales. L’intérêt de Wouter Basson se détourna alors vers des molécules comme la méthaqualone, un puissant sédatif, et l’ecstasy, deux drogues populaires dans les townships noirs et produites par Basson en quantité industrielle. Le but de ces nouvelles recherches n’était pas très clair. Elles auraient pu viser à mettre au point des gaz incapacitants à utiliser pendant les manifestations. Ou tout simplement à droguer les townships pour y saper le militantisme politique.

          L’un de ces gaz incapacitants sur lesquels travaillait l’équipe du docteur Basson, le BZ, aurait été répandu début 1992 au-dessus d’un champ de bataille mozambicain, où le régime sud-africain appuyait la Renamo en rébellion contre la dictature socialiste. À la suite du retentissement international de cet « incident », qui se solda par plusieurs morts et des centaines d’hospitalisations de soldats, le Project Coast dut être abandonné en 1993.

          Mis à la retraite anticipée, le docteur Basson fut très vite soupçonné par le nouveau régime sud-africain d’enrichissement personnel non seulement via des détournements de fonds alloués au Project Coast mais aussi grâce à un trafic international d’ecstasy. Une enquête permit de révéler qu’il possédait plusieurs propriétés en Afrique du Sud, aux États-Unis, en Angleterre et en Belgique. Selon des sources judiciaires sud-africaines citées par l’Observatoire géopolitique des drogues, des quantités importantes d’ecstasy auraient en effet été exportées aux Pays-Bas par les responsables du Project Coast. Non contents d’avoir profité des opportunités offertes par ce projet lui-même, Wouter Basson et ses proches collaborateurs furent aussi suspectés de s’être enrichis à l’occasion de son démantèlement en faisant main basse sur les anciens laboratoires pharmaceutiques pour y poursuivre la production de méthaqualone et d’ecstasy.

          Malgré son passé plus qu’embarrassant, le gouvernement de Nelson Mandela réintégra en 1994 le docteur Basson dans l’armée régulière en tant que chirurgien, à la suite des pressions des services américains et britanniques, très inquiets que le « Docteur la Mort » n’aille révéler au plus offrant les secrets accumulés pendant ses douze années de recherches. Mais la CommissionVérité et Réconciliation, qui enquêtait sur les crimes de l’apartheid, commença à s’intéresser au trouble passé du docteur, qui fut finalement arrêté en 1997 après que la CIA eut affirmé qu’il s’apprêtait à fuir le pays.

          Son procès, le plus long de l’histoire de l’Afrique du Sud, démarra le 4 octobre 1999 avec 67 chefs d’inculpation, dont le détournement de 4,5 millions de dollars, l’accusation de trafic de drogues et pas moins de 229 meurtres… Wouter Basson, qui fut l’un des rares dirigeants blancs sud-africains à refuser l’amnistie offerte aux repentants par la CommissionVérité et Réconciliation, poussa le cynisme jusqu’à se présenter au tribunal vêtu des couleurs de l’ANCI. Le journaliste français Tristan Mendès France, auteur de Docteur la Mort, enquête sur un bioterrorisme d’État en Afrique du Sud, rapporte que le docteur Basson lui aurait proposé à cette époque une interview télévisée exclusive en échange de 4 millions de dollars…

          Malgré les documents accablants saisis chez lui et les 153 témoins de l’accusation, Wouter Basson fut finalement acquitté le 22 avril 2002, après trente mois de débats, dont quarante jours de plaidoirie de la défense. Le juge, un Blanc, estima en effet que les fonctions officielles de l’accusé au moment des faits lui valaient l’immunité, d’autant que l’essentiel des accusations portées contre lui concernait des événements s’étant déroulés à l’étranger, notamment au Mozambique et en Namibie, où des lois d’amnistie avaient été adoptées. Malgré l’invalidation du jugement par la Haute Cour de justice en 2005, le gouvernement de l’ANC a décidé de ne pas rouvrir le dossier. Wouter Basson coule aujourd’hui des jours paisibles en tant que chirurgien civil. Les familles de victimes, elles, attendent toujours réparation.

           
			




          Lire aussi : Midnight and Climax, Pain maudit, Shulgin (Alexander)

        

        
          DRESER, Heinrich

          Personne ne se souvient de Heinrich Dreser. Pourtant, le chef du laboratoire du géant allemand de la chimie Bayer fut l’un des hommes les plus influents de la Belle Époque. Il est en effet à l’origine de ce qui reste aujourd’hui encore deux des plus grands succès commerciaux de la pharmacopée mondiale : l’aspirine et l’héroïne.

          Certes, Heinrich Dreser n’est pas le découvreur de ces médicaments. Néanmoins, en tant que responsable de la mise sur le marché des nouveaux produits Bayer, il fut l’artisan de leur succès, comme le rappelait en 1998 l’écrivain et journaliste Richard Askwith dans un long article du Sunday Times, publié à l’occasion du centenaire des deux découvertes.

          C’est en octobre 1897, alors que le jeune professeur de chimie Heinrich Dreser venait de rejoindre les laboratoires Bayer, que son collègue Felix Hoffmann attira son attention sur un nouveau procédé permettant d’obtenir de l’acide acétylsalicylique pur, la molécule de l’aspirine. Les propriétés de cet analgésique et anti-inflammatoire, présent dans l’écorce du saule, étaient connues depuis longtemps, mais personne n’avait jusque-là réussi à le synthétiser de manière industrielle. Heinrich Dreser, après avoir testé la future aspirine sur des grenouilles, décréta toutefois qu’elle n’avait aucun intérêt thérapeutique et mit fin aux recherches. Selon Richard Askwith, si Heinrich Dreser est ainsi passé à côté d’une découverte majeure, c’est qu’il souhaitait se concentrer sur un autre médicament miracle plus prometteur à ses yeux : l’héroïne.

          C’est en Angleterre, en 1874, que le chimiste Charles Romley Alder Wright synthétisa pour la première fois la diacétylmorphine, ou diamorphine, un dérivé de la morphine. Une découverte qui resta sans lendemain, les essais menés sur des animaux semblant peu concluants. Principal alcaloïde du pavot à opium, la morphine était alors privilégiée comme analgésique mais aussi pour traiter les maladies respiratoires. Or, son caractère hautement addictif poussait les scientifiques de l’époque à lui chercher un substitut. Pour Heinrich Dreser, intéressé par les recherches menées outre-Manche, la diamorphine constituait le supplétif parfait.

          Dreser poussa donc Felix Hoffmann à négliger l’acide acétylsalicylique au profit de cette molécule. Grâce à ce dernier, Bayer était à même de synthétiser de la diamorphine quinze jours seulement après la découverte de l’aspirine. Des tests furent immédiatement réalisés sur des animaux, puis sur des employés de Bayer, dont Heinrich Dreser lui-même. Tous s’accordèrent à qualifier cette nouvelle drogue d’« héroïque », ce dont on fit son nom commercial : l’héroïne. Dreser niera par la suite, contre toute évidence, avoir eu connaissance des travaux similaires aux siens menés un peu plus tôt en Angleterre, affirmant mordicus que la diamorphine était une découverte des laboratoires Bayer.

          
          Elle fut présentée officiellement lors d’un congrès médical allemand en novembre 1898, à la fois comme antitussif et comme substitut à la morphine. Argument choc de Dreser : l’héroïne ne provoquait pas de dépendance. Son lancement commercial se fit à grand renfort de marketing. Des échantillons gratuits furent expédiés aux médecins du monde entier. « Le meilleur médicament pour soigner la toux », proclamait la publicité, à une époque où tuberculose et pneumonie faisaient encore des ravages. En un an, la production d’héroïne Bayer atteignit une tonne et était exportée dans vingt-trois pays. On en prescrivait même pour les bébés.

          C’est aux États-Unis, où le nombre de morphinomanes était aussi important que l’appétit pour les remèdes miracles, que l’héroïne connut son plus grand succès. Alors qu’elle n’obtint son autorisation de mise sur le marché qu’en 1906, le pays comptait déjà plus d’un demi-million d’héroïnomanes à la veille de la Première Guerre mondiale. Mais le caractère addictif de l’héroïne ne tarda pas à être découvert. Dès les premières années du XXe siècle, des rapports médicaux, certes minoritaires, commencèrent à s’en inquiéter. Et malgré les démentis du docteur Dreser, dont on dit qu’il était lui-même accro, l’héroïne passa rapidement du statut de médicament miracle à celui de drogue dangereuse. Elle fut interdite aux États-Unis en 1914, en même temps que les autres opiacés et que la cocaïne.

          Heureusement pour les laboratoires Bayer, un second fer était au feu : l’acide acétylsalicylique. Sûr du potentiel de sa découverte, Felix Hoffmann avait continué ses recherches malgré le désintérêt manifesté par son supérieur. Ce dernier se laissa finalement convaincre et en déposa le brevet en février 1899 sous le nom commercial d’« Aspirine ». Le succès fut là encore immédiat. Et lorsque Bayer décida d’abandonner la production d’héroïne en 1913, l’aspirine avait largement pris la relève dans les comptes des laboratoires. Heinrich Dreser, financièrement intéressé au succès des médicaments qu’il lançait, fit également fortune et démissionna l’année suivante pour se consacrer à l’enseignement. Il mourut dix ans plus tard.

          Aujourd’hui encore, les laboratoires Bayer produisent, en Espagne, l’essentiel des 120 milliards de tablettes d’aspirine qui sont consommées chaque année dans le monde, ce qui en fait le médicament le plus répandu. Quant à l’héroïne, on compterait actuellement de 12 à 14 millions d’usagers dans le monde selon l’ONU. Depuis quelques années, elle serait toutefois dépassée dans de nombreuses régions par la méthamphétamine, pour laquelle les données restent toutefois plus parcellaires.

          Lire aussi : Asud, Coupe, Guerres de l’opium, Herr Reichspitzenmeister, Kentomanie, Khun Sa, Letten, Pervitin, Salles de shoot, Subutex, Shulgin (Alexander), Subutex, Talibans, Triangle d’or, Über Coca

        

        
          DROSS

          À l’image des amateurs de méthamphétamine recyclant la drogue contenue dans leur urine, les fumeurs d’opium pauvres, ou confrontés à une pénurie passagère de stupéfiant, récupéraient le dross, les cendres de leur pipe. Puis ils le chiquaient, le buvaient dissout dans de l’alcool ou encore le fumaient mélangé à une moindre quantité d’opium ou à du tabac, selon les régions. C’est probablement en Chine que cette habitude vit le jour. En France, au début du XXe siècle, les marchands chinois clandestins de Toulon, port colonial, vendaient à ceux qui n’avaient pas les moyens des petits pots de porcelaine remplis d’un mélange d’opium et de dross en proportions variables. Plus concentré en morphine, le dross a moins d’effets psychoactifs sur le cerveau mais est plus toxique que l’opium. On en trouvait dans un fameux haschich des années 1970 et 1980 : le Black Bombay. Du dross récupéré dans les fumeries de la mégalopole indienne était en effet couramment mélangé à ce hasch caractéristique, très noir. Cette recette semble avoir disparu avec la fermeture des dernières fumeries de la ville, à la fin des années 1980.

          Lire aussi : Coupe, Guerres de l’opium, Ullmo (affaire), Urine, Yunnan

        

        

      
        
        I. 

          
            L’African National Congress, parti politique membre de l’Internationale socialiste, a été fondé en Afrique du Sud en 1912 pour défendre les droits de la majorité noire opprimée par le régime de l’apartheid.
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            « Il ne doit pas y avoir de débat drogue douce ou drogue dure, une drogue est une drogue et elle tue ! »
          

          Christian Estrosi, maire (UMP) de Nice,

          sur son site Web, le 29 novembre 2011

        

      

      
      
        
          ÉCAILLE DE POISSON

          Qu’est-ce que cette Fish Scale que le rappeur américain Ghostface Killah a choisie pour titre de l’un de ses albums ? Cocaïne synthétique ? Cocaïne raffinée selon une technique spéciale ? Cocaïne pure ? En provenance du Pérou ? De Colombie ? Il y a autant de théories sur « l’écaille de poisson » qu’il y a de cocaïnomanes. Depuis plus de dix ans, l’expression revient régulièrement dans toutes les villes de France et, notamment, dans le milieu des raves, où l’on est toujours friand de nouveaux produits supposés plus puissants. Ce nom est généralement associé à une cocaïne de très bonne qualité, qui brille comme les écailles d’un poisson. La promesse, pour des consommateurs en proie au syndrome du « c’était mieux avant », de retrouver enfin les effets d’un produit originel plus pur… et le plus souvent fantasmé.

          Pour expliquer la supériorité supposée de l’écaille de poisson, certains la décrivent comme d’origine synthétique. Mais, si la cocaïne peut bien être synthétisée sans avoir recours à la feuille de coca, ce procédé est complexe et très onéreux, ce qui rend peu probable sa commercialisation sur un marché par ailleurs déjà saturé de cocaïne « végétale » à meilleur marché. Cette opposition sans fondement entre « synthétique » et « végétale » est par ailleurs souvent reprise à revers par les consommateurs, et surtout les dealers, pour différencier certaines cocaïnes trop coupées, d’aspect très poudreux et de basse qualité, la « synthétique », de produits plus purs, plus gras, dits « végétaux ».

          La plupart des usagers décrivent l’écaille de poisson comme légèrement jaune, sentant fortement le pétrole et vendue sous forme de cailloux. Elle est alors également appelée « pasta ». D’autres croient savoir qu’elle est d’origine péruvienne, ou encore colombienne, par opposition à la bolivienne qui serait de moins bonne qualité.

          Comme souvent, la légende vient des États-Unis, où la fish scale cocaïne est un nom générique pour désigner de la cocaïne de qualité, peu coupée. Outre son apparence, on dit qu’elle tirerait son nom des balances à poisson que les trafiquants colombiens utiliseraient pour peser les trop grandes quantités de cocaïne, lorsqu’elle est encore pure.

          
          L’écaille de poisson apparaît donc plus comme un concept marketing que comme un produit spécifique. Et le mythe fonctionne. Selon les observations du dispositif Trend (Tendances récentes nouvelles drogues), mené par l’OFDT, les prix de l’écaille de poisson constatés à la revente sont jusqu’à deux fois supérieurs aux prix moyens de la cocaïne. Et, comme le marché a toujours besoin de nouveautés pour se relancer, une nouvelle cocaïne miracle a déjà supplanté l’écaille de poisson : elle s’appelle la Goldfinger et aurait, étonnamment, toutes les propriétés que la précédente est supposée avoir perdues ces dernières années.

          Lire aussi : Coupe, Crack babies, Dealer, Godmother (the), Javanaise, Pécho, Quépa, Über Coca

        

        
          EFFET SAUCISSE

          Prenez une saucisse, appuyez sur une extrémité, la viande se déplace, se répartit différemment dans son enveloppe, mais le volume global, lui, reste le même. Appliqué à la géopolitique des drogues, cela donne : l’éradication forcée des cultures de plantes psychotropes n’aboutit généralement qu’à déplacer le problème à la périphérie ou encore à provoquer des effets de substitution d’une drogue vers une autre. Un principe qui ne souffre que de rares exceptions.

          Prenons l’exemple de la coca. La Colombie ne la cultivait que de manière très marginale au début des années 1980. Elle l’importait du Pérou et de Bolivie, en isolait la cocaïne et en assurait le commerce à destination de l’Amérique du Nord. Le démantèlement des cartels de Medellín et de Cali, dans les années 1990, et le renforcement des contrôles radars américains à la frontière péruvienne compliquèrent sérieusement l’approvisionnement des cartels colombiens, qui encouragèrent donc l’agriculture locale. Résultat, au début des années 2000, la production colombienne de feuilles de coca avait été multipliée par vingt. Depuis, l’accalmie dans la guerre civile et l’implication massive de l’armée américaine en Colombie ont entraîné une nouvelle décrue des cultures dans le pays… tandis que les productions péruvienne et bolivienne sont, elles, reparties à la hausse.

          
          Les illustrations de ce principe dans l’histoire sont nombreuses. Il en est ainsi de l’éradication forcée du pavot à opium dans la Chine communiste des années 1950, qui favorisa l’essor du Triangle d’or en Asie du Sud-Est. Ou encore, des années plus tard, de l’interdiction de la culture du pavot en Iran puis en Turquie, qui ouvrit la voie au Croissant d’or afghan, d’où viennent aujourd’hui 90 % de l’héroïne produite dans le monde. Depuis la chute du roi de l’opium, Khun Sa, en 1996, la Birmanie, qui était autrefois concurrente de l’Afghanistan sur ce marché, s’est quant à elle reconvertie dans la production de méthamphétamine, la drogue aujourd’hui la plus consommée dans la région.

          Toujours en application du même principe, face à la répression croissante du trafic de cocaïne et d’héroïne, l’Amérique s’est peu à peu tournée vers la méthamphétamine, souvent produite sur son territoire. Et lorsque les autorités fédérales placèrent les précurseurs de la méthamphétamine sous contrôle, portant un coup à la petite production locale, elle se délocalisa pour partie au Mexique et repassa entre les mains des mafias internationales. Idem en Russie, où les toxicomanes se sont récemment tournés vers le krokodil, un dérivé bas de gamme de la codéine, à la suite de la violente répression des consommateurs d’héroïne afghane. Dans ces deux derniers cas, les drogues de substitution se sont avérées plus toxiques encore que les précédentes, en raison de leur fabrication par des apprentis chimistes peu regardants sur la qualité et la pureté du résultat final.

          Pendant les vingt dernières années, malgré les déclarations triomphales des gouvernements et les succès affichés des différentes campagnes d’éradication, la production de coca n’a décru que de 15 %, celle d’opium a presque doublé, la culture de cannabis s’est répandue dans les pays du Nord et les drogues synthétiques ont littéralement inondé le marché sur tous les continents. Comme dit un proverbe policier : « Si tu construis un mur de 5 mètres, il y aura toujours un contrebandier pour fabriquer une échelle de 6 mètres. »

          Lire aussi : De Greiff (Gustavo), Khun Sa, Krokodil, Légalisation, Talibans, Yaa baa

          
        

        
          ENTHÉOGÈNE

          Enthéogène, « qui induit le sentiment de Dieu ». Le terme fut inventé en 1979 par l’ethnobotaniste amateur (et banquier) Robert Gordon Wasson et le philosophe Jonathan Ott. Il désignait ces plantes utilisées dans un cadre ritualisé par certaines civilisations anciennes pour communier avec les dieux ou les ancêtres. Wasson et Ott avaient en effet été parmi les premiers à étudier l’utilisation de cactus à mescaline et de champignons à psilocybine dans les rites des Indiens du Mexique. Des plantes que nos sociétés matérialistes qualifient plus volontiers d’« hallucinogènes ». Péjoratif, ce dernier terme est catégoriquement réfuté par la plupart des défenseurs de ces pratiques ancestrales. Peyotl, champignons psilocybes, ayahuasca, iboga, sauge des devins, bave de crapaud bufo alvarius, datura… De nombreuses personnes consommant ces plantes aux propriétés psychoactives pour la première fois rapportent un sentiment plus ou moins intense de révélation métaphysique, comme si le monde leur apparaissait furtivement tel qu’il est, débarrassé des préjugés et des faux-semblants. Une impression qui fonde la plupart des recherches sur l’utilisation de ces substances en psychothérapie. Ces plantes sont également qualifiées de « visionnaires » ou de « psychédéliques », expression utilisée pour la première fois par le psychiatre Humphry Osmond dans une lettre adressée à Aldous Huxley en 1956. Le terme signifie « qui dévoile l’âme » mais reste toutefois plus spécifiquement associé à la culture des années 1960. Lire aussi : Bear, Crapaud, Datura, Iboga, Kava, Kesey (Ken), Mescaline, Midnight and Climax, Neo Américain Church, Pain Maudit, Santo Daime, Shulgin (Alexander), Sauge des devins, STP, Wasson (Robert)

        

        
          ÉPHÉDRONE

          Si l’on ne dispose pas de nombreuses informations sur la consommation de drogues en ex-URSS, une chose est sûre : l’éphédrone y occupait une place de choix. L’éphédrone, ou methcathinone, est un stimulant semblable aux amphétamines. Version synthétique de la cathinone naturellement extraite du qat, l’éphédrone est obtenue par oxydation de l’éphédrine, un alcaloïde présent dans l’éphédra, un petit arbuste originaire de Chine, mais que l’on retrouve aujourd’hui sur quasiment toute la surface de la terre. L’éphédrine, elle aussi, sert à fabriquer de la méthamphétamine, dont les effets sont similaires à l’éphédrone. Cette molécule fut synthétisée pour la première fois dans les années 1920 et très vite utilisée comme antidépresseur en Union soviétique, où son usage comme drogue récréative se serait répandu dans les années 1960. Injecté, parfois mélangé avec de l’héroïne, le « cat », « mul’ka » ou encore « Jeff » y fut responsable de nombreux décès. Il fallut toutefois attendre 1982 pour que des rapports officiels fassent état de toxicomanie à l’éphédrone, notamment à Leningrad. Son usage perdure aujourd’hui encore en Russie, dans les Pays baltes et en Asie centrale, où se trouvent d’importantes plantations d’éphédra. Une première saisie de 15 kilos d’éphédrone a également été opérée en République tchèque en mai 2010. À haut dosage, l’éphédrone peut entraîner paranoïa ou psychoses. Selon une étude parue dans le New England Journal of Medecine en 2008, des cas de maladie de Parkinson auraient également été détectés en Russie et dans les Pays baltes chez des injecteurs par ailleurs porteurs du VIH. La fabrication artisanale – assez aisée – d’éphédrone selon des recettes approximatives pourrait en être la cause.

          Aux États-Unis, le laboratoire Parke-Davis, l’un des premiers à avoir fabriqué de la cocaïne à la fin du XIXe siècle, mena des essais animaux sur l’éphédrone dans les années 1950, pour les abandonner très rapidement. Puis, en 1989, un étudiant de l’université du Michigan en stage chez Parke-Davis aurait subtilisé des échantillons et la « recette » de cette drogue oubliée. Ses amis en auraient produit dans des laboratoires clandestins du nord de l’État, où l’éphédrone devint vite populaire comme substitut à la méthamphétamine. L’éphédrone fut finalement classée comme stupéfiant par la Food and Drug Administration dès 1993. En 1995, des laboratoires d’éphédrone furent découverts dans dix États du Midwest. Tout comme sa cousine la méthamphétamine, son usage s’est en revanche très peu répandu en Europe de l’Ouest.

          Lire aussi : Amphétamine, Herbal ecstasy, Kompot, Pervitin, Qat, Shulgin (Alexander), Yaa baa

          
        

        
          ESCROCS

          Quelle ne fut pas la surprise des policiers de la ville d’Eslöv, en Suède, lorsqu’au mois de février 2010 un jeune homme de vingt-six ans pénétra dans le commissariat en brandissant un bout de hasch. Il souhaitait porter plainte contre son dealer. « Secoué et effrayé », selon le récit qu’en fit le journal local, l’homme prétendait que le cannabis qu’il venait d’acheter était coupé au LSD. Consommateur régulier depuis dix ans, il se serait rendu compte de l’escroquerie lorsque sa télé se mit à lui adresser directement la parole peu de temps après avoir fumé un premier joint. Ses doutes se renforcèrent, confia-t-il, lorsque sa fiancée se transforma sans prévenir en dauphin… Si les policiers durent admettre que le fait de couper du hasch au LSD pourrait bien constituer un délit spécifique pour la loi suédoise, ils refusèrent de mener les analyses réclamées par le jeune homme, qui ne voulait pas fournir l’identité de son dealer. L’article ne faisait pas mention d’éventuelles poursuites policières contre le plaignant pour sa propre consommation de cannabis, strictement interdite en Suède.

          Une histoire exceptionnelle ? Pas tant que cela. Sans parler des dénonciations anonymes, on trouve des consommateurs escroqués, des petits producteurs cambriolés ou des dealers détroussés qui se tournent régulièrement vers la police pour assouvir leur vengeance, voire obtenir réparation. Ces affaires se terminent généralement mal pour le plaignant, puisque les policiers font le plus souvent passer la prohibition des drogues avant les lois sur le petit commerce.

          Autre exemple en ce même mois de février 2010. Un habitant de Pornichet, en Loire-Atlantique, surprit deux cambrioleurs qui sortaient de son appartement. Il les prit en filature avant d’appeler la police, qui les interpella. Interrogés, ils livrèrent une version des faits quelque peu embarrassante pour la victime. À les en croire, ce dernier leur devait 200 euros, qu’ils étaient tout simplement venus récupérer, avec les intérêts, en faisant main basse sur les 158 grammes de hasch et 44 grammes d’herbe qu’ils trouvèrent au domicile du mauvais payeur. Tout ce petit monde se retrouva au tribunal.

          Dans le même registre, en avril 2009, un homme appela le commissariat de Graulhet, dans le Tarn, pour un cambriolage. Les policiers découvrirent sur place 40 grammes d’herbe, avant de faire avouer à la victime que le cambrioleur était son frère et que l’objet du vol n’était autre que la plantation de cannabis du plaignant. La perte était de taille : ses plantes lui assuraient deux productions de 500 grammes par an, assez pour contenter un très gros fumeur et quelques amis. De plus en plus nombreux, les cannabiculteurs sont ainsi une cible rentable pour des cambrioleurs qui pensent s’épargner, avec de telles cibles, une plainte auprès de la police.

          Mais les petits planteurs ne sont pas les seuls à faire les frais de tels délits. Au Sénégal, un apprenti dealer a porté plainte fin 2008 pour escroquerie sur la marchandise après avoir acheté 3500 euros de cocaïne à des Bissau-Guinéens… qui lui avaient en fait vendu un mélange de bicarbonate de soude et de détergent. Loin de voir sa demande de dommages et intérêts aboutir, le plaignant fut au contraire condangé à cinq mois de prison ferme. De simples usagers floués ont eux aussi parfois recours à la police sans sembler se soucier des risques qu’ils encourent à avouer ainsi une consommation illicite. Aux États-Unis, en mars 2011, un homme se plaignit à la police que son dealer de crack avait refusé de lui rendre ses 40 dollars de monnaie. En mars 2010, un habitant du Kansas porta plainte pour agression après avoir tenté d’acheter pour plusieurs centaines d’euros de crack… avec des billets de Monopoly.

          D’autres cas similaires peuvent enfin révéler des motivations plus nobles que la vengeance. Ainsi, en décembre 2010, un Néerlandais de quarante-six ans porta plainte après le vol de sa « collection » d’ecstasys. L’homme expliqua en effet qu’il avait amassé en vingt ans 2 400 pilules de toutes sortes… Ni consommateur ni revendeur selon ses déclarations à la police, il avait constitué ce trésor un peu particulier « pour la diversité des couleurs, des formes et des logos imprimés sur les comprimés ». Malheureusement, certains de ses trophées auraient pu contenir des poisons, raison pour laquelle il était venu dénoncer le vol, tout en ayant conscience d’être lui-même hors la loi. La très tolérante police néerlandaise, qui n’imagina pas que l’on puisse inventer une histoire pareille, ne semblait pas, au moment des faits relatés par la presse, souhaiter engager de poursuites contre le plaignant.

          Lire aussi : Coupe, Dealer, Tunnels, Verre pilé, Whosarat, Zoo

          
        

        
          ÉTHER

          Dans la mythologie grecque, Éther est le dieu du ciel. Dans la mythologie urbaine, l’éther est un moyen de planer pas cher et facile d’accès. Solvant chimique longtemps employé comme anesthésiant en chirurgie, l’éther fut largement utilisé comme drogue récréative dans l’Angleterre victorienne. On dit aussi que l’écrivain français de la Belle Époque Jean Lorrain allait jusqu’à en arroser ses salades de fruits. Une éthéromanie qui lui aurait valu des ulcères à répétition. L’usage de cette substance très toxique et addictive comme succédané des alcools forts fut d’ailleurs prohibé en Irlande dès le XIXe siècle, affirme le Dictionnaire des drogues et dépendances. En France, bien que son commerce soit soumis à réglementation depuis 1981, des adolescents en sniffent aujourd’hui encore pour se procurer une ivresse furtive à bon marché.

          Lire aussi : Ballons, Poppers
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            « Ces drogues-là m’ont toujours causé une grande envie.
          

          
            Je possède même d’excellent haschich composé par le pharmacien Gastinel.
          

          
            Mais ça me fait peur, ce dont je me blâme. »
          

          Gustave Flaubert, lettre à Charles Baudelaire,

          22 octobre 1860 (in Le Livre du Cannabis)

        

      

      
      
        
          FANTASIAS

          « Je conteste à quiconque le droit de parler des effets du haschich, s’il ne parle pas en son nom propre, et s’il n’a pas été à même de les apprécier par un usage suffisamment répété. » C’est fort de cette conviction que le médecin aliéniste Jacques-Joseph Moreau deTours organisa dans la première moitié du XIXe siècle des soirées au cours desquelles ses amis et lui-même se livraient tout entiers à l’étude du haschich. Ils les appelèrent « fantasias », terme qui était alors employé dans le Levant pour décrire la transe des consommateurs de haschich.

          Moreau deTours découvrit le cannabis en 1837 à l’occasion de voyages en Égypte et au Moyen-Orient. De retour à Paris, ses recherches sur l’aliénation mentale le conduisirent à l’utiliser comme outil exploratoire afin d’approcher la folie de l’intérieur. Après avoir publié, en 1845, son ouvrage à succès Du Hachisch et de l’aliénation mentale, il poursuivit ses expériences au sein du célèbre Club des Haschichins, fondé avec l’aide d’un autre médecin voyageur rencontré au Caire, Louis Aubert-Roche, qui y voyait un remède contre la peste.

          Une fois par mois, lors de ces fantasias, les Haschichins se retrouvaient chez le peintre Fernand Boissard, dans le vieil hôtel de Pimodan, situé au 17, quai d’Anjou, sur l’île Saint-Louis, endroit de rencontres artistiques où logeait notamment un certain Baudelaire. Moyennant une modeste rétribution, les convives se voyaient offrir par Moreau une petite soucoupe en porcelaine du Japon dans laquelle était disposé du dawamesk, une pâte verdâtre à base de résine de cannabis, de musc, de cannelle, de pistaches et de sucre. Un mode de consommation qui explique en partie la puissance des effets ressentis comparés au cannabis fumé. Un des convives, appelé « voyant », se tenait éloigné du dawamesk « afin de surveiller la fantasia et d’empêcher de passer par les fenêtres ceux d’entre [eux] qui se seraient cru des ailes », rapporte le poète Théophile Gautier, l’un des premiers invités, qui narra l’expérience dans la Revue des Deux Mondes.

          « De sourdes chaleurs me parcouraient les membres, et la folie, comme une vague qui écume sur une roche et se retire pour s’élancer de nouveau, atteignait et quittait ma cervelle, qu’elle finit par envahir tout à fait. L’hallucination, cet hôte étrange, s’était installée chez moi. […] J’étais dans cette période bienheureuse du hachich que les Orientaux appellent le kief. Je ne sentais plus mon corps ; les liens de la matière et de l’esprit étaient déliés ; je me mouvais par ma seule volonté dans un milieu qui n’offrait pas de résistance. C’est ainsi, je l’imagine, que doivent agir les âmes dans le monde aromal où nous irons après notre mort. […] Rien de matériel ne se mêlait à cette extase ; aucun désir terrestre n’en altérait la pureté. D’ailleurs, l’amour lui-même n’aurait pu l’augmenter, Roméo hachichin eût oublié Juliette. »

          D’autres grands noms de la littérature et des arts se pressaient aux fantasias, où Gautier fit notamment la rencontre de Charles Baudelaire. Adepte de l’opium, Baudelaire, qui participait à ces soirées en tant que voisin et observateur avisé, décrivit ces expériences avec des mots très durs dans Les Paradis artificiels : « … le haschich est, dans son effet présent, beaucoup plus véhément que l’opium, beaucoup plus ennemi de la vie régulière, en un mot beaucoup plus troublant. […] Le haschich a des résultats plus funestes ; l’un est un séducteur paisible, l’autre un démon désordonné. » Avant de conclure : « Il est vraiment superflu, après toutes ces considérations, d’insister sur le caractère immoral du haschich. Que je le compare à un suicide, à un suicide lent, à une arme toujours sanglante et toujours aiguisée, aucun esprit raisonnable n’y trouvera à redire. »

          Un moralisme que lui reprocha Flaubert, autre convive de l’hôtel de Pimodan aux côtés de Delacroix, Daumier, Nerval, Dumas, Balzac, et jusqu’au directeur du Figaro de l’époque, Alphonse Karr. Si l’apport des fantasias comme catalyseur culturel fut sans conteste, leur apport médical, lui, fut quasi nul.

          Lire aussi : Haschichins, Noted weed, Parvati, Quincey (Thomas de), Traité des excitants modernes, Xinjiang

        

        
          FEELGOOD (Docteur)

          Qu’ont en commun Marlene Dietrich, Nelson Rockefeller, Tennessee Williams, Truman Capote, Cecil B. DeMille et John Kennedy ? Tous ont goûté aux fameux cocktails d’amphétamines de Max Jacobson, plus connu sous le nom de Docteur Feelgood. Médecin d’origine allemande ayant fui le nazisme en 1936, Jacobson s’installa dans l’Upper East Side, à NewYork, où il se fit après guerre une solide réputation chez les artistes. Le secret du bon docteur : des injections à base d’amphétamines, de vitamines, de stéroïdes, d’hormones ou même de placenta humain.

          Un cocktail auquel certains artistes n’hésitèrent pas à attribuer leur succès et qui inspira à Aretha Franklin la chanson « Dr Feelgood » : « Après une visite chez le Docteur Feelgood, vous comprendriez pourquoi Feelgood est son nom. » « Vous vous sentez comme Superman. Vous volez, affirma Truman Capote au New York Sun. Les idées viennent à la vitesse de la lumière. Vous passez soixante~ douze heures d’une seule traite, sans rien de plus qu’une pause-café. » Dans Autobiographie, Cecil B. DeMille raconta quant à lui que le docteur l’accompagna en Égypte pour l’aider à supporter le tournage des Dix Commandements… au cours duquel le réalisateur eut une attaque. Les amphétamines étaient alors légales aux États-Unis et le demeurèrent jusque dans les années 1970. Max Jacobson était donc loin d’être le seul médecin à en prescrire à des patients en bonne santé pour leur donner un coup de fouet. Mais le Docteur Feelgood resta dans l’histoire en raison de la notoriété de sa clientèle, qui comptait des dizaines de chanteurs, acteurs, écrivains, journalistes, hommes d’affaires ou politiciens tous plus célèbres les uns que les autres. Tous « drogués », du moins au sens où nous l’entendons aujourd’hui, où les amphétamines sont classées au tableau des stupéfiants.

          Le plus illustre de ces patients fut sans conteste le président des États-Unis. C’est en 1960 que John F. Kennedy, alors en campagne contre Richard Nixon, fit la connaissance du docteur Jacobson, par l’entremise d’un ancien condisciple de Harvard. En dépit des apparences, le futur président était de constitution fragile et suivait alors de nombreux traitements, notamment pour sa maladie d’Addison (insuffisance surrénale lente), ses allergies, ses multiples problèmes intestinaux et surtout son dos, très mal en point après son service militaire. Kennedy fut convaincu dès la première injection de l’efficacité de ces cocktails. Il revit régulièrement le médecin, qui traita également sa femme Jacky. On aperçoit ainsi le Docteur Feelgood avec le Président et deux amis sur un cliché pris par Mark Shaw, le photographe de Kennedy, en Floride, et publiée dans Les John F. Kennedys, un album de famille.

          Le docteur voyageait parfois avec le couple présidentiel. Ce fut le cas en 1961, lors du sommet deVienne face à Nikita Khrouchtchev. Kennedy reçut alors plusieurs injections, rapporte le journaliste et chercheur Frederick Kempe dans Berlin, 1961. Un traitement qui n’était pas du goût des autres médecins du Président, lesquels tentèrent de le mettre en garde. « Je me fous que ce soit de la pisse de cheval. Ça marche », leur rétorquait Kennedy, à en croire le récit de Kempe, qui décrit un Président dont « l’humeur pouvait varier violemment d’un excès de confiance à des périodes de dépression ». Troubles classiques chez les usagers d’amphétamines. Selon le professeur de sciences politiques Glenn Hastedt, les registres de la Maison-Blanche font état de trente-sept visites de Jacobson pour le seul mois de mai 1962, date à laquelle le Président semble avoir pris ses distances avec le Docteur Feelgood.

          Il n’existe pas de preuves formelles que John Kennedy recevait effectivement des amphétamines dans ces injections, mais le New York Times, qui révéla l’information dans une longue enquête publiée en 1972, affirmait que Max Jacobson se procurait à cette époque des quantités suffisantes de cette drogue pour faire une centaine d’injections par jour. Ce qui laisse légitimement penser que l’ensemble de ses patients recevaient le même traitement. La plupart des biographes de Kennedy prirent le fait pour acquis. « Kennedy n’aurait jamais réussi sans moi », alla jusqu’à affirmer Jacobson, toujours selon Glenn Hastedt.

          Si les injections du Docteur Feelgood faisaient des miracles à court terme, leurs conséquences à long terme furent ravageuses pour certains de ses patients. Comme pour Jacobson lui-même, qui s’appliquait ses remèdes et sombra progressivement dans la toxicomanie, d’après les dires de plusieurs de ses proches. En 1969, Mark Shaw, qui était également un patient du docteur, mourut d’une intoxication aux amphétamines, jetant définitivement l’opprobre sur celui qui faisait déjà l’objet de plusieurs enquêtes du Bureau fédéral des narcotiques. Quand on l’écarta enfin de l’Association des médecins américains en 1971, ce fut étonnamment pour ne pas avoir réglé sa cotisation. En 1975, l’État de NewYork lui retira finalement le droit d’exercer. Il mourut quatre ans plus tard.

          Lire aussi : Amphétamine, Bear, Docteur Mengele de l’apartheid, Herr Reichspitzenmeister, Kesey (Ken), Midnight and Climax, Obama (Barack), Pervitin, Shulgin (Alexander), STP

        

        
          FIÉVET, Marc

          L’année 1994 fut délicate pour Pasquale Claudio Locatelli, un parrain de la Camorra, qui commença par perdre coup sur coup deux énormes cargaisons de drogues : 6 tonnes de hasch marocain embarquées à bord du Poséidon à destination de la Grande-Bretagne, et saisies au large des Açores ; puis 5 tonnes de cocaïne colombienne à bord du Pacifico, au large de la Nouvelle Écosse. L’opération « Dinero », qui impliquait les forces de police de pas moins de cinq pays différents, mena à l’arrestation de Locatelli dans un restaurant de Madrid début septembre. Cent de ses complices furent appréhendés les jours suivants. Parmi eux, l’armateur des deux bateaux, un Français du nom de Marc Fiévet. Après avoir passé trois ans dans les geôles espagnoles et britanniques, le Français fut condangé à perpétuité par la justice canadienne en 1997. Pendant son procès, Marc Fiévet garda le silence et plaida coupable. Il avait pourtant un argument massue pour sa défense : s’il était effectivement devenu l’associé de Claudio Locatelli, c’était à la demande des Douanes françaises, pour lesquelles Marc Fiévet travaillait déjà depuis six ans comme aviseur enregistré et rémunéré.

          Fils de bourgeois de Cambrai, né en 1944, Marc Fiévet eut très tôt la fibre de l’aventure. Il fut tour à tour chauffeur routier international, pilote d’avion, skipper… C’est ainsi qu’il échoua par hasard en 1986 à Gibraltar, haut lieu du trafic de drogues. À la recherche de financements pour payer son nouveau bateau, il entra en contact avec les douaniers français pour les renseigner sur les allées et venues dans l’enclave britannique. Le 5 mai 1988, Marc Fiévet devint officiellement l’aviseur NS55. Au total, ses renseignements permirent, selon les Douanes françaises, la saisie de 18 tonnes de cannabis et 150 kilos de cocaïne. Lui assure qu’il y en eut beaucoup plus. Il rencontra en tout cas à cette époque pas moins de cinq fois le ministre du Budget, Michel Charasse, en charge des Douanes.

          
          En 1993, il fut approché par un important parrain de la Camorra napolitaine, Pasquale Claudio Locatelli, dit Mario, en cavale depuis son évasion de la prison française de Grasse en 1989. Il cherchait un transporteur pour ses trafics de cocaïne et de cannabis. Avertie de cette opportunité, la Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED) ordonna à NS55 d’infiltrer son organisation. Ce qu’il fit si bien que sa propre fille devint la petite amie du mafieux… à qui elle révéla en partie les relations de son père avec la douane. Une histoire qui ne sembla paradoxalement pas perturber outre mesure Locatelli. Jusqu’à son arrestation en septembre 1994.

          Lui-même arrêté par les Espagnols, le 24 septembre, et transféré en Grande-Bretagne puis au Canada où des plaintes le visaient également, Marc Fiévet garda le silence sur ses activités pour le compte des Douanes françaises, à la demande de ses supérieurs, affirme-t-il. Il fut condangé à perpétuité. En échange, sa femme reçut de l’argent, et lui la garantie d’être rapatrié en France, où il serait rapidement remis en liberté. Il fut effectivement transféré du Canada le 10 juillet 1998. Mais, à Paris, la majorité politique avait changé et les engagements pris par le ministère du Budget de l’époque des faits n’étaient plus d’actualité. Marc Fiévet fut finalement condangé à vingt ans de prison par le tribunal de Bobigny. En 2001, Jacques Chirac lui refusa la grâce présidentielle. Jean-Henri Hoguet, ancien responsable de la DNRED, qui accepta de sortir de sa réserve pour prendre la défense de son ex-aviseur, parla d’un « dysfonctionnement » du système, le nouveau directeur des Douanes ayant, selon lui, refusé de tenir les engagements de ses prédécesseurs. L’administration estima de son côté que l’aviseur avait « oublié » de signaler certaines opérations à ses supérieurs, opérations au cours desquelles il se serait enrichi personnellement. Au total, Marc Fiévet passa 3888 jours en prison.

          Depuis sa libération conditionnelle en mai 2005, il multiplie les recours pour voir son innocence reconnue et être indemnisé du préjudice subi. Il a publié deux livres, enchaînant les révélations sur les relations, parfois très étroites, entre policiers et trafiquants, surtout concernant la Guardia civile espagnole et le financement des GAL chargés de la sale guerre contre l’ETA. Il a également effectué en 2007 un « narcotour de France » dans un camping-car siglé NS55 pour mobiliser les médias et faire pression sur les acteurs de l’époque, notamment Michel Charasse. En vain. À soixante-sept ans, Marc Fiévet est aujourd’hui redevenu chauffeur routier et attend toujours une décision du tribunal administratif : « J’ai pris perpet une fois au Canada, dont je me suis sorti plus ou moins bien, mais là j’ai pris perpet pour travailler, parce que je ne vois pas comment je peux faire autrement. »

          Lire aussi : Apap (Georges), Camarena (Enrique), Jospin (Lionel), Leap, Mitterrand (François), Sarkozy (Nicolas), Whosarat

        

        
          FOUR TWENTY

          On raconte que dans les années 1960, dans la baie de San Francisco, une bande d’adolescents se réunissait chaque jour à 4 h 20 au pied de la statue de Louis Pasteur pour fumer de l’herbe. Vingt ans plus tard, le magazine spécialisé HighTimes décréta en leur honneur que 4 h 20, juste avant le thé, était l’heure idéale pour s’abandonner à l’ivresse cannabique. Progressivement, l’expression 4-20 (four twenty) devint aux États-Unis une sorte de code pour désigner tout ce qui avait trait à la culture de la marijuana. Et comme le four twenty correspond au 20 avril dans le calendrier (le 4/20, comme on l’écrit aux États-Unis), la grande fête des fumeurs se déroule chaque année à cette date. Environ dix mille personnes se réunissent, notamment dans les universités de Santa Cruz, en Californie, et de Boulder, dans le Colorado, pour se livrer à divers débats, concerts et travaux pratiques, parmi lesquels celui de battre le record du plus gros nuage de marijuana au monde…

          Lire aussi : Apap (Georges), Bruining (Wernard), Cannabis sans frontières, Fumée clandestine, Légalisation, L’empereur est nu, Marche mondiale du cannabis, Parvati, The doctor is in

        

        
          FUMÉE CLANDESTINE

          Lors de sa sortie en 1991, Fumée clandestine fit l’effet d’une bombe. Comment ce Kama Sutra du pétard, la première encyclopédie antiprohibitionniste en français, avait pu échapper à la censure ? Jean-Pierre Galland, jusque-là quasi inconnu, y explique en effet tranquillement, entre deux rappels historiques, comment rouler un joint, faire pousser de l’herbe ou encore préparer de l’huile de cannabis, alors que, trois ans auparavant, l’éminent cancérologue Léon Schwartzenberg avait été limogé du gouvernement après neuf jours pour s’être prononcé en faveur de la dépénalisation. La police, quant à elle, continuait à veiller avec zèle au respect de l’articleL.630 du Code de la santé publique, prévoyant jusqu’à cinq ans de prison et 500000 francs d’amende pour la « présentation sous un jour favorable » des stupéfiants. Article dont des journaux comme Libération ou Charlie Hebdo firent régulièrement les frais.

          Malgré tout, Fumée clandestine ne fut pas interdit, et il se vendit même 60 000 exemplaires de cette nouvelle bible du petit peuple de l’herbe. Auteur de trois romans passés inaperçus et de deux épisodes de la série télé Châteauvallon, Jean-Pierre Galland, qui arrondissait à l’époque ses fins de mois en revendant du cannabis, devint l’icône de la fumette, invité incontournable des débats sur la légalisation à la télévision. Enhardis par ce succès, quelques fumeurs, anarchistes et militants libertaires se regroupèrent autour de lui pour constituer, le 21 octobre 1991, le Collectif d’information et de recherche cannabiques, le Circ. Au cri de « Libérez Marie-Jeanne, enfermez Jean-Marie », ils réclamaient, sur un mode festif, l’abrogation de la très répressive loi de 1970 sur les stupéfiants et du fameux article L.630, dont l’application revenait à interdire tout débat sur les drogues en France.

          En 1993, le Circ reprit à son compte l’« appel du 18-Joint » lancé dix-sept ans plus tôt par Libération. Depuis, il organise chaque année, le 18 juin à 18 heures, une manifestation statique dans le parc de la Villette, à Paris, qui rassemble plusieurs centaines de personnes, parfois en présence de quelques rares élusVerts, socialistes ou de la LCR. Le 1er avril 1995, le Circ « réquisitionna » un TGV Paris-Lyon pour le transformer en « cannabistrot à grande vitesse » à bord duquel la fumette était de facto tolérée. Deux ans plus tard, après la victoire de la gauche aux législatives, il expédiait par la poste 577 pétards aux députés « pour ouvrir le débat sur le cannabis au Parlement », avec cet argument : « Une loi qui est violée chaque jour par des centaines de milliers de citoyens est une loi inutile et dangereuse. Il est temps que l’État cesse de traiter les amateurs de cannabis en délinquants. » Consécration deux ans plus tard, lesVerts, alors membres du gouvernement, accordaient une place (non éligible) à Jean-Pierre Galland sur leur liste pour les élections européennes. L’affiche de campagne présentait l’auteur de Fumée clandestine entouré de pieds de cannabis. Le baroud d’honneur eut lieu pour la campagne présidentielle en 2002, au cours de laquelle le Circ organisa avec les Jeunes Verts, au Trianon, à Paris, une « journée de soutien aux prisonniers du cannabis » au cours de laquelle des petits sachets d’herbe « cuvée présidentielle » furent distribués aux participants.

          Autant d’actions qui n’étaient pas vraiment du goût des pouvoirs publics, de droite ou de gauche. Ils intentèrent au Circ et à Jean-Pierre Galland près de dix procès en dix ans, débouchant sur quelques journées à l’ombre et quelques milliers d’euros d’amende, toujours au nom de la « présentation sous un jour favorable » d’un produit stupéfiant. Depuis le retour de la droite au pouvoir en 2002, les choses se sont paradoxalement tassées. Alors que la dépénalisation de l’usage de cannabis semblait à portée de main sous le gouvernement de Lionel Jospin, l’ascension de Nicolas Sarkozy, au ministère de l’Intérieur puis à l’Élysée, a douché les derniers espoirs. Le Circ ne compte plus qu’une poignée de militants actifs et l’opinion publique a détourné le regard de cette question, persuadée que le hasch de guerre est désormais enterré et que les simples usagers n’ont plus de problème avec la police depuis longtemps. Pourtant, près de 140000 usagers simples de drogues ont été interpellés en 2009, un chiffre en constante augmentation depuis l’adoption de la loi de 1970, selon l’Office français des drogues et toxicomanies. Et 90 % de ces consommateurs arrêtés l’étaient pour du cannabis. Chaque jour, quatre personnes sont condangées en France à des peines de prison pour simple usage de stupéfiants. Ruiné et épuisé par vingt années de militantisme, quelque peu isolé, Jean-Pierre Galland poursuit quant à lui son combat pour que sa fumée ne soit, un jour, plus clandestine.

          Lire aussi : Apap (Georges), Asud, Bruining (Wernard), Cannabis sans frontières, Cannabis social club, Deux feuilles, Four twenty, Highlife, Hollande (François), Joint, Légalisation, L’empereur est nu, Marche mondiale du cannabis, Nahas (Gabriel), OCB, Parvati, Pollinator, Sarkozy (Nicolas), Taxe, Vaporizer
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            « Rien de matériel ne se mêlait à cette extase ; aucun désir terrestre n’en altérait la pureté. D’ailleurs, l’amour lui-même n’aurait pu l’augmenter, Roméo hachichin eût oublié Juliette. »
          

          Théophile Gautier, Le Club des Hachichins

          (La Revue des Deux Mondes), 1846

        

      

      
      
        
          GLOBAL COMMISSION ON DRUG POLICY

          Un Premier ministre en exercice (le Grec Papandréou), quatre anciens chefs d’État (le Brésilien Cardoso, le Colombien Gaviria, le Mexicain Zedillo et la Suisse Dreifuss), un ex-secrétaire général de l’ONU (le Ghanéen Annan), d’anciens ministres (l’Américain Shultz, l’Espagnol Solana, le Norvégien Stoltenberg), la commissaire aux droits de l’homme de l’ONU (la Canadienne Arbour), un Nobel de littérature (le Péruvien Vargas Llosa), un milliardaire (le Britannique Branson)… Tout ce petit monde se réunit au mois de juin 2011 pour demander aux gouvernements de la terre entière de mettre un terme à leur guerre à la drogue et réclamer des expériences de décriminalisation de l’usage de drogues, ou même de légalisation dans le cas du cannabis.

          L’initiative de la Global Commission on Drug Policy n’était pas en soi une première. Le 6 juin 1998, alors que l’ONU du même Kofi Annan s’apprêtait à entamer, en présence de cent cinquante chefs d’États et de gouvernements, une nouvelle croisade contre la drogue, un aréopage lançait déjà un appel dans les colonnes du New York Times. Les signataires affirmaient que « la guerre à la drogue caus [ait] désormais plus de mal que les drogues elles-mêmes » et appelaient à un « dialogue ouvert et honnête sur l’avenir des politiques des drogues ». Parmi eux, les anciens présidents du Costa Rica, de Bolivie, de Colombie, du Nicaragua, de l’Uruguay, mais aussi l’ex-secrétaire général de l’ONU Javier Perez de Cuellar ou encore l’ancien secrétaire d’État américain George Schultz. Ils se gardaient toutefois bien de proposer des solutions concrètes et davantage encore de prononcer le mot honni de « légalisation ». Le contexte était en effet au prohibitionnisme triomphant. L’ONU s’engageait à éradiquer toutes les plantes à drogues de la surface de la planète en dix ans, avec ce slogan : « Un monde sans drogues, c’est possible. »

          En 2009, quelques semaines après l’accession de Barack Obama à la Maison-Blanche, la Latin American Commission on Drugs and Democracy, formée à l’initiative de trois ex-dirigeants sud-américains, appelait les États-Unis à repenser en profondeur leurs politiques antidrogues, dont les pays voisins faisaient, selon eux, les frais. Car la donne politique avait changé, et pas seulement à Washington. En Amérique latine, les nouveaux chefs d’État issus de la gauche, comme le Bolivien Morales, l’Équatorien Correa, le Péruvien Garcia ou encore le Vénézuélien Chávez, osaient pour la première fois remettre en cause la guerre à la drogue que les États-Unis leur imposaient. La Global Commission on Drug Policy est ainsi l’héritière directe de ces transformations en profondeur, auxquelles des Européens apportent cette fois leur soutien.

          Dans leur rapport, les membres de la commission affirment que « l’incarcération de dizaines de millions de personnes dans les dernières décennies a détruit des vies et des familles sans réduire l’accessibilité des drogues illégales ni la puissance des organisations criminelles ». Ils demandent en conséquence queles gouvernements acceptent de « mettre fin à la criminalisation, la marginalisation et la stigmatisation des gens qui consomment des drogues sans pour autant nuire aux autres ». En clair, l’abandon des poursuites pénales pour les usagers, la légalisation de la marijuana et des expériences de réduction des risques (centres d’injection, distribution médicale, traitements de substitution…) pour les autres drogues.

          La réponse de l’administration Obama fut sans appel. Elle qualifia le rapport de « mal informé et allant dans la mauvaise direction », tandis que la Maison-Blanche affirmait : « Les efforts de l’administration Obama pour réduire la consommation de drogues ne sont pas le fruit d’une mentalité de guerre à la drogue, mais sont basés sur la reconnaissance du fait que l’usage de drogue nuit à notre économie, à la santé et à la sécurité publiques. » Circulez, il n’y a rien à voir.

          Lire aussi : Arlacchi (Pino), Morales (Evo), Hollande (François), Obama (Barack), Sarkozy (Nicolas), The doctor is in, Zetas (los)

        

        
          GODMOTHER (the)

          « The Godmother [la marraine] fait passer Tony Montana pour Mère Teresa », proclamait en 2008 la bande-annonce d’un documentaire consacré à Griselda Blanco. Si les femmes sont rares au Panthéon des narcos, cette petite boulotte d’à peine plus de 1,50 mètre y fait figure de pionnière et son nom reste aujourd’hui encore associé au boom de la cocaïne et de la violence dans le Miami de la fin des années 1970.

          
          Selon la DEA – les stups américains –, Griselda, qui avait grandi à Medellín, se lança dans le trafic de cocaïne dès la fin des années 1960. Elle fut, dit-on, la première à utiliser des « mules » pour faire entrer la poudre aux États-Unis par des avions de ligne. À l’époque, la marijuana tenait encore le haut du pavé chez les trafiquants colombiens et Pablo Escobar n’était encore qu’un petit voleur de voitures. Dès 1973, confirmait, dans une interview donnée en 2000, Hugo Martinez, le policier qui fit la chasse à Escobar, on appelait en Colombie Griselda Blanco la « reine de la cocaïne » : « C’était la première fois que les trafiquants devenaient visibles. » Car la Godmother était surtout réputée pour sa violence. Comme le confia l’un de ses anciens associés à la police américaine : « Elle avait le pire caractère que j’aie connu. Elle ordonnait des meurtres comme les autres commandent des pizzas. » Au rang de ses victimes, ses propres amants, ce qui lui valut un autre surnom : la Veuve noire.

          Installée à NewYork avec son associé et compagnon de l’époque, Alberto Bravo, Griselda attira l’attention de la DEA en 1973. La police estimait alors que son organisation importait aux États-Unis 250 kilos de cocaïne par mois. Inculpée le 30 avril 1975 avec trente-sept de ses complices, Griselda avait déjà fui vers la Colombie. L’opération « Banshee » resta comme le premier coup porté par les autorités américaines aux mafias colombiennes.

          À la suite de ce revers, Griselda s’associa avec de nouveaux venus, Pablo Escobar, Carlos Lehder, les frères Ochoa…, dans ce qui allait devenir le cartel de Medellín. Mais c’est un fait divers tragique qui la poussa sur les devants de la scène internationale le 11 juillet 1979, près de Miami, lorsque deux de ses hommes de main ouvrirent le feu sur deux trafiquants rivaux à qui elle devait de l’argent. En plein jour et dans le plus grand shopping center de Floride, le Dadeland Mall. La fusillade, qui fit la une du Time, agit comme un électrochoc : l’Amérique découvrit que les gangs colombiens opéraient sur son sol. Cette exécution fut le point d’orgue d’une guerre pour le contrôle du trafic de cocaïne en Floride qui resta célèbre sous le nom de cocaïne cowboys war, immortalisée par Brian de Palma en 1984 dans le film Scarface.

          Selon la police de Miami, les associés de la Godmother à Medellín prirent alors la décision de l’éliminer, sa violence légendaire étant nuisible au climat des affaires. Elle dut se réfugier en Californie, où la DEA l’arrêta le 17 février 1985 en même temps que ses trois fils, qui lui servaient de lieutenants. Elle fut condangée à quinze années de prison. On perdit sa trace en 2004.

          Lire aussi : Contragate, De Greiff (Gustavo), Narcocorrido, Tunnels, Turner (Carlton)

        

        
          GUERRES DE L’OPIUM

          En juin 1839, le représentant de l’empereur de Chine à Canton, Lin Zexu, ordonna la destruction de caisses d’opium appartenant à des négociants anglais. Apparemment anodin, l’épisode s’inscrivait dans un contexte de bras de fer larvé pour la liberté du commerce entre la dynastie mandchoue au pouvoir à Pékin et l’Empire britannique. Londres saisit donc ce prétexte pour déclencher les « guerres de l’opium », qui ne devaient s’achever qu’en 1860 avec le sac du Palais d’été à Pékin. Pour rembourser le thé, les soieries et les porcelaines chinoises que les Anglais du début du XIXe siècle consommaient avec un amour immodéré, Londres comptait sur l’amour non moins immodéré des Chinois pour l’opium. Traditionnellement utilisé dans l’empire du Milieu comme médicament, l’opium y était devenu une drogue récréative très prisée de la noblesse au XVIe siècle, avec l’arrivée des premiers marchands portugais de Goa. En plus de l’opium tiré des champs de pavot indiens, ces derniers importèrent en effet en Chine l’usage de la pipe, qui était alors en vogue en Inde.

          Les Européens comprirent très vite l’avantage qu’ils pourraient tirer du commerce de l’opium. Aussi, le 23 novembre 1773, il devint le monopole de la Compagnie des Indes orientales britanniques, qui évinça sans mal les marchands portugais et hollandais du marché chinois. Et, malgré les tentatives aussi vaines que répétées des empereurs Qing pour l’interdire, l’usage de l’opium se répandit dans une large frange de la population chinoise. Pour le chercheur au CNRS Pierre-Arnaud Chouvy, auteur des Territoires de l’opium, cette véritable épidémie fut « le premier phénomène de toxicomanie de l’histoire humaine à cette échelle ». La stratégie britannique fonctionnait à merveille : dans les années 1830, le Céleste Empire importait plus de 2000 tonnes d’opium par an. De quoi redresser la balance commerciale britannique.

          Le chercheur américain Alfred McCoy rapporte dans La Politique de l’héroïne que, face à cette épidémie sans précédent, certains officiels chinois proposèrent en 1836 de taxer et de légaliser l’usage de l’opium pour le commun des mortels. « Les gens du peuple et qui n’ont pas de fonction officielle » étant quantité négligeable aux yeux de la noblesse, peu importait qu’ils devinssent opiomanes. Dans sa grande sagesse, l’empereur Daoguang, dont le nom ne signifie rien moins que « splendeur de la raison », en décida autrement. Il chargea le mandarin Lin Zexu de lancer depuis Canton, principal port d’entrée de la drogue, une guerre à l’opium qui devint guerre « de » l’opium lorsque le corps expéditionnaire britannique attaqua la ville pour défendre ses honnêtes trafiquants… Bien sûr, l’opium n’était pas le seul enjeu dans ce conflit pour la « liberté » des échanges, mais il était un élément clef de ce nouveau commerce triangulaire et servit de déclencheur au conflit.

          Défaite, la Chine dut accéder une première fois aux demandes de Londres par le traité de Nankin, en 1842 : cinq ports furent ouverts aux Occidentaux, Hongkong passa sous contrôle britannique et le commerce de l’opium fut toléré de facto. Mais la guerre reprit de plus belle en 1856, les Français se joignant cette fois aux Britanniques. Elle se solda par une nouvelle défaite chinoise. Les « barbares » étaient entrés dans Pékin et, après en avoir pillé les trésors, mirent le feu au Palais d’été, dans lequel s’était enfermé l’empereur Xianfeng, qui dut prendre la fuite. Les Occidentaux obtinrent l’ouverture de onze ports chinois supplémentaires et la légalisation officielle de l’opium. La Chine dut également accepter que les vainqueurs prélèvent de la main-d’œuvre pour leurs colonies, les coolies.

          Les conséquences de ces deux guerres furent profondes et durables dans la région et au-delà. Les Qing ne se remirent jamais de ces défaites face à des étrangers. Ils furent finalement emportés par la révolution nationaliste en 1912 après l’abdication de Puyi, six ans, le fameux Dernier Empereur. L’opiomanie, elle, connut un boom sans précédent ; on comptait plus de 13 millions de fumeurs en 1900. Et de pays consommateur la Chine devint pays producteur. En 1873, dernière année de l’interdiction de la culture du pavot, le pays importait 6000 tonnes d’opium. En 1906, il en produisait lui-même 35000 tonnes, soit 85 % de la production mondiale. L’opium surpassait alors en valeur la culture du thé. La production de pavot s’implanta essentiellement dans les provinces reculées du Sichuan et du Yunnan, jetant les bases de ce qui deviendrait bien plus tard le Triangle d’or de l’opium.

          Pour Pierre-Arnaud Chouvy, « le narcotrafic actuel est la conséquence directe du commerce de l’opium tel qu’il a été mené par les puissances coloniales britannique, française, hollandaise, portugaise et espagnole. En investissant et en tirant des bénéfices substantiels du phénomène de dépendance caractérisant la consommation d’opium, les régimes coloniaux avaient trouvé dans la culture du pavot à opium une véritable manne économique qui rentabilisait en grande partie des entreprises coloniales extrêmement coûteuses. »

          Cette toxicomanie de masse ne tarda pas à s’exporter. Aux Indes, qui, par un étrange retournement de l’histoire, commencèrent à acheter de l’opium chinois. Et aux États-Unis, où les coolies l’amenèrent dans leurs bagages. Résultats, les moralistes britanniques et américains commencèrent à se déchaîner contre l’opium qui d’enjeu commercial était devenu un enjeu de salubrité publique. C’est par la suite sous l’influence des États-Unis que se mit progressivement en place l’interdiction mondiale du commerce de l’opium. Symboliquement, le premier acte en fut signé en 1909 à Shanghai.

          Quant au grand féodal Lin Zexu, il fut bien plus tard célébré par la Chine communiste comme un héros. Un film portant son nom fut tourné en 1950, en pleine campagne d’éradication de l’opiomanie, et rediffusé en 1990, alors que la Chine renouait avec son vieux démon. Et chaque année, au mois de juin, la célébration de la Journée internationale de lutte contre l’abus et le trafic de drogues est l’occasion, pour les Chinois, de se remémorer cette page de l’histoire que les Occidentaux ont, eux, préféré oublier.

          Lire aussi : Air America, Dreser (Heinrich), Dross, Javanaise, Khun Sa, Talibans, Taxation, Triangle d’or, Ullmo (affaire), X (opération)
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            « Être secoué hors des ornières de la perception ordinaire, avoir l’occasion de voir pendant quelques heures intemporelles le monde extérieur et l’intérieur, non pas tels qu’ils apparaissent à un animal obsédé par la survie ou à un être humain obsédé par les mots et les idées, mais tels qu’ils sont appréhendés, directement et inconditionnellement, par l’Esprit en général – c’est là une expérience d’une valeur inestimable pour chacun. »
          

          Aldous Huxley, Les Portes de la perception, 1954

        

      

      
      
        
          HASCHICHINS

          Lorsque les médias se penchèrent, après les attentats du 11 septembre 2001, sur les racines profondes d’Al-Qaeda, un personnage issu d’un très lointain passé refit surface : Hassan ibn Sabbah, fondateur au XIe siècle de la secte ismaélite des Haschichins et considéré par certains spécialistes comme le premier terroriste de l’histoire. Comme Ben Laden, Ibn Sabbah était issu d’un milieu aisé et en révolte contre le pouvoir en place. Comme ceux de Ben Laden en Afghanistan, ses guerriers vivaient dans un repère imprenable, la forteresse d’Alamut, d’où Ibn Sabbah tira son surnom de « Vieux de la montagne ». Les deux hommes avaient en commun d’ordonner des attentats suicides pour rétablir la « vraie » foi musulmane et renverser les usurpateurs du trône, qui les avaient chassés. Tous deux, enfin, eurent maille à partir avec les croisés.

          Ce n’était pas la première fois qu’Ibn Sabbah servait d’incarnation du mal aux yeux des Occidentaux. Dès le XIXe siècle, son nom fut en effet régulièrement associé aux « ravages » du cannabis. On croyait alors que le surnom de Haschichins, donné par leurs adversaires aux Ismaéliens, venait de leur utilisation de haschich (« herbe » en arabe) pour commettre leurs crimes. Le français en forma le mot « assassins », dans le sens que l’on connaît. Depuis, l’évocation de leur nom a souvent servi d’argument dans le débat qui entoure l’usage de cannabis : l’exemple des Haschichins était brandi pour prouver que cette drogue pouvait conduire au meurtre, raison amplement suffisante de l’interdire. Ainsi, lorsque le responsable du Bureau des narcotiques américain, Harry Anslinger, voulut convaincre le Congrès d’adopter une loi spécifique sur le cannabis en 1937, il fit, en introduction, une référence plus qu’approximative à la secte sanguinaire, « fondée en Perse mille ans avant Jésus-Christ ». Pourtant, affirme entre autres l’islamologue britannique Bernard Lewis, « l’usage de la drogue par les membres de la secte n’est attesté par aucun auteur ismaélien ou sunnite sérieux ».

          Les Haschichins étaient bien des Perses, de confession chiite ismaélite, que l’on appelait également des Nizarites. Très tôt, leur futur leader, le jeune prédicateur Hassan ibn Sabbah, entra en rébellion contre la domination sunnite de la Perse. Pourchassé pour ses prêches par le Calife, il parvint à se rendre maître, en 1090, de la forteresse d’Alamut, dressée sur un piton rocheux à 1 800 mètres d’altitude non loin de l’actuelle Téhéran, où il se réfugia avec ses fidèles. Selon la légende, il n’en sortit plus jusqu’à sa mort, en 1124.

          S’il ne s’empara jamais du pouvoir des califes abbassides, le Vieux de la montagne fit régner la terreur dans toute la Perse. Ses partisans assassinaient en plein jour dignitaires politiques, militaires ou religieux et se laissaient capturer une fois leur forfait accompli, courant ainsi à une mort certaine qui ne semblait pas les effrayer. Les successeurs d’Ibn Sabbah suivirent son exemple jusqu’à la prise d’Alamut par les Mongols, en 1256. Les Ismaéliens nizarites ne disparurent pas pour autant. De nos jours, leur guide spirituel est connu sous le nom d’Aga Khan.

          Les premiers récits occidentaux sur les Haschichins remontent quant à eux aux croisades, notamment après l’assassinat du prince chrétien de Jérusalem. Ils y étaient décrits comme des sicaires fanatisés prêts à leur propre sacrifice, qui agissaient probablement sous l’emprise de leur maître, amateur de magie noire. Aucune mention n’était alors faite d’une quelconque utilisation de psychotropes.

          Mais celui qui fit entrer le nom des Haschichins dans la légende est sans conteste Marco Polo, lequel rapporta dans son Livre des merveilles le récit le plus détaillé de la vie à Alamut. Trop détaillé peut-être, puisqu’en 1273, année estimée de sa présence en Perse, le fort avait été rasé depuis dix-sept ans… Les écrits du Vénitien firent pourtant foi. Ils racontaient comment le Vieux droguait ses jeunes recrues avant de les transporter dans un jardin merveilleux semblable au Paradis afin de les persuader qu’il avait le pouvoir de leur en ouvrir les portes, à condition qu’ils fussent prêts à sacrifier leur vie pour lui. S’il était cette fois bien question de drogue, aucune mention n’était encore faite du cannabis en particulier.

          Les Haschichins retombèrent ensuite pour un temps dans l’oubli. Puis, au XIXe siècle, la campagne d’Égypte de Bonaparte entraîna un regain d’intérêt des Français pour le Proche-Orient, et pour ceux qui peuplaient cette région du monde, notamment les Haschichins. C’est le célèbre orientaliste Sylvestre de Sacy qui, le premier, dans son Mémoire sur la dynastie des Assassins et sur l’origine de leur nom, évoqua en 1809 l’utilisation de haschich par les Haschichins et décréta qu’elle était à la racine de leur nom et par là même du français « assassin ». Une étymologie qui semblait alors d’autant plus évidente que Bonaparte lui-même avait interdit le chanvre en Égypte après avoir été victime d’une tentative d’assassinat par un musulman sous l’emprise de cette drogue.

          Dans sa nouvelle Le Club des Hachichins, publiée en 1846 dans la Revue des Deux Mondes et dans laquelle Théophile Gautier rapportait son expérience du haschich, le célèbre poète reprit l’explication de Sacy à la lettre : « La pâte verte dont le docteur venait de nous faire une distribution était précisément la même que le Vieux de la montagne ingérait jadis à ses fanatiques sans qu’ils s’en aperçussent, en leur faisant croire qu’il tenait à sa disposition le ciel de Mahomet et les houris de trois nuances – c’est-à-dire du hachich, d’où vient hachichin, “mangeur de hachich”, racine du mot “assassin”, dont l’acception féroce s’explique parfaitement par les habitudes sanguinaires des affidés du Vieux de la montagne. »

          Séduisante, l’explication figure encore dans les dictionnaires, près de deux siècles plus tard. Pourtant, comme le souligne Bernard Lewis, aucune source digne de foi n’a jamais accrédité cette hypothèse. Pour lui, entre drogues et assassins, « ce fut le nom qui engendra l’histoire et non l’inverse ».

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Fantasias, Narcoterrorisme, Parvati, Quincey (Thomas de), Talibans, Xinjiang

        

        
          HERBAL ECSTASY

          « Herbal ecstasy » est un nom générique donné à divers mélanges de substances psychoactives plus ou moins naturelles, vendus sur le Net comme substituts légaux à l’ecstasy. Dans les années 1990, l’herbal ecstasy était essentiellement constitué d’éphédrine. Extraite d’un arbrisseau originaire de Chine, cette substance est un psychostimulant utilisé comme coupe-faim, mais aussi comme précurseur de la méthamphétamine et de l’éphédrone.

          En France, toutes les préparations à base d’éphédra sont interdites depuis 2003, obligeant ainsi les fabricants à se tourner vers d’autres molécules pour rester sur le fructueux marché des legal highs, les psychotropes légaux. Un important site Internet vendant de l’herbal ecstasy en France affirme ainsi que « les ingrédients les plus courants que l’on retrouve dans ces formulations herbales sont des extraits de guarana, de caféine, de ginseng de Sibérie ainsi que de noix de kola, le plus souvent associés à des cocktails de multivitamines et d’acides aminés ». Vendu librement dans des boutiques spécialisées, ou encore chez des disquaires dans certains États américains ou aux Pays-Bas, l’herbal ecstasy se trouve principalement en France via des sites Internet établis à l’étranger, puisque la simple mention du nom d’ecstasy tombe dans notre pays sous le coup de l’incitation à l’usage de stupéfiants. Il est impossible de décrire les effets de l’herbal ecstasy tellement les formules diffèrent. Cependant, la majorité des préparations vendues sur le Net se rapprochent au mieux des effets d’une vitamine.

          L’écrivain libertaire britannique Nicholas Saunders rapportait ainsi il y a une vingtaine d’années cette anecdote étonnante. Un fabricant américain d’herbal ecstasy lui aurait confié que les laboratoires ne souhaitaient pas commercialiser des produits de trop bonne qualité, qui seraient immédiatement interdits par les autorités, victimes de leur succès. Rien de tel qu’un bon cocktail de vitamines associé à un marketing efficace, le tout sur fond d’effet placebo, pour rapporter davantage et plus durablement, sans aucun problème avec la justice.

          Lire aussi : Éphédrone, Kratom, Méphédrone, Rose des bois, Safrole, Shulgin (Alexander), 2C-B

        

        
          HERBE DU PENDU

          
            
              À la fin, les anges du guet
            

            
              M’auraient conduit sur le gibet.
            

            
              Je serais mort, jambes en l’air,
            

            
              Sur la veuve patibulaire,
            

            
              En arrosant la mandragore,
            

            
              L’herbe aux pendus qui revigore,
            

            
              En bénissant avec les pieds
            

            
              Les ribaudes apitoyées.
            

          

          Comme le datura ou la belladone, la mandragore à laquelle fait référence Georges Brassens dans « Le moyenâgeux » est connue pour ses vertus aphrodisiaques, que lui confèrent les alcaloïdes tropaniques contenus dans ses racines. Originaire des régions chaudes du pourtour méditerranéen et de l’Asie occidentale, elle était consommée sous forme de vin dans l’Égypte ancienne. L’Ancien Testament fait longuement référence à ses fruits « bénis de Dieu », appelés « pommes d’amour ». On associa aussi la mandragore aux satyres de la Grèce antique. Dans ses « Plantes de l’amour », l’éthologue Christian Rätsch affirme même qu’elle fut, depuis l’Antiquité, « la racine magique la plus recherchée et la plus coûteuse qui soit », engendrant les fantasmes les plus fous, dont beaucoup tirent leur origine de sa forme vaguement anthropomorphe.

          Le Moyen Âge l’assimila quant à lui à la sorcellerie et à la magie noire. On disait à cette époque que la plante possédait une âme humaine et poussait un cri capable de tuer ceux qui tentaient de la cueillir. De nombreux récits rapportent encore que l’on accrochait une corde au cou d’un chien pour arracher la mandragore, afin que l’animal meure à la place de son maître.

          C’est à cette époque que naquit la légende de l’« herbe du pendu ». Il était alors de notoriété publique qu’avant de mourir les pendus avaient une érection, voire une éjaculation. La croyance populaire voulait que là où la terre avait été ensemencée poussait une plante aux pouvoirs extraordinaires : la mandragore. Une telle origine ne pouvait faire de cette plante que l’apanage des sorcières, qui, disait-on, s’enduisaient le corps de mandragore pour se rendre au Sabah sur des balais magiques. De pomme d’amour bénie de Dieu la mandragore devenait l’attribut du Malin.

          Bien qu’elle ne figure pas au tableau des stupéfiants, sa consommation a aujourd’hui totalement disparu, probablement à cause de sa très grande dangerosité, pouvant entraîner la mort par arrêt respiratoire.

          Lire aussi : Belladonna cure, Datura, Iboga, Kratom, Noix de muscade

        

        
          HERR REICHSPITZENMEISTER

          Pendant la Première Guerre mondiale, les Français appelaient la cocaïne le « poison des Boches ». Pendant la Seconde Guerre mondiale, c’est la méthamphétamine qu’ils baptisèrent la « drogue d’Hitler ». Pour booster le moral des troupes – et les faire avancer plus vite –, la Wehrmacht, comme les Alliés, recourut en effet massivement à ce stimulant. Mais il ne faudrait peut-être pas voir dans l’origine de ce surnom un simple trope. Car le Führer lui-même, dans les dernières années de sa vie, se serait fait injecter des cocktails de médicaments à base de méthamphétamine ; il aurait aussi consommé de la cocaïne et quasiment l’ensemble de la pharmacopée de l’époque. C’est en tout cas le récit qu’en fit juste après la guerre son médecin personnel, le sulfureux docteur Morell, surnommé Herr Reichspitzenmeister, le « maître des injections du Reich ». Un récit corroboré par d’autres proches d’Hitler, notamment lors du procès de Nuremberg, avec toutes les réserves liées à la nature de ces témoins.

          Médecin militaire pendant la Première Guerre mondiale, Theodor Morell poursuivit sa carrière en ouvrant après guerre un cabinet à Berlin. Le docteur Morell semblait promis à une modeste existence bourgeoise, lorsqu’il fit la connaissance de Johanna Moller, une riche actrice qu’il épousa et qui le fit pénétrer dans les cercles du pouvoir. Il adhéra ainsi précocement au parti nazi, dès 1933. C’est dans son nouveau cabinet des beaux quartiers qu’il reçut, trois ans plus tard, une connaissance de sa femme, le photographe Heinrich Hoffmann, atteint d’une blennorragie. Hoffmann était un proche du Führer et avait pour assistante une jeune femme du nom d’Eva Braun, qui serait plus tard la maîtresse d’Hitler. Guéri et séduit par Theodor Morell, le photographe l’invita à passer les fêtes de Noël au Berghof, le repère du dictateur, dans les Alpes bavaroises.

          À cette occasion, Hitler confia au docteur Morell ses problèmes intestinaux, d’eczéma, ses douleurs à l’œil, sa fatigue, ses phases de dépression… et tous les maux, réels ou imaginaires, dont il souffrait. Le médecin s’engagea à le soigner en moins d’un an. Les premiers signes d’amélioration ne tardèrent pas à se manifester, et les deux hommes ne se quittèrent plus, jusqu’au suicide du Führer dans son bunker, en avril 1945.

          Pour obtenir ces résultats miraculeux, le docteur Morell ne lésinait pas sur les moyens. Injections de glucose et de Pervitin (un médicament à base de méthamphétamine), de morphine, de testostérone, de corticoïdes, des barbituriques en comprimés, de la cocaïne en gouttes nasales pour la sinusite et en collyre pour les douleurs à l’œil… À la décharge du médecin, la méthamphétamine, introduite en Allemagne en 1938, était très courante dans la pharmacopée de l’époque. Quant à la cocaïne, l’anesthésie oculaire fut sa première indication à la fin du XIXe siècle. Rien de révolutionnaire, donc, dans la nature des médicaments prescrits par le docteur Morell au Führer. La polémique enfla plutôt autour des quantités et de la diversité des produits utilisés.

          Ce recours massif aux médicaments fut soigneusement consigné dans des carnets, aujourd’hui conservés à Washington, par le médecin du Führer lui-même. Fait prisonnier à Berlin et interrogé par les Alliés après l’armistice, ce dernier confirma ses dires. L’historien britannique Hugh Trevor-Roper a enquêté à cette époque sur les Derniers Jours d’Hitler, titre de son ouvrage de référence. Il y mentionne « une liste presque complète, établie par Morell lui-même, des drogues utilisées sur Hitler qui, sans compter la morphine et les hypnotiques qui étaient également utilisés, contient les noms de vingt-huit mélanges différents de médicaments […], y compris des stupéfiants, des stimulants et des aphrodisiaques ». Les gardes du corps d’Hitler témoignèrent également qu’il se faisait fréquemment injecter par Morell de la « Vitamultin », cocktail maison à base, selon eux, de méthamphétamine et de caféine.

          Plus Hitler se rapprochait du docteur et de ses potions magiques, plus son entourage s’en méfiait. C’est Goering qui inventa le surnom de « maître des injections du Reich ». Eva Braun, quant à elle, le trouvait répugnant. Le docteur Brandt, le chirurgien d’Hitler, affirma enfin à Hugh Trevor-Roper : « Si Hitler devait donner un discours un jour froid ou pluvieux, Morell lui faisait des injections le jour précédent, le jour même et le jour d’après. Pendant les deux dernières années, il était injecté quotidiennement. Quand j’ai demandé à Morell de me donner les noms des médicaments qu’il injectait, il a refusé de me le dire. Hitler était de plus en plus dépendant de ces injections. »

          À en croire Hugh Trevor-Roper, le Führer n’appréciait pas le docteur mais était devenu totalement dépendant de celui que l’historien décrit comme un « charlatan ». Selon le docteur Doyle, auteur d’un article sur le sujet dans la revue du Royal College of Physicians of Edinburgh, il est difficile de savoir si le docteur Morell usait d’Hitler pour expérimenter ses remèdes miracles ou s’il ne faisait qu’obéir aux ordres de son patient.

          Si la toxicomanie supposée de Hitler est toujours largement passée sous silence, c’est probablement parce qu’elle servit d’argument à des historiens négationnistes, au premier rang desquels David Irving, pour tenter d’atténuer sa responsabilité dans la Shoah. Or, pour Ian Kershaw, biographe d’Hitler, il est impossible de prouver que le Führer était dépendant de ces injections ou qu’elles aient réellement affecté son comportement.

          Toutefois, à partir de 1943, de nombreux membres de l’entourage du Führer notèrent des tremblements dans son bras et sa jambe gauches. Certains historiens y ont vu les signes d’une maladie de Parkinson déjà ancienne mais soigneusement cachée. D’autres, les conséquences d’une surmédication et en particulier d’une importante consommation de méthamphétamine. Tous s’accordent néanmoins pour dire que l’état physique du dictateur empira après l’attentat du 20 juillet 1944, dont il sortit blessé. Le rythme des mystérieuses injections du docteur Morell ne fit plus qu’accélérer. En quittant le bunker de Berlin à la demande du Führer, une semaine avant sa mort, le médecin lui aurait même laissé de quoi continuer à se piquer tous les jours. Theodor Morell mourut en captivité le 26 mai 1948.

          Lire aussi : Dreser (Heinrich), Feelgood (Docteur), Parkinson, Pervitin, Über Coca

        

        
          HIGHLIFE

          Boy Ramsahai, VRP en livres et CD, avait vingt-cinq ans en 1991 lorsqu’il eut l’idée de créer Highlife, le premier magazine néerlandais spécialisé dans le cannabis. Une référence à la revue culte des fumeurs américains, High Times. Boy n’était pourtant ni fumeur ni journaliste, encore moins activiste, seulement un businessman avisé qui avait « senti un marché à prendre », selon ses propres termes. Alors que l’industrie du cannabis néerlandais brassait des montants de plus en plus importants, grâce à la grande tolérance des autorités, aucun support de presse ne lui offrait de débouché publicitaire. L’intuition était bonne et le magazine fut un succès commercial immédiat. Boy Ramsahai, marié, deux enfants, portant costumes rayés et souliers vernis, rejoignit rapidement le club fermé des millionnaires du cannabis, symbole d’une nouvelle génération d’entrepreneurs qui prenaient la relève des activistes hippies des premiers temps.

          En moins de dix ans, Highlife est ainsi devenu un véritable empire, comptant deux magazines – dont un gratuit, Soft Secrets, distribué à des dizaines de milliers d’exemplaires dans différents pays d’Europe –, un commerce de graines de cannabis – l’activité la plus rentable du groupe –, et la Highlife Hemp Fair, la foire internationale du chanvre, qui attire chaque année des milliers de personnes à Utrecht.

          Point d’orgue de la foire, la Highlife Cannabis Cup, les Oscars de la profession, à ne pas confondre avec sa rivale américaine, la High Times Cannabis Cup, décernée à Amsterdam par les lecteurs américains. Exactement comme on le ferait pour des grands crus de vins, un jury de professionnels du secteur remet chaque année des prix dans différentes catégories (hasch, herbe, indoor, outdoor…), après avoir passé plusieurs semaines à tester les dizaines d’échantillons qui leur ont été préalablement adressés par les producteurs. Et, comme pour les grands crus, les médailles décernées assurent de nouveaux marchés potentiels aux vendeurs de graines. « C’est une bonne opération de relations publiques. Ce business est de plus en plus professionnel et moi, j’ai l’intention d’être un acteur de poids sur ce marché », expliquait Boy Ramsahai en 2004, première année où sa foire engrangeait des bénéfices. L’année suivante, elle s’exportait à Barcelone. En attendant de conquérir l’Europe et pourquoi pas, un jour, la France.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Deux feuilles, Nice (Mister), Joint, Ketama parano, OCB, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Vaporizer

        

        
          HOLLANDE, François

          En matière de politique des drogues, François Hollande se montre le digne héritier de Mitterrand. Il applique en effet à la lettre la maxime du seul socialiste à avoir gagné une élection présidentielle au suffrage universel : « Les drogues, il vaut mieux ne pas en parler car, si on en parle, il faut hurler avec les loups. » Depuis le début de la campagne en 2011, le candidat socialiste s’est ainsi efforcé, avec un certain talent, de pratiquer l’esquive systématique. « Avec la droite dure qu’il a face à lui, il n’a pas intérêt à prendre d’initiative sur cette question, approuve en privé un ancien membre du gouvernement Jospin. Si elles doivent se faire, ces choses-là se feront par la suite, lorsque sa majorité sera installée. »

          Les premiers pas du candidat avaient pourtant laissé entrevoir quelque espoir de changement. À la suite de la publication, début juin 2011, du rapport de la Global Commission on Drug Policy, un aréopage d’anciens chefs d’État et de personnalités internationales de premier plan qui appelaient, entre autres, à la légalisation du cannabis, François Hollande fut interrogé sur le sujet pendant une rencontre à la Bellevilloise, à Paris. « Il va falloir réunir une commission à l’échelle de l’Europe, comme celle qui vient d’avoir lieu aux États-Unis [la Global Commission a donné sa conférence de presse à New York]. Le Portugal est dans la dépénalisation, mais pas tout à fait dans la légalisation. Ça mérite qu’on regarde ce qui se passe au Portugal. Ça mérite qu’on fasse une proposition pour l’Europe entière. » Une référence encourageante au modèle portugais, seul pays européen à avoir modifié la loi pour dépénaliser l’usage, mais un joli bottage en touche, puisque toute évolution en la matière dépendait de l’accord unanime des vingt-sept, accord extrêmement hypothétique pour un thème aussi sensible. Enfin, en usant de ces deux références, François Hollande évitait soigneusement de préciser sa propre position. Quelques jours plus tard, la remise du rapport de l’ancien ministre de l’Intérieur socialiste, Daniel Vaillant, prônant lui aussi la légalisation du cannabis, n’entraîna pas de nouvelle réaction chez le favori de la primaire socialiste, désormais uniquement soucieux de ne pas faire de faux pas.

          Le 15 septembre, à quelques heures d’un débat télévisé entre les candidats socialistes, sa concurrente Martine Aubry lâcha une petite bombe lors d’un tchat avec les internautes de Rue89. Quelques mois après s’être prononcée contre la dépénalisation de l’usage de cannabis sur TF1, elle s’y déclarait finalement favorable. David Pujadas posa donc le soir même la question fatidique à ses invités, dont François Hollande, qui y répondit ainsi : « Est-ce que notre législation est adaptée ? Non. Est-ce qu’il faudrait en changer ? Oui. Est-ce qu’il faudra maintenir l’interdit ? Je l’affirme. Est-ce qu’il faudra envoyer en prison ceux qui fument du cannabis ? Personne ne peut l’imaginer : il faut les soigner, il faut les accompagner, il faut les punir. L’interdit, ça existe. Et puis après il faut faire une grande campagne d’information par rapport à l’usage des drogues, de toutes les drogues, et ne pas laisser s’installer l’idée que tout serait permis. »

          « Soigner, accompagner, punir », chacun pouvait y trouver son compte. Quinze jours plus tard, François Hollande finit par préciser timidement sa pensée dans une interview à Direct Matin : « Il faut modifier cette loi, mais maintenir l’interdit, peut-être en introduisant des contraventions pour les usagers. Mais la dépénalisation laisserait à penser que c’est un usage ordinaire. Quant à la lutte contre les trafics, ce n’est pas la légalisation du cannabis qui les empêcherait. » La proposition de contraventionnalisation sera finalement adoptée par le Sénat à majorité socialiste au mois de décembre 2011. Les sénateurs instituaient une amende de 68 euros pour tout consommateur de stupéfiants, quel qu’il soit, arrêté pour la première fois. En cas de nouvelle arrestation, l’usager pourrait alors se voir condanger à une peine de prison. Bien sûr, la proposition de loi n’avait aucune chance de passer à l’Assemblée, majoritairement à droite mais, là encore, le candidat Hollande ne sembla pas juger utile d’apporter un soutien public à ses troupes sur cette embarrassante question.

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Décentralisation, Global Commission on Drug Policy, Jospin (Lionel), Légalisation, Mitterrand (François), Sarkozy (Nicolas), Veil (Simone)

        

        
          HUILE DE CANNABIS

          Fantasmes mis à part, l’huile est à l’herbe ce que la vodka artisanale polonaise est au vin. Elle peut en effet atteindre des concentrations en THC (principale molécule psychoactive du cannabis) de 60 %, contre moins de 15 % pour la résine ou l’herbe.

          
          Bien qu’elle ait quasiment disparu du marché français depuis les années 1990, l’huile sert encore régulièrement d’exemple afin d’illustrer les dangers potentiels du cannabis. Auditionné par une mission parlementaire en 2011, le toxicologue Gilbert Pépin affirma par exemple avoir constaté « des viols sous association de cannabis et d’alcool, de cannabis seul, mais où les joints étaient élaborés à partir d’huile de cannabis, dont le principe actif est très fort ».

          Jean-Pierre Galland en donne la recette la plus courante dans la bible du cannabinophile, Fumées clandestines. Pour obtenir 1 kilo d’huile de qualité moyenne, il faut ainsi faire macérer pendant vingt-quatre heures 16 kilos de haschich frais dans 20 litres d’alcool. Puis filtrer et faire chauffer le mélange jusqu’à évaporation complète de l’alcool. On obtient alors une pâte verte ou marron foncé prête à être consommée mélangée à du tabac. D’autres solvants peuvent être utilisés, comme par exemple l’acétone ou le butane, qui permettent d’obtenir un produit plus pur mais qui est également plus dangereux à manipuler.

          On dit que l’huile fut inventée dans les années 1970 par des Américains installés au Maroc afin d’obtenir une drogue plus facilement transportable puisque plus concentrée en substance active. Elle connut son apogée dans les années 1980 en Europe, mais, la qualité ayant rapidement décru (les trafiquants la fabriquaient de plus en plus souvent à partir de résidus de haschich, de feuilles ou de branches), elle n’est aujourd’hui presque plus consommée en France. Seuls 800 grammes ont été saisis en 2008. De rares cannabiculteurs continuent toutefois à en fabriquer eux-mêmes, comme en témoignent les forums de discussion sur Internet.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Coupe, Fumée clandestine, Joint, Ketama parano, Nice (Mister), Parvati, Pollinator, Régie du kif, The doctor is in, Vaporizer
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            « La pénicilline et la lutte contre l’alcoolisme sont bien plus efficaces que les changements de gouvernements. »
          

          Eugène Ionesco, Tueur sans gages, 1958

        

      

      
      
        
          IBOGA

          À faible dose, l’iboga est un stimulant aux effets comparables aux feuilles de qat ou de coca. À plus forte dose, les racines de cet arbuste originaire d’Afrique centrale sont un hallucinogène extrêmement puissant. La plupart des gens qui en ont consommé à ces dosages décrivent une expérience d’introspection douloureuse, mais cathartique, qui passe notamment par le sentiment d’échanger avec des proches disparus. Un voyage qui dure parfois plusieurs jours, accompagné de nausées et de vomissements, et qui n’incite généralement pas à renouveler l’expérience.

          Au Gabon, mais aussi de manière plus marginale au Cameroun et en Guinée équatoriale, la religion bwiti utilise traditionnellement les racines de l’arbuste tabernanthe iboga comme sacrement, pour communier avec les ancêtres, et comme remède. Il est également consommé par les chasseurs pour accroître leur vigilance. La tradition du « bois sacré » a récemment été importée en Occident, dans le cadre de séminaires de psychothérapie et surtout de sevrage pour héroïnomanes, cocaïnomanes ou alcooliques, parfois sous l’égide de chamanes gabonais immigrés. L’utilisation de l’iboga dans les cures de sevrage remonte aux années 1960, aux États-Unis, où il fut rapidement interdit.

          Au début des années 2000, alors que l’iboga était encore légal en France, des sites spécialisés se mirent à en faire le commerce. Parallèlement, différentes associations organisèrent des séminaires mais, à la suite du décès d’un toxicomane alsacien survenu en juillet 2006 en Ardèche au sein de l’association Meyaya, dont les dirigeants furent arrêtés par la police, l’iboga fut classé comme stupéfiant en mars 2007. Les dirigeants d’Adamus, dans le Gard, ont également fait l’objet de poursuites en novembre 2011. Au total, une dizaine de décès sont attribués à l’iboga dans le monde. Lire aussi : Crapaud, DMT, Enthéogène, Kava, Kratom, Mescaline, Qat,

          Rose des bois, Santo Daime, Sauge des devins, Wasson (Robert)

        

        
          IDOSES

          L’effet de la drogue sans ses dangers, en toute légalité et à portée de clic. C’est ce que promettent depuis une dizaine d’années de nombreux sites Internet faisant commerce de iDoses. Le principe est simple : il suffit de télécharger un fichier son de type MP3 sur son ordinateur ou son iPod et de l’écouter pendant une vingtaine de minutes en ne pensant à rien d’autre pour ressentir, au choix, les effets de la cocaïne, de l’héroïne, du LSD, d’un orgasme ou encore du « big-bang »… Sur Youtube, des dizaines de vidéos toutes plus spectaculaires les unes que les autres semblent étrangement attester des réactions que produisent ces « drogues numériques » chez les jeunes, principaux amateurs de ce type de produits.

          À l’origine de ce commerce aussi douteux que lucratif figure une découverte scientifique, bien réelle celle-là. En 1973, le docteur Gerald Oster publie aux États-Unis un article très remarqué sur les effets des sons binauraux. En jouant dans chaque oreille deux fréquences légèrement différentes, le cerveau produit une onde, un battement, pour compenser ce différentiel. Les ondes ainsi produites auraient, entre autres, la faculté de détendre ou de stimuler, bien que ce point reste très controversé. Quant à penser que ce principe puisse s’appliquer à la reproduction de l’effet d’une drogue chimique, il y a un pas qu’aucun scientifique sérieux n’a encore franchi.

          Pourtant, lorsque deux étudiants de l’Oklahoma se présentèrent dans leur établissement scolaire, au mois de mars 2010, complètement défoncés en jurant n’avoir ingéré ni drogues ni alcool, leurs professeurs prirent leur consommation de iDoses très au sérieux. Tout comme le Bureau des narcotiques de l’État. L’affaire, dont une chaîne de télévision s’empara quelques mois plus tard, en pleine torpeur estivale, fit rapidement le tour du monde. La drogue 2.0 était née. Reste qu’à ce jour rien ne prouve que ces fameuses iDoses aient le moindre effet sur le cerveau.

          Lire aussi : Amour, Chocolat, Jazz, Musique, Narcocorrido
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            « Prendre du LSD était une expérience profonde ; ce fut l’un des moments les plus importants de ma vie. »
          

          Steve Jobs, cité dans la biographie de Walter Isaacson, 2011

        

      

      
      
        
          JAMAÏQUE

          Évidemment, quand on pense à la Jamaïque, la première image qui vient à l’esprit est souvent celle de Bob Marley roulant un pétard d’herbe pure dans une grosse feuille de papier journal, tout en jouant au football sur la plage. L’image n’est pas usurpée puisque cette île des Caraïbes reste un important pourvoyeur du marché mondial de cannabis, dont la culture fut introduite par les immigrés indiens au XIXe siècle. Ce que l’on sait moins, c’est que la Jamaïque fut pendant près de vingt ans un important acteur du marché de la cocaïne à destination de l’Europe et des États-Unis, engendrant sur cette île paradisiaque l’un des taux de criminalité les plus élevés au monde.

          Dans les années 1970, selon le Dictionnaire géopolitique des drogues, ces deux commerces, cannabis et cocaïne, servirent largement à financer les deux partis politiques rivaux. D’un côté, les rastas trafiquants de ganja soutenaient le People’s National Party (PNP) de Michael Manley, ennemi de Washington arrivé au pouvoir en 1972. De l’autre, de nouveaux gangs, plus violents et moins politisés, les posses, donnant dans le trafic de cocaïne, épaulaient le Jamaican Labour Party (JLP) d’Edward Seaga, qui accéda au pouvoir en 1980. Le plus célèbre de ces gangs proches du JLP s’appelait le Shower Posse. Selon les versions, il devait son nom à l’utilisation d’armes automatiques qui « douchaient » leurs adversaires de balles, ou à un jeu de mot pour ridiculiser le slogan du PNP : « Power ».

          Le chef du Shower Posse était un dénommé Lester Coke, alias Jim Brown, qui créa son gang dans le quartier défavorisé de Tivoli Gardens, à Kingston, dans les années 1970. Connu pour sa violence, il en fit le plus puissant des gangs jamaïquains, avec des ramifications aux États-Unis, mais aussi en Grande-Bretagne et au Canada. En 1988, le New York Times estimait qu’il contrôlait 40 % du marché américain du crack, un dérivé de cocaïne apparu dans les Caraïbes au début des années 1980 et qui fit très vite des ravages dans les ghettos noirs des États-Unis.

          Lester Coke réinvestissait une partie de ses bénéfices dans des hôpitaux, des écoles ou dans l’aide sociale pour son quartier, apparaissant comme un véritable Robin des Bois face à un gouvernement défaillant. On l’accusa de travailler pour la CIA, sans que cela soit jamais prouvé, ou encore de faire partie d’un complot pour assassiner Bob Marley… Lester trouva finalement la mort en 1992, dans sa cellule, alors qu’il attendait son extradition pour les États-Unis. C’est l’ancien Premier ministre Edward Seaga, lui-même élu de Tivoli Gardens, qui prit la tête du cortège funéraire. Sa disparition marqua un tournant dans les relations entre politiques et gangs. Enrichis par le lucratif trafic de cocaïne et de crack, surarmés et renforcés par les prisonniers jamaïquains expulsés des États-Unis, les yardies contrôlaient désormais les élus.

          Trois des fils et filles de Lester étant morts dans des règlements de comptes, c’est au jeune Christopher « Dudus » Coke que revint la gestion des affaires familiales après la mort de son père. Plus éduqué et moins violent, Christopher renforça la place des Jamaïquains dans le trafic international, tout en maintenant une apparence de parfaite légalité. Il était officiellement l’heureux patron de deux importantes sociétés bénéficiant de contrats publics, l’une dans le BTP, l’autre dans l’événementiel. Tout comme son père, Christopher investit énormément dans son quartier, ce qui explique en partie le soutien dont il bénéficia parmi la population lorsque les États-Unis réclamèrent son extradition en 2009. Il venait d’être inculpé à New York par un grand jury pour trafic d’armes et de cocaïne. Bruce Golding, le successeur de Seaga à la tête du JLP et de la Jamaïque, lui aussi élu de Tivoli Gardens, se battit comme un diable contre cette demande d’extradition. Il alla jusqu’à engager de grands avocats américains, aux frais des contribuables jamaïquains, pour mener cette bataille juridique, ce qui le conduira par la suite à la démission. Il dut finalement céder aux pressions américaines et envoyer l’armée chercher « Dudus » dans son repaire. Après plus d’un mois d’émeutes sanglantes à Kingston, faisant plus de soixante-dix morts, Christopher Coke fut arrêté le 22 juin 2010 et immédiatement extradé vers les États-Unis, où il attend toujours son procès.

          L’arrestation de celui que la justice américaine présentait comme le « parrain le plus dangereux du narcotrafic à la surface du globe » pourrait être considéré comme une grande victoire pour l’Amérique. Elle peut également être envisagée comme le simple reflet de la perte d’influence des Jamaïquains dans le trafic mondial de cocaïne, les Mexicains se taillant désormais la part du lion. Ainsi, selon les estimations américaines, la Jamaïque, par laquelle transitait 11 % de la cocaïne entrant aux États-Unis en 2000, ne contrôlait plus que 1 % de ce marché en 2007. Quant à l’herbe, les États-Unis en produisent aujourd’hui bien plus que les Jamaïquains.

          Lire aussi : Contragate, DeGreiff (Gustavo), Godmother (the), Turner (Carlton), Zetas (los)

        

        
          JAVANAISE

          Dans l’imaginaire moderne, cocaïne rime invariablement avec Amérique latine. Tel n’a pourtant pas toujours été le cas : en effet, dans les années 1920, le principal fournisseur de cocaïne au monde était les Pays-Bas.

          Les Néerlandais s’intéressèrent à cette drogue dès la découverte de ses vertus thérapeutiques, dans les années 1880. Profitant d’une main-d’œuvre chinoise bon marché dans leurs colonies de Java et de leurs solides connaissances en botanique, ils se lancèrent massivement dans la production de feuilles de coca et ne tardèrent pas à surpasser, en quantité et en qualité, la production traditionnelle péruvienne, qui alimentait alors les laboratoires européens. Une fabrique tout ce qu’il y a de plus officielle de transformation de la coca javanaise en cocaïne fut même implantée à Amsterdam au début du XIXe siècle.

          Profitant des difficultés d’approvisionnement liées à la Première Guerre mondiale, les Pays-Bas, restés neutres, fournirent en drogue l’ensemble des belligérants, à la recherche de stimulants et d’anesthésiants pour leurs soldats. En 1920, Java était devenue, de très loin, le premier producteur mondial de coca et les Pays-Bas de cocaïne. Mais ce quasi-monopole fut de courte durée. Prenant acte de l’effondrement des cours mondiaux et acceptant à contrecœur de se soumettre aux nouvelles règles de la Société des nations réglementant le commerce de cocaïne, les Néerlandais s’en détournèrent dès 1930 et la production javanaise disparut totalement lors de l’invasion japonaise en 1940.

          C’est que les Japonais étaient eux-mêmes des concurrents sur ce secteur, alimentant une bonne part du marché asiatique de la cocaïne dans les années 1930. La filière disparut à son tour après la défaite de 1945.

          Lire aussi : Coca-Cola, Écaille de poisson, Régie de l’opium, Régie du kif, Saoudienne (coke), Über Coca

        

        
          JAZZ

          C’est dans La Nouvelle-Orléans du début du XXe siècle que naquirent deux modes inextricablement liées, qui, ensemble, marquèrent l’histoire de l’Amérique moderne : la marijuana et le jazz. Les bordels de Storyville, le quartier chaud le plus réputé d’Amérique, où Louis Armstrong vit le jour en 1901, étaient alors les seuls endroits où écouter les tout nouveaux brass bands. Un quartier où, à la même époque, fut pour la première fois fait mention de consommation de cannabis, probablement introduit par des travailleurs mexicains.

          Pour le professeur Ernest Abel, spécialiste de la marijuana : « C’est dans ces bordels, où la musique fournissait l’arrière-plan et n’était pas l’objet de l’attention, que la marijuana est devenue partie intégrante de l’ère du jazz. À la différence de l’alcool, qui fatigue et rend incapable, la marijuana permettait aux musiciens, qui devaient jouer des nuits entières, d’oublier leur fatigue. Par ailleurs, la drogue semblait rendre leur musique unique, plus créative. » Comme le résuma plus tard le trompettiste Dizzy Gillespie : « Presque tous les musiciens de jazz, jeunes ou vieux, que je connaissais fumaient du cannabis. »

          Resté célèbre pour sa biographie Really the Blues (cosignée avec l’écrivain Bernard Wolfe et étrangement traduite en français par La Rage de vivre, qui retrace l’histoire du jazz dans la première moitié du XXe siècle, le clarinettiste et saxophoniste blanc Mezz Mezzrow estimait quant à lui que la marijuana était à l’origine même de cette musique, la première fondée sur l’improvisation. Un journaliste du Time expliquait ainsi en 1943 : « L’association de la marijuana et du hot jazz [le jazz de La Nouvelle-Orléans] n’est pas un hasard. La sensation de ralentissement du temps provoquée par la drogue donne aux improvisateurs l’illusion qu’ils ont tout le temps du monde pour penser leur prochaine phrase. La drogue semble également affiner leur oreille. […] Parmi les joueurs de hot jazz, rares sont ceux (hormis les alcooliques) qui ne fument pas occasionnellement. »

          L’article fut écrit lors de l’arrestation, en Californie, du batteur de jazz blanc Gene Kruppa pour trafic de cannabis. Un sort que connurent de nombreux autres musiciens, dont Mezz Mezzrow et Louis Armstrong lui-même, arrêté près de Hollywood en 1931. Le compositeur de « Muggles », « marijuana » en argot, qui adapta également « La cucaracha », était en effet un fumeur quotidien et un prosélyte notoire. Il alla jusqu’à demander au président Eisenhower de légaliser le cannabis, sa consommation étant, selon lui, bien moins dangereuse que celle d’alcool.

          Un des musiciens d’Armstrong rapporta également cette savoureuse anecdote : dans les années 1950, Richard Nixon, alors vice-président des États-Unis, croisa l’artiste dans les salons VIP de l’aéroport de Paris. Lui avouant être son plus grand fan, il assura au musicien qu’il était à son service s’il avait besoin de quoi que ce soit. Armstrong n’attendit pas longtemps avant de solliciter les faveurs du vice-président : à la descente de l’avion, il lui demanda de l’aider à porter ses étuis à trompette… qui étaient remplis d’herbe et passèrent ainsi tranquillement la douane. Quinze ans plus tard, le président Nixon déclarait la guerre à la drogue.

          L’association de la « musique du diable » et de l’« herbe du diable », grâce à laquelle musiciens noirs itinérants et mexicains commençaient à « pervertir » la jeunesse blanche, n’était évidemment pas du goût de la bonne société. Dès 1920, le responsable du département de la Santé de Louisiane tira la sonnette d’alarme, exhortant le gouverneur et le gouvernement fédéral à prendre des mesures. La marijuana fut interdite en Louisiane dès 1923. En 1937, l’interdiction fut étendue à tout le territoire des États-Unis. Harry Anslinger, le responsable du Bureau fédéral des narcotiques de l’époque à l’origine de cette prohibition, était également un grand contempteur de la musique jazz.

          Après guerre, les musiciens de la génération be-bop délaissèrent la marijuana au profit de l’héroïne, à l’instar de Charlie Parker. C’est par exemple un trompettiste be-bop, Joe Guy, qui fournissait Billie Holiday en brown sugar. Dépressive, accro à la poudre et à l’alcool, elle fut arrêtée à plusieurs reprises pour détention de stupéfiants et condangée à un an de prison en 1947. De nombreux musiciens de jazz de cette époque eurent également maille à partir avec la police pour des affaires de drogues, comme Stan Getz, Ray Charles ou Miles Davis. Le cinéaste Otto Preminger fixa à tout jamais dans les mémoires la relation entre jazz et héroïne dans L’Homme aux bras d’or, l’un des premiers films hollywoodiens à aborder la question de la toxicomanie, en 1955. Frank Sinatra fut nominé aux Oscars pour son rôle de jeune héroïnomane qui, rêvant de s’en sortir et de devenir batteur de jazz professionnel, était inexorablement rattrapé par son passé. Le jazz gagnant ses lettres de noblesse, l’influence qu’exercèrent ces drogues sur ses interprètes les plus virtuoses fut largement oubliée du grand public.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Cucaracha (la), iDoses, Musique, Narcocorrido, Turner (Carlton)

        

        
          JOBS, Steve

          Tout le monde s’accorda, le 5 octobre 2011, jour de sa disparition, à qualifier le patron d’Apple de « visionnaire ». Dans les diverses tentatives d’expliquer son don, une anecdote oubliée refit surface : l’amour de jeunesse de Steve Jobs pour le LSD, une substance justement réputée pour ses qualités divinatoires. « Prendre du LSD était une expérience profonde ; ce fut l’un des moments les plus importants de ma vie », confia-t-il bien plus tard à son biographe, Walter Isaacson. Le slogan d’Apple, Think different, n’était-il pas inspiré de l’un des mots d’ordre de la révolution psychédélique ?

          Élevé en Californie dans les années 1960, Steve Jobs fut en effet un pur produit du flower power : « Je suis né à une époque magique. Notre conscience était éveillée par le zen et aussi par le LSD. » Le jeune lycéen se mit d’abord à fumer régulièrement de la marijuana à l’âge de quinze ans. Lorsque son père le découvrit, il voulut lui faire promettre de mettre un terme à ces expériences. Ce que le jeune Steve, déjà doté d’un fort caractère, refusa tout net. Trois ans plus tard, il goûtait pour la première fois au LSD. « J’étais quasiment tout le temps entre deux joints. On prenait parfois de l’acide, le plus souvent dans les champs ou dans les voitures. » Voici le récit que Steve Jobs fit plus tard de ses voyages bucoliques sous LSD : « J’écoutais du Bach et, soudain, tous les blés jouaient du Bach. Je n’avais jamais rien connu d’aussi beau et merveilleux. »

          Comme tout bon beatnik qui se respecte, il prit en 1974 un petit job chez le fabricant de jeux vidéo Atari pour s’offrir une retraite spirituelle en Inde. « Pour moi, il s’agissait d’une véritable quête. Je cherchais l’illumination intérieure ; je voulais savoir qui j’étais et comment être en harmonie avec le monde. » Il revint de ce voyage le crâne rasé, portant des vêtements traditionnels indiens, et s’installa dans une communauté hippie. Plus tard, il expliqua que ceux qui ne partageaient pas son expérience de la contre-culture ne pouvaient pas entièrement comprendre sa pensée. « Le LSD montre l’autre facette des choses ; on ne s’en souvient plus quand l’effet se dissipe, mais on sait qu’on l’a vue. Cela a renforcé mes perceptions, m’a permis de savoir ce qui était essentiel. » Coïncidence, c’est à cette époque que le gourou du LSD, Timothy Leary, déclara que les ordinateurs étaient devenus le nouvel acide.

          Rick Doblin, fondateur de l’Association multidisciplinaire d’études psychédéliques (Maps), rapporte une autre anecdote. En 2007, Albert Hofmann, découvreur du LSD, adressa une lettre à Steve Jobs : « D’après ce que disent les médias, vous avez le sentiment que le LSD a stimulé votre créativité pour le développement des ordinateurs Apple ainsi que pour votre quête spirituelle personnelle. J’aimerais beaucoup en savoir plus sur la manière dont le LSD vous a aidé. » Le chimiste suisse lui demandait ensuite s’il pouvait soutenir financièrement les recherches sur les drogues psychédéliques menées par Maps. Après la mort de Hofmann, l’année suivante, Steve Jobs contacta Rick Doblin. Au grand désespoir de ce dernier, le patron ne fit pas de don mais évoqua, sur le ton de la plaisanterie, des solutions plus radicales pour convaincre ses concitoyens des bienfaits du LSD : « Mettons-en dans le réseau de distribution d’eau et faisons décoller tout le monde. »

          Évidemment, pour l’un des plus puissants et respectés patrons de la planète, tout cela faisait un peu désordre. Les relations qu’avait entretenues Steve Jobs avec le LSD furent donc largement passées sous silence de son vivant, bien que parfaitement connues du grand public, puisque le patron d’Apple en avait fait état dans la presse. Lors de sa disparition, Paris Match écrivait toutefois, contre toute évidence mais comme pour protéger l’image de l’homme malgré lui : « À dix-sept ans, il goûte au LSD, mais l’effet le refroidit. » Car reconnaître que Steve Jobs en personne, l’un des personnages les plus influents de ces trente dernières années, avait non seulement été un grand amateur de drogues mais qu’il y avait puisé une partie de son inspiration, c’était aller contre le si consensuel cliché qui fait du consommateur de drogues un junkie dénué de toute volonté, vivant en marge et aux crochets de la société.

          Or, comme l’affirme le journaliste du New York Times John Markoff dans son livre What the Dormouse Said (Comment la contre-culture des années 1960 a façonné l’ordinateur individuel), Steve Jobs est loin d’être le seul grand patron de l’informatique à avoir goûté aux drogues psychédéliques. Dans une interview à Playboy en 1994, Bill Gates reconnaissait par exemple avoir pris du LSD dans sa jeunesse. Ce qui n’empêchera pas Steve Jobs d’écrire quelques années plus tard : « Bill Gates aurait eu plus d’ampleur s’il avait pris de l’acide une fois ou s’il avait été dans un ashram. » L’inventeur de la souris, Douglas Engelbart, était également un ancien consommateur d’acide. Lorsque l’on sait enfin que Larry Page et Sergey Brin, créateurs de Google, et Jeff Bezos, fondateur d’Amazon, ne ratent aucun Burning Man, ce festival techno-geek dans le désert du Nevada où les drogues coulent à flot, l’influence de la culture psychédélique sur l’essor de l’industrie informatique ne semble plus faire de doutes.

          Dans une tribune du NewYork Times de juillet 2011, le professeur David J. Linden apportait un éclairage scientifique sur cette influence, établissant un saisissant rapport entre toxicomanes, grands patrons et leaders d’opinion : « Le profil psychologique d’un leader incontestable (pensez à des pionniers de la high-tech comme Jeff Bezos, Larry Ellison ou Steve Jobs) est celui d’un preneur de risques compulsif, quelqu’un dont le comportement le pousse à rechercher la nouveauté. En résumé, ce que nous recherchons chez un leader est souvent le même type de personnalité que l’on retrouve chez les addicts, qu’ils soient dépendants du jeu, de l’alcool, du sexe ou de drogues. »

          D’un point de vue strictement chimique, les personnalités prédisposées à la toxicomanie auraient, selon lui, en commun avec les leaders d’opinion une éternelle insatisfaction liée à un dysfonctionnement du circuit de la récompense. C’est finalement parce qu’elles ressentent moins le plaisir que ces personnes seraient amenées à le rechercher de manière plus compulsive. Ne dit-on pas d’ailleurs que Steve Jobs était un éternel insatisfait ?

          Lire aussi : Bear, Kesey (Ken), Mescaline, Midnight and Climax, Neo American Church, Obama (Barack), Pain maudit, Sand (Nick), The doctor is in

        

        
          JOINT

          Pourquoi dit-on « fumer un joint » pour désigner une cigarette de cannabis ? Si l’on peut d’emblée avancer que le terme fut sans doute importé des États-Unis dans les années 1960, encore doit-on s’interroger sur l’origine de l’expression américaine.

          Il faut, pour comprendre, remonter au début du XIXe siècle en Angleterre. Un joint y désignait alors en langage populaire une pièce extérieure « jointe » à une maison. Un terme emprunté au français. En traversant l’océan, le joint devint un mauvais restaurant ou un lieu de débauche, et, plus spécifiquement, un opium joint désignait alors une fumerie d’opium. Une expression que l’on trouvait couramment dans la presse mais aussi au cinéma à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Plus tard, joint servit aussi à désigner la prison.

          Dans LeTrafic de narcotiques, publié en 1953, le tristement célèbre Harry Anslinger, qui dirigea les stups américains pendant plus de trente ans, entérina une nouvelle acception du mot joint : s’il faisait toujours référence à une fumerie d’opium (fun joint), il pouvait aussi s’appliquer à « l’équipement qui permet de s’injecter une drogue ». Avec le développement de l’héroïne, l’expression serait ainsi passée de la fumerie à la seringue, mais aussi à la cigarette de cannabis, qui n’était après tout qu’un autre moyen de s’administrer de la drogue. Dans ce dernier cas, le saut sémantique aurait pu être induit par le sens premier de joint, « unir, rassembler » : les fumeurs se rassemblent bien autour du joint qu’ils font tourner. En 1952, Kerouac utilisait déjà ce terme dans une lettre à Allan Ginsberg, en opposant les « énormes joints indiens » de son ami Enrique aux minis « sticks » d’herbe pure que roulaient les Américains. D’ailleurs, une variante, certes beaucoup moins répandue, situerait l’origine de ce terme dans le fait que l’on joint du tabac au cannabis pour confectionner le fameux cône à fumer. Cette origine est toutefois d’autant moins probable que la pratique du mélange n’a pas cours aux États-Unis.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Bruining (Wernard), Dealer, Deux feuilles, Ketama parano, Munchies, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Vaporizer, Verre pilé

        

        
          JOSPIN, Lionel

          « Fumer un joint chez soi est moins dangereux que boire de l’alcool avant de conduire, pour soi, et aussi pour autrui. » Si elle peut sembler tout à fait anodine, cette phrase de Lionel Jospin, prononcée le 26 mars 2002, ne lui aura pas réussi. Ses adversaires politiques y virent une nouvelle occasion de crier au « laxisme » et à la « permissivité », bien que le candidat socialiste à la présidentielle se déclarât, dans la même interview à l’AFP, opposé à la dépénalisation de l’usage de cannabis.

          Durant tout le quinquennat de Lionel Jospin à Matignon, beaucoup y ont pourtant cru : la gauche allait dépénaliser. Un premier pas fut franchi avec la reconnaissance par la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (Mildt) qu’« un monde sans drogues, ça n’existe pas ». Une reconnaissance qui impliquait que la mission des pouvoirs publics n’était plus uniquement de lutter contre le trafic en espérant en venir à bout mais également de se soucier de la santé des usagers. Des usagers de drogues illicites, mais aussi des consommateurs de tabac ou d’alcool jusque-là hors de la compétence de la Mildt. En déplaçant le débat de la notion d’interdit vers celle d’addiction, le ministre de la Santé, Bernard Kouchner, et la présidente de la Mildt, la magistrate Nicole Maestracci, réconcilièrent forces de l’ordre, médecins, intervenants en toxicomanies et associations d’usagers. Loin de s’arrêter en si bon chemin, Nicole Maestracci et Bernard Kouchner officialisèrent, et donc pérennisèrent, la politique de réduction des risques liés à l’usage de drogues mise en place de manière expérimentale par Simone Veil. Pour beaucoup d’observateurs, la prochaine étape semblait logiquement être la dépénalisation de l’usage du cannabis. Selon Fabrice Olivet, président d’Asud (Auto-Support des usagers de drogues) : « Nicole Maestracci avait bien compris l’enjeu sanitaire, mais pas la question citoyenne. Elle avait cette idée qu’il fallait être sévère mais juste. Il aurait fallu mettre la pression, faire du lobbying. Mais on était chouchouté par les pouvoirs publics, on croyait que les choses allaient bouger d’elles-mêmes. »

          Cependant, les choses ne bougèrent pas. Largement indifférent à la question des drogues, Lionel Jospin, comme François Mitterrand avant lui, préféra ne pas porter ce débat sur la place publique, estimant qu’il n’y avait que des coups à prendre et peu d’enjeux. Un « immobilisme inutile et exaspérant », selon les mots d’Act-Up. Ironie de l’histoire, c’est le ministre de l’Intérieur de l’époque, Daniel Vaillant, un proche parmi les proches du Premier ministre, qui proposa en 2011 un audacieux modèle de légalisation contrôlée du cannabis. Un dossier qui dort toujours en bas de la pile des thématiques oubliées du Parti socialiste.

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Asud, Cannabis sans frontières, Décentralisation, Fumée clandestine, Légalisation, Loi de 1970, Hollande (François), Mitterrand (François), Patriarche, Sarkozy (Nicolas), Subutex, Veil (Simone)
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            « Sache donc que le vin est une âme qui perfectionne l’homme. »
          

          Omar Khayyâm, quatrain 101, XIe siècle

        

      

      
      
        
          KADHAFI, Mouammar

          Aux premiers jours de l’insurrection qui renversa feu le dictateur libyen, fin février 2011, Mouammar Kadhafi eut une théorie pour le moins surprenante pour trouver une raison aux troubles dans son pays. Lors de différentes interventions télévisées, plus surréalistes les unes que les autres, il expliqua ainsi que les jeunes manifestants étaient sous l’emprise d’une mystérieuse drogue fournie par des « agents de l’étranger » dépêchés par Oussama ben Laden : « Ils ont dix-sept ans. On leur donne des pilules la nuit, on leur met des substances hallucinogènes dans leurs boissons, leur lait, leur café, leur Nescafé. […] Des personnes se cachent aux coins des rues avec des cachets de drogue, pour demander d’attaquer un commissariat. »

          Une thèse qui ne fit que renforcer, en Occident, la certitude déjà bien ancrée que Mouammar Kadhafi avait définitivement perdu la raison. Pourtant, la théorie du complot de l’étranger par psychotropes interposés n’était pas nouvelle dans la politique libyenne, bien au contraire.

          Confrontée, depuis les années 1980, à de sérieux problèmes de toxicomanie, notamment à l’héroïne, aux médicaments détournés et au cannabis, la Libye, comme beaucoup de pays arabes, préféra nier le problème. Tout au plus ses dirigeants reconnaissaient-ils l’existence de menus trafics qu’ils déclaraient liés à l’immigration subsaharienne. Les auteurs du Dictionnaire géopolitique des drogues affirment qu’à cette époque « les stupéfiants étaient devenus un des moyens pour l’État et la population de souche de stigmatiser les éléments exogènes, qu’il s’agisse des islamistes ou des immigrés d’Afrique subsaharienne ».

          En 1996, de violents affrontements opposèrent l’armée régulière libyenne à un groupe composé d’islamistes échappés de prison et de déserteurs de l’armée équipés par les États-Unis dans le but de renverser Kadhafi. Vingt-six personnes trouvèrent la mort. Victorieux, le Guide de la révolution tenta, comme il ferait quinze ans plus tard, de minimiser les événements. Pour l’agence officielle Jana, les mutins devinrent donc un « gang de trafiquants qui apportaient de l’héroïne et d’autres drogues qui leur avaient été fournies par Israël ».

          C’est à cette époque qu’ouvrirent les premiers centres de désintoxication pour la jeunesse dorée de Tripoli, devenue un peu trop friande d’héroïne. On dit aussi qu’au moins deux des fils de Mouammar Kadhafi, Saadi le footballeur et Hannibal le militaire, habitués des rubriques faits divers des journaux étrangers, étaient consommateurs de cocaïne. Une toxicomanie qui pourrait expliquer en partie l’apparente aversion de leur père pour ces drogues venues de l’Occident.

          Quoi qu’il en soit, la consommation de drogues (alcool compris) devint passible de la peine de mort en 1996 en Libye. En 2002, Tripoli alla jusqu’à dénoncer à la tribune de l’ONU le laxisme des pays européens en la matière, se faisant ainsi l’allié de circonstance de l’ennemi américain. Depuis, la Libye faisait figure de bon élève dans la lutte régionale contre les trafics de drogues. Un trafic dont Al-Qaeda au Maghreb islamique est régulièrement accusé d’être l’un des principaux protagonistes, expliquant peut-être les dernières saillies de l’ex-dictateur de Tripoli sur les « agents de l’étranger » droguant la jeunesse libyenne. Lire aussi : Boeing d’Air Cocaïne, Narcoterrorisme, Saoudienne (coke),

          Talibans

        

        
          KAVA

          Le kava (piper methysticum, également appelé kawa ou kava-kava) est une plante des îles du Pacifique dont le rhizome peut peser jusqu’à 10 kilos et renferme une résine qui possède des propriétés anesthésiantes et stimulantes. À plus forte dose, le kava devient hallucinogène. Il est traditionnellement utilisé comme médicament et comme sacrement à Hawaii et en Polynésie, où il est mâché ou pris en infusion. En Occident, il est parfois vendu comme relaxant sous forme d’extraits en gélules. Le kava n’entraîne pas de dépendance mais fait courir des risques hépatiques, ce qui a conduit à son interdiction en France en 2003. En Nouvelle-Calédonie, où sa consommation a été importée du Vanuatu dans les années 1980, des bars à kava (les nakamals) sont toutefois tolérés. Considérés par l’administration comme des salons de thé, ces lieux de convivialité sont aussi nombreux que fréquentés. Un proverbe océanien rapporté sur Wikipedia affirme même que l’on « ne peut tuer tout de suite quelqu’un avec qui on vient de boire le kava ».

          Lire aussi : Crapaud, Enthéogène, Iboga, Kratom, Mescaline, Rose des bois, Santo Daime, Sauge des devins, Wasson (Robert)

          
        

        
          KENTOMANIE

          La seringue présente ce paradoxe d’être pour les uns un repoussoir absolu, symbole ultime de la déchéance du toxicomane, et, pour les autres, une fois le pas franchi, l’objet d’une addiction en elle-même. Cette addiction, les médecins du XIXe siècle l’appelaient « kentomanie ». Le mot pourrait être formé à partir du grec kainos, « nouveau, neuf », l’injection de morphine étant alors une pratique récente.

          Les destins de la seringue et de la morphine sont inextricablement liés depuis leurs origines. Des origines qui remontent, pour la morphine, à 1806, lorsqu’un étudiant en pharmacie allemand isola un sel du pavot qu’il appela morphium, en référence au dieu grec du sommeil, Morphée. Des travaux qui furent à l’origine de l’étude des alcaloïdes, ces substances végétales dotées de propriétés curatives ou toxiques. Il fallut toutefois attendre la deuxième moitié du XIXe siècle et l’invention de la seringue hypodermique pour que la morphine vienne révolutionner la médecine moderne… et l’histoire des drogues.

          Le principe de la seringue est bien plus vieux. C’est Pline l’Ancien qui en aurait eu l’idée, pendant l’Antiquité, en observant des ibis s’auto-administrer des lavements grâce à leur long bec. Mais le passage du roseau ou du bois évidé à la seringue métallique creuse ne se fit qu’au milieu du XIXe siècle, ouvrant la voie aux injections intraveineuses. Et c’est la morphine qui, la première, fut administrée de la sorte, décuplant du même coup ses effets analgésiques. Ses propriétés produisirent des miracles sur les champs de bataille, notamment parce qu’elle rendait supportable l’amputation. Les soldats de la guerre de Sécession américaine – dont le lieutenant confédéré John Pemberton, futur inventeur du Coca-Cola –, de la guerre de Crimée ou de la guerre de 1870 entre la France et l’Allemagne furent massivement traités à la morphine. À tel point que certains eurent beaucoup de mal à arrêter après guerre ; ce qui donna naissance en Occident à la première grande pharmacodépendance, la morphinomanie, que l’on appela « maladie du soldat ». C’est également à cette époque que naquit l’image repoussoir du toxicomane hagard, la seringue plantée dans le bras.

          Lorsque la cocaïne fut prescrite comme remède à la morphinomanie, dans les années 1880, c’est aussi en intraveineuse qu’elle fut utilisée par nombre de médecins, au premier rang desquels Sigmund Freud lui-même, ce qu’il niera plus tard. Idem au début du XXe siècle, lorsque l’héroïne vint grossir le rang des aspirants remèdes miracles à la morphine. Et quand, dans les années 1970, la seringue en plastique avec aiguille à usage unique fit son apparition, elle accompagna à son tour la nouvelle vogue de l’héroïne. C’est l’époque à laquelle les journalistes allemands Kai Hermann et Horst Rieck rencontrèrent à Berlin la jeune Christiane Felscherinow, une prostituée toxicomane de quinze ans. Son histoire, racontée dans le livre puis le film Moi, Christiane F., 13 ans, prostituée, droguée, bouleversa le monde entier et contribua grandement à fixer le regard horrifié que la société porte aujourd’hui encore sur le monde des junkies.

          Face à cet opprobre, y compris des autres consommateurs de drogues, l’usage de la seringue représente tout à la fois pour ses adeptes un rituel, un symbole quasi érotique de pénétration du corps mais encore l’appartenance à un club fermé, en marge de la société. L’injection comme stade ultime de la transgression. La plupart des injecteurs s’accordent à décrire le flash immédiatement ressenti après la prise de drogues comme le stade ultime du plaisir, au-delà de l’orgasme, et n’envisagent généralement pas de revenir à d’autres modes de consommation. La seringue devient ainsi l’objet d’une addiction en elle-même. Au risque d’en mourir.

          Car l’apparition du sida, au milieu des années 1980, vint s’ajouter aux risques accrus d’overdose pour les injecteurs de drogues. La difficulté à se procurer des seringues, pour des questions légales, poussa en effet les toxicomanes à s’échanger leurs shooteuses, parfois infectées, accélérant ainsi la vitesse de propagation du virus. La seringue devint dans l’opinion publique synonyme de mort. Sa mise en vente libre en France en 1987 puis la multiplication des programmes d’échange de seringues usagées contribuèrent pourtant grandement à enrayer l’épidémie de sida au milieu des années 1990.

          Lire aussi : Asud, Coupe, Dreser (Heinrich), Letten, Plugging, Salles de shoot, Subutex, Veil (Simone)

          
        

        
          KESEY, Ken

          Et si la CIA était à l’origine de la culture hippie ? Au premier abord, l’idée peut paraître saugrenue. Pourtant, si l’on se penche sur la vie et l’œuvre de l’auteur américain Ken Kesey, la question mérite d’être posée.

          Ce dernier est l’auteur du best-seller de 1962 Vol au-dessus d’un nid de coucou. Il y raconte l’histoire tragique d’un petit délinquant (McMurphy, incarné par Jack Nicholson dans l’adaptation de Milos Forman en 1975) qui, préférant l’internement à la prison, finit par se révolter contre la tyrannie de l’appareil psychiatrique. Certes, son travail de gardien de nuit dans un hôpital pour vétérans à Menlo Park, en Californie, fournit la source d’inspiration première au jeune auteur. Ce que l’on sait moins, c’est qu’une autre expérience tout aussi fondamentale nourrit l’imaginaire de Kesey.

          Titulaire d’une bourse à l’université de Stanford, près de San Francisco, il se porta volontaire en 1959 pour un programme de recherche de la CIA appelé MK-Ultra. Le projet était en effet séduisant : il s’agissait de tester différentes drogues, notamment du LSD, puis de se laisser observer par des scientifiques. Kesey écrira beaucoup sur cette expérience de rat de laboratoire dont on retrouve la trace dans Vol au-dessus d’un nid de coucou. Réfractaire à l’autorité et « contaminant » les autres pensionnaires de l’asile, McMurphy finit en effet par y être lobotomisé.

          L’acide était dans le fruit. Grâce aux revenus de son best-seller, Kesey s’installa avec des amis dans une villa à La Honda, dans les montagnes surplombant San Francisco. L’activité de ceux qui se baptisèrent eux-mêmes les Merry Pranksters, les « joyeux lurons », consistait à poursuivre les expériences de la CIA de manière plus conviviale. L’essentiel de l’avant-garde psychédélique se retrouva ainsi dans ce petit cercle, où elle put côtoyer ses aînés de la Beat Generation. Kesey faisait office de passeur dans ce « club » en tout point comparable à celui des Haschichins, dont les fantasias, ces fêtes organisées dans le Paris du XIXe siècle, obéissaient au même principe.

          Jamais en reste d’idées saugrenues, les Merry Pranksters entreprirent à l’été 1964 un voyage qui allait rester mythique dans l’histoire de la contre-culture. Ils rallièrent New York depuis San Francisco dans un de ces fameux bus scolaires jaunes redécoré à leur manière, sous acide et en filmant le tout. Neil Cassady, qui avait inspiré à Kerouac l’un des personnages de Sur la route, prit le volant (parfois en marche arrière au gré des remontées d’acide) et Ken Kesey la caméra. Parmi les invités du bus sur la côte Est, Kerouac, Ginsberg et le célèbre professeur Leary, apôtre du LSD, dont certains prétendent qu’il aurait lui aussi, peut-être sans le savoir, participé aux recherches de la CIA dans le cadre du projet MK-Ultra. Malgré tous les efforts de Kesey, le film ne vit finalement pas le jour, mais ses archives servirent de base à un documentaire sorti en 2011 : Magic Trip, Ken Kesey’s Search for a Kool Place.

          De ce voyage, les Merry Pranksters tirèrent une certitude : la vie n’est qu’une grande performance artistique, il faut donc changer notre regard sur le monde. Et les drogues peuvent y aider. De retour à San Francisco, ils consacrèrent les deux années suivantes à l’organisation des fameux acid tests immortalisés par le journaliste gonzo Tom Wolfe. Des milliers de personnes furent initiées à l’acide au cours de ces rassemblements musicaux, qui préfigurent en quelque sorte les raves modernes et posèrent les bases de ce qui allait devenir l’imagerie colorée des hippies. Le tout sur fond de Grateful Dead, célèbre groupe de rock psychédélique formé au cours de ces soirées.

          Mais le prosélytisme de l’ancien goûteur de la CIA n’était pas du goût de tous. Le LSD fut interdit en Californie en 1966. C’est toutefois pour possession de marijuana que Kesey fut arrêté. Il feignit un suicide avant son procès et passa clandestinement la frontière mexicaine. Il fut à nouveau arrêté à son retour aux États-Unis, quelques mois plus tard, et condangé à plusieurs mois de prison. À sa sortie, il se retira avec sa famille en Oregon, où il mourut le 9 novembre 2001.

          Lire aussi : Bear, Fantasias, Feelgood (Docteur), Jobs (Steve), Midnight and Climax, Neo American Church, Pain maudit, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, The doctor is in, Wasson (Robert)

        

        
          KETAMA PARANO

          Le rendez-vous avait été fixé par un ami commun à 9 heures à l’aéroport de Tanger. Je n’avais jamais directement parlé à celui qui devait venir me chercher et ne savais pas grand-chose de lui, si ce n’est qu’il avait quitté la Belgique après sa sortie de prison pour venir s’installer au Maroc, où il produisait du hasch en quantité industrielle. L’ami commun qui l’avait convaincu de me rencontrer m’avait aussi assuré que je ne pouvais pas rater cette « tête de pirate » montée sur une armoire à glace parmi la foule de l’aéroport. Mais, à l’arrivée de mon avion, en ce matin de décembre 2011, aucune « tête de pirate » à l’horizon. Après quelques heures d’attente, je me dirige donc, dépité, vers un hôtel du centre-ville en espérant que notre rendez-vous serait repoussé ultérieurement.

          En milieu d’après-midi, la sonnerie du téléphone me réveille en pleine sieste. OmarII s’excuse : il m’explique qu’il s’est trompé de jour mais se propose de m’envoyer immédiatement son cousin, Moncef IX avec qui j’irais louer une voiture pour venir le rencontrer dans le Rif dès le lendemain matin. Bien que n’ayant aucune raison de douter des bonnes intentions de mes hôtes, ce changement de plan et l’intrusion de « Cousin Moncef » ne me rassurent guère. D’autant qu’au téléphone ce dernier me précise de sa grosse voix que nous ne nous retrouverons pas dans mon hôtel mais au coin de la rue. Cependant, Cousin Moncef se révélant être un homme aussi frêle que sympathique, je suis aussitôt rassuré. La voiture louée, il se propose même d’aller me chercher du hasch pour patienter jusqu’à demain. Proposition que je décline. Le soir, sur la promenade qui longe la plage de Tanger, c’est tous les cent mètres que l’on me propose avec insistance du « chocolate ».

          Ici, le hasch, on ne se contente pas de l’offrir aux touristes pour quelques dirhams, on l’exporte directement vers l’Europe. À la tonne. En effet, ce carrefour de toutes les contrebandes, à quelques minutes en jet-ski de l’Espagne, constitue le débouché maritime naturel du cannabis cultivé dans les montagnes du Rif qui viennent là se jeter dans la mer. Réputée rebelle, cette région peuplée de Berbères fut longtemps méprisée par le pouvoir central. En 1984, Hassan II, le père de l’actuel roi du Maroc, n’hésita pas à traiter les Rifains d’« Apaches » et de « contrebandiers » en direct à la télévision et à bloquer tout investissement dans le nord du pays. Résultat, l’économie souterraine est devenue la première pourvoyeuse d’emplois, qu’il s’agisse du passage de clandestins en Europe, de la contrebande de biens achetés dans les enclaves espagnoles voisines de Ceuta et de Melilla ou de celle du haschich. Une manne qui n’est pas pour rien dans le récent développement de la ville, laquelle semble avoir doublé de volume depuis mon dernier passage, il y a quinze ans. Des limousines américaines sont désormais garées devant les boîtes de nuit dont la construction a bouché l’accès à la plage, juste en face d’une myriade d’hôtels et de restaurants de luxe. La movida marocaine bat son plein, même si, en ce mois de décembre gris et froid, les clients font cruellement défaut. L’argent sale n’est évidemment pas le seul responsable de cette mue. Depuis son accession au pouvoir, en juillet 1999, le roi Mohammed VI a fait de la croissance de cette région l’une de ses priorités et a initié une politique de grands travaux d’infrastructures.

          
            La patate de Ketama

            Ainsi, c’est sur une autoroute en parfait état que nous quittons Tanger le lendemain matin à l’aube. Après le barrage de police qui marque la sortie de la ville, il nous faut à peine plus d’une heure de route pour atteindre les montagnes et les premières terres de culture du cannabis, autour de Chefchaouen. Le long de cette route sinueuse, les burnous recouvrent peu à peu les fausses vestes Adidas, les ânes suppléent aux camions et les villages semblent n’être peuplés que par des hommes. En traversant l’un de ces villages sans âme, quelques dizaines de kilomètres après Chefchaouen, Cousin Moncef sort de son long mutisme pour me demander de ralentir. Dans le rétroviseur, j’aperçois un gros 4 x 4 qui nous talonne depuis une minute ou deux lorsqu’il se décide enfin à nous dépasser. Le passager, un homme de la cinquantaine au visage buriné vêtu d’un blouson en cuir noir, nous fait signe de le suivre à plus vive allure. Nous nous arrêtons finalement quelques kilomètres plus loin, au sommet d’une montagne déserte. Je ne suis pas totalement rassuré, mais c’est soudain un rire franc et massif qui me souhaite la bienvenue dans le Rif avant même que le fameux Omar ne descende de voiture. Physiquement imposant mais souriant, Omar m’explique que nous allons manger dans le prochain village puis qu’il me fera visiter Ketama, le cœur historique du « bled du kif ». Avant de remonter dans sa voiture, il sort de son pantalon une plaquette de hasch marron très clair d’environ 250 grammes, en croque un gros bout et le tend à Cousin Moncef « pour le voyage ». Mon passager se met immédiatement au travail, renifle attentivement les quelques grammes qu’il a entre les mains et me lance, l’air triomphant : « C’est du gold, de la patate de Ketama ! » Quelques bouffées plus tard, une douce odeur épicée envahit la voiture. Pour ne pas me montrer impoli et parce que j’ai pour habitude de goûter les spécialités locales lorsque je suis en voyage, j’accepte le gros joint mal roulé qu’il me tend tout en sachant que, vu le contexte, fumer risque de me faire définitivement sombrer dans la paranoïa.

            J’essaie tant bien que mal de me concentrer sur cette petite route à flanc de montagne qui me semble sans fin et de suivre le 4 x 4 qui slalome entre les ânes et les camions à près de 90 km/h. Le cannabis fait son effet et je ne sais plus bien de quoi j’ai le plus peur : le ravin que j’aperçois par la fenêtre ou ce qui m’attend à l’arrivée. Nous pénétrons finalement dans une grosse bourgade sans fard, où, après nous être faufilés dans des ruelles, nous stoppons devant un immeuble blanc aux fenêtres étroites et à la lourde porte en fer. Pas de restaurant en vue. Je me demande où nous allons manger, ce qui remet une pièce dans la machine à parano. Je comprends finalement que nous sommes dans l’une des maisons de mon hôte. Nous montons les étages et pénétrons dans une pièce en carrelage blanc, où nous nous installons sur des bancs en bois recouverts de coussins bleus et dorés autour d’un somptueux festin que nous dévorons avec les doigts, comme le veut la tradition.

          

          
            Les plans du désespoir

            Pendant le repas, où tournent des joints que je refuse en avançant que je dois rentrer en voiture le soir même, Omar m’explique son parcours mais me demande de ne pas prendre de notes : « Enregistre tout dans ta tête, je préfère. » D’origine marocaine, il est né et a grandi à Bruxelles. D’abord petit dealer de cannabis, il a commencé à en importer lui-même en plus grande quantité depuis l’Espagne et les Pays-Bas, avant de s’essayer au trafic de cocaïne. Ce qui causa sa perte : une condangation à plusieurs années de prison. À sa sortie, sa décision est prise : il part s’installer au Maroc. « J’avais payé ma dette et je n’avais aucun avenir là-bas, et puis j’ai toujours su que je rentrerais au bled un jour. » Sa famille et celle de sa femme, rencontrée en Belgique, possédaient quelques terres autour du village où nous nous trouvons. C’est de là qu’il a lancé sa petite affaire. Omar n’étant pas précisément agriculteur de formation, c’est un de ses oncles qui lui a appris le métier. Puis il s’est agrandi, a racheté des terres à des voisins et défriché, illégalement, la forêt. « J’ai dû payer des fonctionnaires locaux pour ça, sinon c’est cinq ans de prison. C’est pas bien de toucher à la forêt, mais bon, tu sais ce que c’est, on trouve ça mal quand les autres le font, mais quand c’est pour soi… » Aujourd’hui, Omar possède plusieurs parcelles de terrain aux alentours. Le tout forme une plantation plus que respectable à l’échelle de la région. Mais Omar ne se contente pas de jouer les exploitants agricoles. Il rachète également l’herbe cultivée par certains de ses voisins, la transforme en hasch et l’expédie en Europe.

            Ses clients sont espagnols, italiens ou encore néerlandais. Certains ont leur propre tuyau pour passer la marchandise, que ce soit par cargo, par bateau de pêche, par ferry, par Zodiac, par jet-ski, par avion… D’autres se font livrer à domicile. La partie la plus risquée, mais la plus lucrative. Ici, m’explique-t-il, « chacun a sa combine. De Ketama à Tanger, tout le monde vit plus ou moins du hasch. » Omar ne fait jamais de business avec la France. Pourquoi particulièrement la France ? « Parce que les policiers français n’hésitent pas à taper des mecs directement à Tanger. Trop risqué. Les Français sont les seuls qui font leur business directement. Ils viennent jusqu’ici et ramènent eux-mêmes dans leurs cités. Et puis ils n’achètent pas du hasch de qualité, ils veulent toujours le moins cher. Typiquement le genre de mecs qui font des « plans du désespoir » ». Je lui demande ce qu’il appelle les « plans du désespoir ». « Imagine que tu ne connaisses personne ici, tu viens dans la montagne, tu achètes du hasch, un Zodiac à Tanger, tu le blindes de marchandise et tu l’échoues au hasard sur une plage en Espagne en espérant avoir le temps de tout transborder dans une voiture avant de te faire repérer. C’est ça, un plan du désespoir. »

            Vu d’Europe, Omar est ce que l’on appellerait un petit chef mafieux, brassant probablement chaque année plusieurs millions d’euros, bien que nous n’abordions pas le sujet. Vu du Maroc, Omar est un propriétaire terrien qui a mieux réussi que les autres et su transformer la modeste exploitation familiale en entreprise prospère. Ici, il n’arbore pourtant aucun signe extérieur de richesse, si ce n’est plusieurs maisons sur ses différentes parcelles et celle qu’il possède en ville. Nous sommes dans l’une des régions les plus pauvres du Maroc, et toute attitude trop ostentatoire risquerait d’être prise comme une provocation, et d’entraîner des problèmes. Pour les éviter, Omar récompense d’ailleurs largement la compréhension des autorités à l’égard de son petit commerce en arrosant gendarmes, fonctionnaires, élus… Et il nourrit beaucoup d’autres bouches dans la région : saisonniers pour s’occuper de sa plantation, ouvriers spécialisés pour tamiser et presser le hasch, passeurs pour Tanger, parfois pour l’Europe… Je lui demande s’il se considère comme un gros employeur local ? Il rit mais ne répond pas et me précise immédiatement que son cas est à part, que la plupart des fermiers que nous allons voir dehors ont à peine de quoi vivre.

            Le repas terminé, nous reprenons la route vers la vallée de Ketama, à environ une heure de là. Avant de partir, Omar me demande de lui laisser les clefs de ma voiture. Quelqu’un me la rapportera plus tard. Alors que le thé et les brochettes de mouton avaient eu raison de ma parano, ce nouveau changement de programme la relance et j’imagine déjà les kilos de hasch en train de garnir chaque recoin de mon véhicule. Nouvelle fausse alerte : si nous devons emprunter son 4 x 4, c’est que nous allons visiter des fermes reculées inaccessibles sans un engin adapté. Ma voiture nous attendra de l’autre côté des montagnes pour que je ne perde pas de temps à repasser par ici.

          

          
            Le Bordelais du haschich

            Pour les fumeurs de haschich éclairés, venir à Ketama est l’équivalent d’un pèlerinage à Bordeaux pour les amateurs de vin. C’est ici que tout a commencé, il y a plus de six cents ans, lorsque sont apparues les premières cultures de cannabis. Au XIXe siècle, le sultan Moulay Hassan, ancêtre de l’actuel roi, autorisa pour la première fois officiellement cinq tribus de Ketama à cultiver le cannabis. Et, comme dit Omar, « ce que son ancêtre a promis, on ne peut pas revenir dessus, ce n’est pas possible ». Depuis, la culture du cannabis s’est donc enracinée dans ces montagnes, plus ou moins tolérée par les pouvoirs successifs, espagnol, français puis marocain. Traditionnellement, les Rifains fumaient le kif, une poudre obtenue en tamisant la résine des fleurs. Mélangé à du tabac, le kif est fumé dans de longues pipes fines en bois munies d’un petit foyer en terre, appelées sebsi. Dans les années 1970, me confiait il y a quelque temps Howard Marks, un célèbre trafiquant britannique de cette époque, des hippies qui avaient cru trouver le paradis à Ketama avaient appris aux fermiers locaux à fabriquer du hasch tel que nous le connaissons, à la manière pakistanaise, en pressant le kif pour en faire une pâte plus ou moins dure. Une version que confirme Omar. Sous cette forme, le cannabis marocain était prêt à partir à l’assaut de l’Europe. Il connut un véritable boom dans les années 1980, à la faveur des guerres au Liban et en Afghanistan, qui coupaient très momentanément l’Europe de ses sources traditionnelles d’approvisionnement. Au début des années 2000, les plantations débordaient ainsi largement de la zone « autorisée » et s’étendaient jusqu’à Tétouan, dans la plaine, à 60 kilomètres de Tanger. Les premières estimations réalisées par l’ONU en 2003 faisaient état de plus de 130000 hectares. Depuis, la production a reculé sous la pression des autorités, qui aimeraient pouvoir contenir le phénomène à la seule vallée de Ketama. « Plus tu descends vers la mer, m’explique Omar, plus les parcelles sont grandes et fertiles, les gens ne sont pas obligés de faire du cannabis. À cet endroit, ils essaient d’interdire aux paysans de faire du kif. Mais cette année, avec le printemps arabe, ils n’ont pas trop essayé de faire chier les gens. » Au total, le gouvernement marocain estimait à 47 000 hectares la superficie plantée en cannabis en 2010. Cette année-là, les forces de l’ordre avaient saisi pas moins de 190 tonnes de haschich, dont le Maroc reste, devant l’Afghanistan, le premier producteur mondial.

            Dans la vallée de Ketama, les planteurs n’ont jamais été inquiétés. Et pour cause, tout le monde ici fait du kif. Et tout le monde le sait. Difficile de l’ignorer : la totalité des terres cultivables servent à en produire. De mars à septembre, lorsque ont lieu les récoltes, les montagnes sont entièrement recouvertes d’herbe. « Tout ce que tu vois devant toi et qui n’est pas de la forêt, c’est du kif, m’assure Omar. Ici, rien ne pousse à part ça. La terre est trop froide, les terrains trop pentus et les parcelles trop petites. Tu peux faire de l’olive, des amandes, à la rigueur des pommes ou des pêches, mais il n’y a pas de marché pour ça. Les gens d’ici, si tu leur enlèves le kif, ils n’ont plus rien pour vivre. Ils sont prêts à faire la guerre pour ça. » La plupart des gens que nous apercevons n’ont effectivement pas l’air de rouler sur l’or, et le moins que l’on puisse dire, c’est que l’argent de la drogue peine à remonter jusque dans les montagnes. Les moins pauvres ont ouvert un petit commerce (« épicier, garagiste ou soudeur, il n’y a que ça à faire », résume Omar) qu’ils lègueront à un de leurs fils, tandis que les autres se partageront la terre. Quant aux rares qui se sont vraiment enrichis, « ils se sont cassés » pour s’installer à Tanger, Casa ou encore en Europe. Ici, tout le monde a un frère ou un cousin qui habite à Bruxelles, Amsterdam ou Madrid. Et certains de ces expatriés facilitent à leur tour les contacts entre acheteurs européens et vendeurs marocains.

          

          
            Un secret de Polichinelle

            Depuis quelque temps, les habitudes ancestrales changent, sous l’impulsion d’entrepreneurs plus modernes comme Omar. Cette année, il a fait venir des graines d’herbe mexicaine, « il paraît que les Italiens en sont fous et sont prêts à payer plus cher pour ça ». Il s’est également lancé, comme quelques autres, dans l’agriculture en terrasses, inspirée des rizières d’Asie du Sud-Est, pour retenir l’eau qui a une fâcheuse tendance à dévaler le long des montagnes. Cette année, il a également fait venir d’Europe des lampes et tout l’équipement nécessaire pour la culture en intérieur. Trois cents kilos de matériel au total, passés sans problème à la douane en graissant la pâte d’un fonctionnaire. « Le kif, c’est un secret de Polichinelle, tout le monde sait, mais personne n’en parle. » À Ketama, les fermiers ne sont pas une cible pour les gendarmes. Tant qu’ils ne fabriquent pas de hasch et ne tentent pas d’en sortir de la vallée. Une règle non écrite qui fait la fortune des rares audacieux qui, comme Omar, acceptent de prendre ces risques. Des descentes sont bien organisées dans les fermes pour confisquer les stocks de hasch, mais un convoi militaire ne passe pas inaperçu dans la région et l’effet de surprise reste limité. « Ils sont prévenus mais des fois ils doivent bouger le hasch en pleine nuit à dos d’âne ou même à dos d’homme pour le mettre à l’abri. » C’est à Tanger que sont réalisés les plus gros bénéfices, par les passeurs pour l’Europe. Ceux qui courent les plus gros risques. « On ne gagne pas toujours à ce jeu-là, sinon on serait tous riches. Parfois ça passe, parfois non. » Je demande à Omar pourquoi les paysans dans la misère se contentent de vendre leur herbe qui ne vaut presque rien au lieu de fabriquer le hasch eux-mêmes pour remonter dans la chaîne de valeur ajoutée ? « Parce qu’ils n’ont pas de clients pour ça. Il faut pouvoir aller à Tanger, avoir les bonnes connexions, et il y a des risques. Ce sont des paysans, pas des trafiquants. » Sur le bord de la route, des jeunes gens isolés bravent le froid en attendant en vain qu’une voiture s’arrête pour leur acheter 100 ou 200 grammes de hasch.

            Nous arrivons dans une ferme appartenant à une connaissance d’Omar. Deux bâtiments blancs décrépis à l’intérieur spartiate autour d’une cour fermée. On m’invite à grimper sur le toit de la ferme, ouverte au vent. Y sont entreposés probablement plus de 200 kilos d’herbe coupée environ un mois plus tôt et répartie dans de grands sacs en plastique transparent de 20 kilos. « Elle prend le froid, ça la rend meilleure, c’est ça, le secret de Ketama. » Omar ouvre un des sacs à l’aide d’un couteau et m’invite à plonger les mains dedans. Il me montre ensuite la résine sur mes doigts, que je malaxe jusqu’à obtenir une microscopique boulette pâteuse. Pour la première fois de ma vie, je viens de fabriquer du hasch. Soucieux de ma culture générale, mes hôtes ont fait venir un artisan dans la ferme où nous nous trouvons pour me montrer une technique plus efficace. L’homme fixe un tissu fin et noir sur une grande assiette creuse d’environ 50 centimètres de diamètre. Puis pose deux énormes brassées d’herbe (probablement près de 5 kilos) sur ce tamis de fortune. Le tout est recouvert d’un plastique épais fixé à l’assiette par un gros élastique. Armé de deux baguettes de bois fines renforcées en leur extrémité par du gros scotch, il règle le chronomètre de son téléphone portable sur cinq minutes et se met à taper sur le plastique parfaitement en rythme. Omar m’explique qu’à cette saison on peut entendre cette petite musique dans toutes les fermes de la région. La résine des fleurs passe à travers le tamis pour se déposer dans l’assiette. Puis il recommence l’opération avec 5 nouveaux kilos. Au total, ces 10 kilos d’herbe donnent entre 50 grammes et 100 grammes de kif de première qualité. Omar en prend entre ses doigts, le chauffe et le malaxe. Il passe ensuite son briquet sur cette petite boule de pâte. « Regarde, c’est le signe que c’est du bon, il fait des petites bulles mais ne prend pas feu. » Comme pour les olives dont on tire plusieurs huiles, l’herbe restante sera pressée à nouveau sur un tamis plus grossier pour donner du kif de deuxième catégorie. Puis une troisième fois pour donner la « qualité commerciale », celle que l’on trouve notamment en France. La première qualité, la « patate de Ketama », plus claire et plus molle, se vend environ 1200 euros le kilo à cette saison, lorsque les stocks débordent. « Si tu veux faire des bonnes affaires, c’est maintenant qu’il faut venir », me conseille Omar. En été, quand les greniers sont vides, les prix montent à 1400 euros. Il ne reste souvent plus aux acheteurs qu’à se tourner vers la « qualité commerciale », dont le prix descend à environ 500 euros le kilo.

            Après m’avoir offert un café, on me montre les moules qui servent à compresser ce kif pour donner le hasch. La presse, elle, a été déplacée dans une autre ferme. Omar fait enfin sortir un sac qui doit facilement contenir plus de 20 kilos de kif répartis en petits sachets d’environ 1 kilo et l’étale à même le sol devant moi. Il me demande si je veux en voir plus et surtout combien je compte en ramener en France. Je lui explique que je ne compte rien ramener du tout – même pas un petit souvenir –, ce qui provoque l’étonnement puis l’hilarité générale. Cousin Moncef, lui, ne semble pas du même avis. Et tant qu’à avoir fait le déplacement, il fourre dans son pantalon une plaquette faisant à vue de nez plus de 100 grammes, soigneusement emballée dans plusieurs couches de cellophane et de gros scotch. De quoi fumer quotidiennement pendant près de six mois. Une broutille pour ici. Je tente bien d’objecter, d’expliquer que rentrer de nuit avec les barrages et cette marchandise à bord ne me paraît pas une bonne idée, mais je ne fais que provoquer un nouvel éclat de rire général. On m’assure que tout ira bien et que Cousin Moncef « sait parler aux gendarmes ». Nous reprenons le 4 x 4 pour rejoindre notre point de départ et récupérer ma voiture. Omar me fait chaleureusement la bise, m’assure une nouvelle fois que je ne dois pas m’inquiéter pour le hasch que transporte son cousin et me fait promettre de revenir le voir plus longuement.

            
          

          
            Midnight Express

            Nous roulons déjà depuis une bonne heure lorsque nous tombons sur le premier barrage. Et, comme je m’y attendais étant donné l’étonnant attelage que je forme avec Cousin Moncef, le gendarme nous invite avec sa lampe à nous ranger sur le côté. Pour parfaire la situation, je découvre que mon passager n’a pas ses papiers. Ce qui ne semble pas l’inquiéter outre mesure. Nous sommes tout de même priés de sortir et d’ouvrir le coffre. Me rappelant que la voiture est restée quelques heures entre les mains de je ne sais qui, j’ai une certaine appréhension d’y découvrir un paquet douteux. Il n’y a rien. À peine le temps de souffler que le gendarme se met à fouiller Cousin Moncef. Et trouve sa précieuse marchandise en quelques secondes en tâtant son pantalon. Alors que je commence à me repasser en boucle les meilleurs moments de Midnight Express, les deux hommes se mettent à l’écart un court instant puis le gendarme reprend sa fouille méthodique de la voiture, qui se soldera par la brillante saisie d’un paquet de feuilles à rouler. Le pandore qui ne parlait jusque-là que l’arabe me demande finalement dans un français parfait ce que je fais ici, comment je connais cet individu et si je fume. Après quelques explications douteuses sur les raisons de ma présence et mes liens avec Cousin Moncef, je réponds que, grand dieu, non ! je ne fume pas de hasch. Le gendarme sourit et nous laisse repartir comme si rien ne s’était passé. Je redémarre la voiture fébrilement, cale et réussis enfin à mettre les voiles. Cousin Moncef sourit et me dit : « Bakchich ! » J’apprends stupéfait que pour 20 malheureux euros la marchandise n’a même pas été confisquée. Je me dis qu’à ce prix-là et alors que le gendarme tenait entre ses crocs un parfait pigeon français, je ne serais pas étonné que les relations d’Omar dans la région aient pu jouer en notre faveur. Je n’en saurai jamais rien. Moncef appelle tout de même son cousin qui éclate de rire et me félicite pour le réalisme que cet incident apportera à mon reportage.

            Après ce premier épisode dont je me serais bien passé, j’émets l’hypothèse de ne pas retenter notre chance une deuxième fois et d’abandonner la marchandise ici, mais l’idée n’enchante guère mon passager, qui m’invite à ne m’inquiéter de rien. « Les gendarmes, ce n’est pas un problème, la police, c’est dangereux. » C’est donc évidemment un barrage de police que nous croisons quelques kilomètres plus loin. Et, cette fois, Cousin Moncef se montre anxieux. Chez moi, l’inquiétude s’est donc transformée en panique. Fausse alerte : les policiers ne contrôlent que les voitures roulant dans l’autre sens. Un dernier barrage à l’entrée de Tanger (« Mais celui-là, c’est juste contre les kamikazes, alors ça va… », me rassure Cousin Moncef), et nous voilà enfin « en sécurité ». Moncef me propose de me donner un joint pour ma chambre d’hôtel, estimant que j’ai bien besoin de me remettre de mes émotions. Il n’a pas tort, j’accepte et ferme à double tour la porte de ma chambre d’hôtel pour mettre enfin un terme à ma parano.

             

            Lire aussi : Bruining (Wernard), Coupe, Dealer, Deux feuilles, Joint, Nice (Mister), Parvati, Régie du kif, The doctor is in, Verre pilé

          

        

        
          KÉTAMINE

          Quel meilleur argument marketing pour vendre une drogue que sa capacité à assommer un cheval ? C’est le cas de la kétamine, un anesthésiant vétérinaire apprécié dans les free parties depuis les années 1990, et d’un plus large public depuis la moitié des années 2000.

          La kétamine fut découverte en 1962 par un certain Calvin Stevens, chimiste des laboratoires américains Parke-Davis – les mêmes qui produisirent de la cocaïne dès la fin du XIXe siècle et menèrent des essais sur l’éphédrone dans les années 1950. Stevens cherchait alors un anesthésiant similaire à la Phencyclidine (PCP), sur laquelle son laboratoire menait des études depuis quelques années mais qui provoquait de trop nombreux effets secondaires.

          La kétamine connut d’abord un grand succès comme anesthésiant vétérinaire, avant d’être utilisée pour les humains à partir de 1970. Elle fut largement prescrite par les médecins militaires américains au Vietnam, comme anesthésiant ou analgésique pour les soldats blessés. Cependant, des patients se plaignirent, au réveil, d’avoir eu des cauchemars ou des hallucinations. Son usage déclina, bien qu’il perdure aujourd’hui pour certaines opérations chez les personnes fragiles ou lorsque les conditions d’intervention sont précaires. Malgré ses effets secondaires, la kétamine est en effet considérée comme un anesthésiant sans risque. Des expériences sont également en cours, notamment en Russie, pour évaluer ses effets dans le traitement de la dépendance à l’alcool ou aux opiacés.

          À faible dose, la kétamine provoque un sentiment de bien-être, mais aussi de légères dissociations du corps et de l’esprit. Elle affecte les capacités motrices, mais pas la capacité de jugement. À plus forte dose, elle provoque une sorte de coma conscient, avec une disparition totale de la perception physique du corps, au-dessus duquel l’usager a souvent le sentiment de planer. Il s’accompagne d’hallucinations visuelles importantes. L’effet peut parfois être assimilé à une expérience de mort imminente (near death experience). On parle alors de K-hole, terme qui inspira notamment aux Chemical Brothers leur titre « Lost in the K-Hole ». Timothy Leary décrivait la prise de kétamine comme une expérience de « mort volontaire ».

          Si cette drogue n’entraîne pas de dépendance physique, elle peut en revanche provoquer sa consommation compulsive au cours d’une soirée, comme c’est le cas avec la cocaïne, et une forte dépendance psychologique. Son usage s’accompagne fréquemment de nausées et de vomissements, d’anxiété, voire dans certains cas rares de paralysie temporaire ou de coma. La kétamine est très majoritairement sniffée, mais elle peut également être ingérée, dissoute dans du liquide, ou encore, très rarement, injectée.

          L’usage détourné de kétamine fut signalé dès les années 1970 en France, dans le seul milieu hospitalier. Mais c’est surtout aux États-Unis que son utilisation s’est répandue à cette époque. Dans The Scientist, John Lilly, écrivain et médecin proche de Timothy Leary, Allen Ginsberg ou Carlos Castaneda, décrivit sa propre addiction à la kétamine. La parution de ce livre en 1978 contribua grandement à populariser cette drogue.

          Une dizaine d’années plus tard, c’est l’émergence de la scène des free parties qui fit du « spécial K » une drogue de choix. Les travelers furent les premiers à la remettre en circulation sous forme de poudre à inhaler, elle-même « cuisinée » à partir de kétamine liquide pharmaceutique. La kétamine se répandit ensuite à l’ensemble du mouvement techno, associée à des stimulants – cocaïne ou ecstasy – pour en prolonger les effets ou pour adoucir la descente. Cet engouement provoqua l’inquiétude des autorités américaines, qui la placèrent sur la liste des « drogues émergentes » en 1995. Par la suite, son utilisation par certains criminels comme drogue de soumission, à l’instar du GHB, contribua grandement à sa réputation sulfureuse. Elle fut interdite en 1997 en France et en 1999 aux États-Unis.

          La Chine et l’Inde connaissent depuis peu une forte croissance de la consommation, et de la production, de kétamine. Au début des années 2000, des consommateurs européens ou américains déclaraient ainsi s’approvisionner auprès de semi-grossistes qui importaient de la kétamine liquide d’Inde. Au total, 8 tonnes ont été saisies en Asie en 2009. Bien que des laboratoires clandestins existent également en Occident, de nombreux revendeurs se la procurent encore en cambriolant des cabinets vétérinaires. En 2008, quatre jeunes de Dinant furent ainsi arrêtés après s’être introduits cinq fois chez le même vétérinaire pour lui subtiliser son stock. Depuis le milieu des années 2000, son usage se répand en France en dehors du milieu techno, mais il reste toutefois confidentiel : seuls 0,6 % des jeunes Français déclaraient en avoir consommé en 2008.

          Lire aussi : PCP, Qat, Tilétamine, TMA, Viol (drogue du)

        

        
          KHUN SA

          Le 1er janvier 1996, dans une mise en scène surréaliste qui prit le monde entier par surprise, Khun Sa, le « roi de l’opium », remettait sans combattre les clefs de son fief de Homong à l’armée birmane. Deux ans après Pablo Escobar, le « roi de la cocaïne », c’était au tour du « plus grand producteur de drogue du Triangle d’or », comme le présentaient les journaux de l’époque, de disparaître du circuit. Néanmoins, tout comme celle de DonPablo, cette mise hors d’état de nuire n’eut aucun effet sur le marché mondial des drogues.

          Chinois par son père et shan par sa mère, celui qui s’appelait encore Chang Chi-fu avait quatorze ans lorsque la Birmanie obtint son indépendance, en 1948. Alors que le pays sombrait dans la guerre civile, le jeune homme s’imposa vite comme un chef de bande de premier plan. Il loua alternativement et fort adroitement ses services au régime de Rangoon, aux nationalistes shans ou aux trafiquants d’opium du Kuomintang, l’armée nationaliste chinoise stationnée dans la région depuis sa défaite face à Mao en 1949.

          C’est justement en essayant de doubler le Kuomintang dans le trafic d’opium que Chang Chi-fu connut son premier gros revers en 1967. Alors qu’il avait traversé la frontière laotienne à la tête d’une caravane de 500 hommes et 300 chevaux chargés de 16 tonnes d’opium brut pour les généraux de Vientiane, ces derniers pilonnèrent le convoi afin de lui dérober sa précieuse marchandise. Vaincu, il fut arrêté à son retour en Birmanie par les autorités, qui profitèrent de sa faiblesse passagère pour se débarrasser du trublion.

          Ses lieutenants, pour la plupart d’anciens officiers chinois du Kuomintang, obtinrent finalement sa libération en 1974 en échange de celle de deux médecins soviétiques qu’ils retenaient en otage. Chang Chi-fu changea alors de stratégie, troquant ses habits de chef mafieux pour revêtir le costume plus respectable de héraut du nationalisme shan. Il prit le nom de Khun Sa, « prince de la prospérité » en langage shan, et lança, à la tête de sa toute nouvelle Shan United Army, une guerre visant officiellement à libérer son peuple de l’oppression du régime de Rangoon.

          Khun Sa et ses hommes trouvèrent refuge en Thaïlande, où les militaires au pouvoir voyaient d’un œil favorable la constitution d’une force tampon entre eux et leurs imprévisibles homologues birmans. Le chef rebelle se montra extrêmement généreux envers ses hôtes, afin de les rendre plus compréhensifs quant aux petits trafics auxquels il devait, bien malgré lui, expliquait-il à qui voulait l’entendre, continuer à se livrer pour mener sa guerre de libération nationale. Avec la bénédiction de Bangkok, les tout nouveaux laboratoires d’héroïne situés le long de la frontière birmane, où les Shans cultivaient le pavot à opium, se mirent à tourner à plein régime, exportant leur marchandise jusqu’en Europe et aux États-Unis.

          Cet arrangement politico-financier plus que douteux n’était cependant pas du goût de Washington. L’héroïne ravageait alors les rues des grandes villes américaines, où la guerre à la drogue faisait rage depuis la présidence de Richard Nixon. La diplomatie américaine fit pression sur la Thaïlande pour qu’elle se débarrasse de cet allié trop voyant.

          
          Lâché par Bangkok, Khun Sa dut se replier en 1985 de l’autre côté de la frontière, à Homong, en Birmanie. Tout en continuant à se réclamer du nationalisme shan, il passa très vite un accord avec le pouvoir et l’aida dans sa lutte contre les communistes, en échange de l’immunité pour son trafic. Selon Alfred McCoy, auteur de La Politique de l’héroïne, « la montée en puissance de Khun Sa face à ses concurrents ne tenait qu’à la protection de Rangoon ».

          Jusqu’alors inconnu du grand public en Occident, le « prince de la prospérité » fit son apparition à la une de la presse internationale à la suite de la saisie, en 1988 à Bangkok, de 1 tonne d’héroïne destinée au marché américain. Le 15 mars 1990, le ministre de la Justice américain en personne annonça l’inculpation dans cette affaire de Khun Sa, le « principal producteur d’opium du Triangle d’or », par un tribunal de Brooklyn.

          Devenu encombrant, trop voyant, le leader shan fut également lâché par ses alliés de Rangoon. Depuis le démantèlement du Parti communiste de Birmanie, l’armée de Khun Sa ne leur était plus d’aucune utilité. Restait à le mettre hors d’état de nuire. Retranché dans son fief de Homong, à la tête d’une armée de 10000 Shans bien équipés grâce à l’argent de l’héroïne, Khun Sa demeurait cependant intouchable. Pendant de longues années, il continua ainsi à narguer les généraux birmans et Washington. Il reçut les journalistes étrangers par convois entiers pour leur expliquer que le trafic d’héroïne n’était qu’une simple stratégie de survie pour son peuple. Pour preuve de sa bonne foi, à l’occasion de son soixantième anniversaire, en 1993, il offrit au président Bill Clinton de mettre fin à la production d’héroïne contre une aide internationale. Tout comme Pablo Escobar avait, des années plus tôt, offert de racheter la dette publique colombienne contre une amnistie.

          À l’instar de Pablo Escobar, sa renommée mondiale marqua toutefois le début de la fin pour Khun Sa. Rangoon fit alliance avec une autre minorité ethnique, les Was, versés dans le trafic de méthamphétamine, pour se débarrasser de son ancien protégé. Des dissensions commencèrent à se faire jour au sein de l’armée de Khun Sa, où l’on reprochait au leader son nationalisme shan à géométrie très variable et son implication de plus en plus ostensible dans le trafic mondial d’héroïne.

          
          Isolé, Khun Sa rendit les armes le 1er janvier 1996, en échange de son amnistie et de l’assurance de ne pas être extradé aux États-Unis. Quelques semaines auparavant, il déclarait aux journalistes : « Je suis bouddhiste et je crois en mon karma. Il y a un temps pour tout, pour lutter, pour souffrir… Chacun a son temps et le mien est fini. » Bien que les Américains aient offert, trois jours après sa reddition, 2 millions de dollars pour sa capture, le seigneur de la guerre s’installa secrètement dans un quartier résidentiel de Rangoon, protégé par des généraux bien trop inquiets de ce qu’il pourrait révéler de leurs propres trafics. Il mourut comme un paisible homme d’affaires à Rangoon, le 26 octobre 2007.

          Les Was, quant à eux, occupèrent la place laissée vacante par Khun Sa, avec la bénédiction de Rangoon. Le trafic continua comme si de rien n’était dans le Triangle d’or. La production d’héroïne ne finit par décliner en Birmanie qu’au milieu des années 2000. Pour mieux être remplacée par celle de méthamphétamine, devenue beaucoup plus rentable. Elle est aujourd’hui la drogue la plus consommée dans la région, après le cannabis.

          Lire aussi : Air America, Dreser (Heinrich), Effet saucisse, Guerres de l’opium, Régie de l’opium, Triangle d’or, X (opération), Yaa baa, Yunnan

        

        
          KOMPOT

          Le kompot n’est pas uniquement le nom de la seule boisson polonaise – une sorte de punch – à concurrencer la vodka, c’est aussi celui que l’on a longtemps donné à une décoction injectable à base de paille de pavot. Découverte dans les années 1940, elle fut l’une des drogues injectables les plus populaires dans le bloc soviétique. Dans les années 1970 et 1980, héroïne et morphine étaient en effet très difficiles à se procurer à l’Est. L’« héroïne polonaise », surnom du kompot, était d’autant plus disponible que le pavot à opium était produit sans contrôle particulier dans les pays de l’Est, pour répondre aux besoins de l’industrie pharmaceutique. Au milieu des années 1980, la Pologne aurait ainsi compté jusqu’à 200000 petits producteurs de pavot.

          Le kompot est obtenu en faisant bouillir dans l’eau des têtes et des tiges de pavot broyées auxquelles sont ajoutés différents acides. On obtient ainsi un liquide brunâtre contenant, à des doses diverses selon les talents du chimiste, de la morphine, de la codéine, de l’héroïne et de nombreuses impuretés. Ces dernières constituent un risque majeur pour une drogue qui est généralement injectée. Selon une étude du Conseil de l’Europe, réalisée en 1997, son usage serait devenu significatif au milieu des années 1970 en Pologne, où le premier centre de désintoxication ouvrit en 1981. Le kompot se vendait alors moins cher encore que la vodka. Puis l’héroïne polonaise s’exporta dans les pays voisins, notamment en Hongrie, au début des années 1980. Une épidémie qui laissa les autorités locales sans réaction, la toxicomanie étant officiellement considérée comme une déviance capitaliste inconnue des Soviets.

          Le kompot a quasiment disparu avec la chute du Rideau de fer et l’arrivée, sur le marché d’Europe de l’Est, d’héroïne afghane en grande quantité. On en consommerait encore marginalement dans certaines régions rurales de Pologne, où les drogues « classiques » demeurent difficiles à trouver.

          Lire aussi : Éphédrone, Krokodil

        

        
          KRATOM

          Le kratom (mitragyna speciosa) est un arbre originaire du Sud-Est asiatique, où sa feuille est mastiquée traditionnellement pour ses effets stimulants et coupe-faim, comme le qat dans la Corne de l’Afrique ou la coca dans les Andes. En Malaisie ou en Thaïlande, le kratom est également prescrit contre les diarrhées ou encore contre l’addiction aux opiacés, une indication également signalée de manière marginale en Occident, notamment aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande. Il a un effet sédatif à forte dose, pouvant entraîner des nausées. Les jeunes Thaïlandais le consomment aujourd’hui surtout en infusion, bien qu’il soit interdit dans leur pays. Depuis le début des années 2000, le kratom ne figurant pas au tableau des stupéfiants, des « extraits » sont en vente sur le Net en tant que substitut légal au cannabis, sans rencontrer de réel succès, probablement en raison de ses faibles effets psychotropes.

          Lire aussi : Iboga, Kava, Noix de muscade, Qat, Rose des bois, Sauge des devins, Über Coca, Wasson (Robert)

          
        

        
          KROKODIL

          Ce sont les Russes qui ont surnommé la désomorphine « krokodil », à cause des impuretés qu’elle contient très fréquemment, rendant la peau de ses consommateurs verte et écailleuse et provoquant de graves abcès. La presse rapporte même des cas de gangrène et d’amputation liés à cette drogue devenue, depuis 2010, la plus consommée du pays selon les autorités de Moscou.

          Synthétisée en janvier 1930 aux États-Unis, la désomorphine est, comme son nom l’indique, un dérivé de la morphine. Elle a toutefois un pouvoir analgésique dix fois supérieur à son aînée et une durée d’action et des effets secondaires moindres. Des chercheurs américains, encouragés par ces points forts non négligeables, menèrent en 1935 des essais cliniques dans l’espoir de découvrir enfin un substitut moins addictif à la morphine. Las, la nouvelle venue rendait en réalité davantage dépendants ceux qui en consommaient. Les recherches furent très vite arrêtées.

          La désomorphine tomba ainsi totalement dans l’oubli, avant de faire sa réapparition au début des années 2000, en Sibérie. Celle que l’on appelle désormais krokodil n’en est toutefois qu’une lointaine cousine. Des apprentis chimistes la fabriquent en effet en mélangeant à une base de codéine tout ce qui leur tombe sous la main et ce, dans des conditions d’hygiène plus que douteuses. Et c’est précisément ce qui la rend excessivement toxique. La codéine étant en vente libre en Russie, le krokodil est non seulement bien moins cher que l’héroïne mais également plus facile à se procurer, surtout lorsqu’on est loin des grands centres urbains. Les autorités russes reconnurent elles-mêmes en 2010 que le succès du krokodil était lié à aux « bons » résultats de la chasse féroce aux héroïnomanes menée par le pays. Exactement comme la chasse aux cocaïnomanes poussa les bourgades blanches paumées de l’Amérique à se jeter dans les bras du crystal, une méthamphétamine.

          De la même manière que pour le crystal ou le crack avant lui, les médias relayèrent à partir de 2010 des messages apocalyptiques à propos du krokodil, appuyés par des images insoutenables de chairs meurtries, les os à vif, le tout accompagné de chiffres alarmants, dans une incroyable surenchère de l’horreur. Des récits alimentés par les seules autorités policières russes, en l’absence de toute étude scientifique sérieuse sur le sujet. On parla pourtant comme d’un fait établi de nombreuses amputations, d’une espérance de vie ne dépassant pas un an, de 100000 à 1 million d’utilisateurs… Et lorsque quatre cas suspects furent détectés en Allemagne de l’Ouest, à Bochum, la panique médiatique gagna les pays voisins avant même que soient connus les résultats des analyses. « La nouvelle drogue russe qui ronge la peau à l’assaut de l’Europe », lisait-on dans la presse française, tandis que Le Matin la voyait « aux portes de la Belgique ».

          Tout en tirant le signal d’alarme par médias interposés, les autorités russes se montrèrent réticentes à adopter une mesure simple : retirer la codéine de la liste des médicaments en vente libre. Qui voudrait en effet prendre le risque de pénaliser l’industrie pharmaceutique ? En juin 2011, cette dernière fut finalement sommée de mettre sur ordonnance la codéine dans un délai d’un an. Faute de traitements adaptés pour des milliers de toxicomanes russes vivant dans la misère la plus complète et victimes de l’acharnement policier, il est toutefois probable que la consommation de krokodil, ou d’autres substances pires encore, continue à se répandre.

          Lire aussi : Coupe, Crack babies, Dreser (Heinrich), Effet saucisse, Éphédrone, Kompot, Néocodion, Oxi, Yaa baa

        

        

      
        
        II - IX. 

          
            Les prénoms ont été modifiés.
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            « Je suis à 100 % en faveur d’un usage intelligent des drogues et à 1 000 % opposé à leur usage inconsidéré, qu’il s’agisse de caféine ou de LSD. »
          

          Timothy Leary, Chaos et Cyberculture, 1994

        

      

      
      
        
          LEAP

          « Ma carrière a consisté à devenir l’ami des gens, leur confident, avant de les trahir. Mais, au début, je croyais que je sauvais le monde du fléau de la drogue. J’étais accro à l’adrénaline, à l’excitation de la chasse. En plus, j’étais considéré comme un héros. Je regrette aujourd’hui mais, si je ne l’avais pas fait, je ne serais pas aussi bien placé pour en parler. » L’officier Jack Cole a passé quatorze années de sa vie comme agent infiltré de la brigade des stups du New Jersey, avant de réaliser que la guerre à la drogue qu’il menait était une sale guerre. « Quand on a l’impression d’être en train de sauver l’humanité, on se moque de mentir ou de tricher pour cela. Mais, en réalité, lorsque vous arrêtez un dealer, vous ne faites que libérer la place pour le suivant », confiait-il en 2006.

          Avec quatre autres vétérans, il fonda en 2002 l’association Leap (Law Enforcement Against Prohibition, « forces de l’ordre contre la prohibition »), sur le modèle des VietnamVeterans Against the War, qui fut l’une des organisations anti-guerre les plus influentes au début des années 1970. Leap revendique aujourd’hui un total de 50000 adhérents dans 86 pays, dont tous ne sont pas issus des forces de l’ordre, à la différence de ses 130 speakers, recrutés dans la police, la justice, la pénitentiaire, les Douanes, la politique… afin de porter la bonne parole de l’association auprès du grand public.

          Leur message : « En poursuivant sa guerre à la drogue, le gouvernement des États-Unis a aggravé les problèmes de société au lieu d’y apporter une solution. Un système de régulation et de contrôle de ces substances serait une politique moins néfaste, moins coûteuse, plus éthique et plus efficace. »

          « Nous donnons aux policiers une occasion de sortir du placard, de se rendre compte qu’en s’opposant à la tolérance zéro ils ne sont peut-être pas minoritaires », résume Jack Cole. Car, en dehors de Leap, d’autres langues se délient. D’anciens officiers de haut rang, comme l’ex-patron d’Interpol Raymond Kendall, l’ex-procureur général de Colombie Gustavo de Greiff ou encore Tony White, ancien cadre dirigeant du programme de l’ONU contre les drogues, ont pris publiquement position contre la guerre à la drogue ces dernières années.

          
          Plus localement, certains responsables policiers se font également les hérauts d’un changement de la législation sur les stupéfiants. En décembre 2001, l’Association britannique des chefs de police réclamait ainsi la mise en place de programmes de distribution médicalisée d’héroïne. En Suisse, le président de la Confédération des commandants de police cantonale et la Fédération suisse des fonctionnaires de police prenaient publiquement position, en 2006, pour soutenir un projet de loi prévoyant, entre autres, la légalisation du cannabis.

          La France ne compte aucun adhérent officiel à Leap, même si certaines voix, isolées, tentent de s’y faire entendre. Il faut dire que, en 1987, lorsque le procureur de Valence, Georges Apap, en appelait solennellement à la fin de la prohibition, le garde des Sceaux de l’époque réclama tout aussi solennellement des sanctions à son encontre. Six ans plus tard, le Syndicat de la magistrature adopta la même position. Plus récemment, un ancien commissaire de police, Serge Supersac, prit la plume avec le maire écologiste de Sevran, Stéphane Gatignon, pour demander la fin de la prohibition du cannabis, dans un livre intitulé Pour en finir avec les dealers. Enfin, l’ancien « premier flic de France », le ministre socialiste Daniel Vaillant, s’est prononcé en 2011 pour rien moins qu’une régie d’État du cannabis.

          Lire aussi : Apap (Georges), Asud, De Greiff (Gustavo), Global Commission on Drug Policy, Obama (Barack), The doctor is in, Whosarat, Zetas (los)

        

        
          LÉGALISATION

          D’un point de vue juridique, la légalisation peut recouvrir des réalités très différentes. Une légalisation totale (ou libéralisation) d’un stupéfiant reviendrait à aligner son statut sur n’importe quel autre bien de consommation courante, dont seul le marché fixe le prix et la disponibilité. Ce qui n’est pas le cas d’une légalisation partielle ou contrôlée. Dans ce second cas de figure, consommation et détention restent légales, mais l’État encadre le marché. Il peut ainsi limiter l’accès au produit à un certain public (généralement les majeurs, comme pour le tabac ou l’alcool) et/ou en réserver le commerce à des marchands agréés (comme pour les médicaments). Il peut également édicter des règles pour contrôler la nature des produits mis en vente (comme la limitation du taux d’alcool ou de nicotine) et leur prix, via une fiscalité spéciale. Ce modèle a été appliqué par la France coloniale pendant des années pour gérer son monopole de l’opium en Indochine ou pour celui du kif au Maroc et en Tunisie.

          Un rapport déposé au mois de juin 2011 sur le bureau du groupe socialiste à l’Assemblée par l’ancien ministre de l’Intérieur Daniel Vaillant va dans ce sens. Jugeant la simple dépénalisation de l’usage de cannabis « hypocrite », le député-maire du dix-huitième arrondissement de Paris propose rien de moins que d’aligner le statut de cette drogue sur celui du tabac et de l’alcool. Un office d’État semblable à la Seita superviserait la « filière nationale du cannabis », dont la production se ferait en France, de manière bio, sur un peu plus de 50000 hectares. Ce qui permettrait au passage de redynamiser certaines régions agricoles en crise. La distribution, elle, se ferait soit à emporter dans des bars-tabacs contrôlés par les Douanes et interdits de publicité, soit dans des « cannabistrots » soumis aux mêmes règles mais « équipés de fumoirs, pour que les jeunes ne fument plus dans les cages d’escalier », expliquait Daniel Vaillant lors de la sortie du rapport, en prévoyant que « le cannabis serait interdit dans l’espace public, comme l’alcool ».

          Différentes associations comme le Collectif d’information et de recherche cannabique (Circ), Cannabis sans frontières ou le Mouvement pour une légalisation contrôlée prônent également ce modèle pour le cannabis. À l’étranger, c’est aussi le cas de la Drug Policy Alliance américaine ou encore de la Global Commission on Drug Policy, un rassemblement de dix-neuf anciens chefs d’État, responsables politiques et personnalités des arts ou de la finance. Reste que ce modèle impliquerait une renégociation des traités internationaux liant l’immense majorité des pays de la planète. Car le régime de prohibition des drogues tel que défini par la Convention unique de l’ONU a ceci de particulier qu’il empêche tout État signataire de décider souverainement de légaliser une drogue classée. À ce jour, seule la Bolivie d’Evo Morales a franchi le pas de sortir de cette convention afin de légaliser la feuille de coca. On ne connaît pas encore les conséquences concrètes de ce retrait, effectif depuis le 1er janvier 2012. Quoi qu’il en soit, aucun autre pays ne semble aujourd’hui prêt à s’engager sur cette voie.

          Lire aussi : Apap (George), Cannabis sans frontières, Décentralisation, Four twenty, Fumée clandestine, Global Commission on Drug Policy, Jospin (Lionel), Leap, Loi de 1970, Marche mondiale du cannabis, Mitterrand (François), Obama (Barack), Sarkozy (Nicolas), Taxation

        

        
          L’EMPEREUR EST NU

          Avant de donner son nom à l’une des herbes les plus réputées d’Amsterdam, Jack Herer était un activiste américain militant pour la réhabilitation du « chanvre global », qu’il soit fumé, utilisé pour ses fibres, son huile ou encore en médecine. Il fut ainsi l’un des premiers contemporains à dénoncer la distinction artificielle entre chanvre indien et chanvre à fibre, qui ne sont qu’une seule et même plante : cannabis sativa L. Jack Herer se fit connaître du grand public en publiant à compte d’auteur, en 1985, L’empereur est nu, ouvrage qui se vendit à plus de 600 000 exemplaires à travers le monde et qui servit de catalyseur à toute une génération d’antiprohibitionnistes.

          L’auteur y affirmait notamment que l’interdiction de l’usage récréatif du chanvre aux États-Unis dans les années 1930 n’était qu’un prétexte pour interdire cette plante sous toutes ses formes. Cette seconde prohibition aurait été dictée par les intérêts de deux industriels : le chimiste Dupont de Nemours, qui craignait la concurrence du chanvre pour son Nylon et pour sa pâte à papier à base de bois, et le magnat de la presse William Hearst, qui fit effectivement campagne contre la marijuana dans ses journaux, lui aussi motivé par ses intérêts dans l’industrie papetière. Selon Jack Herer, sans son interdiction en 1937, le chanvre, qu’une nouvelle machine permettait justement de récolter plus efficacement, aurait logiquement dû remplacer le papier à base de bois et le Nylon, pour le plus grand bonheur de l’environnement. Une version plus que douteuse puisque les fibres de chanvre plante étaient déjà largement passées de mode à cette époque, notamment en raison de la disparition de la marine à voile. Ainsi, l’interdiction de son usage récréatif tient en réalité davantage au besoin des autorités de se trouver un nouvel ennemi, après la fin de la prohibition de l’alcool, ainsi qu’à l’hygiénisme et au racisme de l’Amérique des années 1930, qui assimilait la marijuana à l’immigration mexicaine, aux Noirs et à leur « musique du diable », le jazz.

          En dépit de cette lourde approximation aujourd’hui encore avancée comme un fait historique par de nombreux militants, L’empereur est nu eut le mérite de réhabiliter le chanvre en tant que plante connue de l’Occident depuis des siècles, écologique et aux multiples usages oubliés. Après avoir passé la moitié de sa vie à militer pour la légalisation, en se présentant notamment à deux reprises à la présidentielle, Jack Herer mourut le 15 avril 2010.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Bruining (Wernard), Cannabis sans frontières, Four twenty, Fumée clandestine, Légalisation, Marche mondiale du cannabis, Nice (Mister), Obama (Barack), OCB, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Turner (Carlton), Vaporizer

        

        
          LETTEN

          Au milieu des années 1980, la Suisse fut l’un des premiers pays à réagir à l’épidémie de sida dont les toxicomanes étaient les premières victimes. Les principales grandes villes mirent en place des programmes de distribution de seringues ou de traitement des héroïnomanes à la méthadone, ouvrirent des salles de shoot sous contrôle médical… et tolérèrent, à Zurich, Berne, Olten et Soleure, la présence de « scènes ouvertes » de la drogue. Les toxicomanes n’y étaient plus poursuivis par les autorités et pouvaient ainsi rester en contact permanent avec les équipes sanitaires et sociales. La plus tristement célèbre d’entre elles fut sans conteste celle de Zurich.

          C’est en 1988 que les toxicomanes de la capitale financière helvétique commencèrent à se regrouper au Platzspitz, le plus vieux parc du centre-ville, bordant la Limmat, où la police ne semblait pas souhaiter intervenir. Mais la situation devint très vite hors de contrôle. Ce petit « havre de paix » attira des toxicomanes de toute la Suisse, entraînant à leur tour des dealers de plus en plus nombreux. Le 4 février 1992, à la demande des autorités fédérales, une descente de police massive mit un terme à l’expérience.

          
          Mais les toxicomanes n’avaient pas disparu d’un coup de baguette magique… et ne firent qu’emprunter le pont surplombant la Limmat pour se regrouper sur l’autre rive, dans l’ancienne gare désaffectée du Letten. Alors que les commerçants se plaignaient des nuisances engendrées en centre-ville depuis la fermeture du Platzspitz, les autorités municipales décidèrent de laisser faire à nouveau. Et le Letten apparut très vite bien pire que son prédécesseur.

          Les jours d’affluence, on y dénombrait jusqu’à 4 000 toxicomanes réduits à l’état de zombies, lavant leur seringue dans l’eau de la rivière avant de tenter de trouver une veine encore capable d’accueillir une aiguille. De très jeunes filles s’y prostituaient dans la boue et les détritus pour un malheureux shoot, tandis que les règlements de comptes entre dealers libanais et kosovars devenaient quotidiens. Le tout sous le regard d’équipes sanitaires totalement débordées… et de journalistes venus du monde entier pour filmer l’enfer sur terre qu’était devenu Needle Park (« le parc aux seringues »), une verrue de plus en plus voyante au milieu de l’une des cités les plus riches au monde.

          Soutenues par les riverains du parc qui organisèrent de nombreuses manifestations et sous la pression des pays voisins, les autorités fédérales tentèrent de faire fermer le Letten. Un conseiller du gouvernement alla jusqu’à proposer d’y envoyer l’armée. Mais le maire socialiste de Zurich, Josef Estermann, s’y refusa tant que des places de distribution d’héroïne médicalisée ne seraient pas ouvertes en nombre suffisant, afin de ne pas rejouer l’échec de la fermeture du Platzspitz.

          Validant certaines des expériences menées à Bâle, Genève, Zurich ou Berne, le gouvernement fédéral avait déjà adopté en février 1991 la politique dite des quatre piliers. Aux trois « traitements » habituels de la toxicomanie (prévention, thérapie visant à l’abstinence et répression), la Suisse ajouta alors la réduction des risques pour les personnes ne souhaitant pas sortir de la toxicomanie.

          C’est dans ce cadre que fut lancé en janvier 1994 un programme expérimental de distribution médicalisée d’héroïne pour les toxicomanes les plus lourds, ceux que l’on retrouvait notamment au Letten. Parallèlement, de nouvelles salles de shoot furent ouvertes ainsi que de nouvelles places de traitement à la méthadone. Un programme fut également mis en place pour ramener de force dans leur canton d’origine les toxicomanes arrêtés à Zurich. Des mesures facilitèrent enfin la reconduite à la frontière des dealers étrangers, pour qui le gouvernement inaugura deux prisons toutes neuves.

          À ces conditions, la municipalité de Zurich accepta de fermer le Letten en décembre 1994. Chaque jour pendant des semaines, la police y opéra des descentes, jusqu’à la clôture totale de la plus grande scène ouverte des drogues au monde, qui s’opéra sans heurts, le 14 février 1995.

          Comme le résuma un éditorialiste suisse partisan de la fermeture : « Le Letten n’est pas un échec de la politique en matière de drogue – le taux de toxicomanie est plus élevé en Suisse romande –, mais il est un échec d’une certaine humanité, de l’État de droit. » Le Letten fut en quelque sorte victime de son succès : si le volet réduction des risques de cette expérience fut pérennisé, la concentration en un lieu unique d’une telle population enfreignant ouvertement la loi dans des conditions sanitaires déplorables n’était pas acceptable. Un constat que ne renie pas Uli Locher, le Monsieur Drogues de Zurich de l’époque, pour qui le seul point positif du Letten fut finalement que « sa visibilité obligea les responsables politiques de Zurich comme d’ailleurs à réfléchir à ce que l’on pouvait faire pour les toxicomanes ».

          Lire aussi : Asud, Coupe, Dreser (Heinrich), Kentomanie, Salles de shoot, Subutex, Veil (Simone)

        

        
          LOBOTOMIE

          Dans le prologue de leur ouvrage de référence, Le Dragon domestique, Anne Coppel et Christian Bachmann évoquent un triste chapitre aujourd’hui oublié de l’histoire de la prise en charge des toxicomanes. Dans la seconde moitié des années 1980, un psychiatre péruvien, Téobaldo Llosa, constatant l’échec quasi général des cures de sevrage, décida de passer à la vitesse supérieure. Moyennant de confortables émoluments, il se proposait d’opérer, dans sa clinique de Lima, le cerveau des usagers de drogues « irrécupérables » qui lui étaient adressés par des familles désemparées. Plus de dix ans après son abandon en psychiatrie, la lobotomie faisait son grand retour !

          Les auteurs rapportent ainsi le cas d’une jeune fille de bonne famille de vingt-deux ans, consommatrice occasionnelle de pâte de coca, de marijuana et d’alcool. Ses parents inquiets furent dirigés vers le docteur Llosa, qui leur expliqua que leur fille « souffrait d’un comportement compulsif obligatoire produit par l’action de la cocaïne sur son cerveau, [qu’]elle sombrerait dans la délinquance ou souffrirait de crises psychologiques aiguës la menant au meurtre et au suicide ». Une seule solution : la singulotomie, le nom officiel de l’opération proposée par Llosa. Pour 2000 dollars, ce Docteur Folamour perça le crâne de la jeune femme avec une sonde afin de lui sectionner des fibres nerveuses de la matière blanche du cerveau frontal. « Les capacités intellectuelles des opérés demeurent intactes, assurait à l’époque Llosa. Ils manifestent leurs émotions avec un peu moins d’exubérance mais un niveau de sensibilité qui me paraît tout à fait normal. » L’histoire ne dit pas comment s’en sortit la jeune patiente.

          Le docteur Llosa fit assez vite l’objet d’une certaine attention médiatique, notamment sous l’impulsion d’un autre médecin aussi influent que controversé, aujourd’hui symbole des outrances de la guerre à la drogue, le Français Gabriel Nahas. C’est à l’initiative de ce dernier que l’une des opérations du docteur Llosa, la vingt-neuvième du genre, fut filmée en 1984 par le fils du commandant Cousteau pour l’un des célèbres épisodes des Aventures de son papa, sobrement intitulé Tempête de neige sur la jungle. Le très jeune patient, qui apparaît à l’écran avant l’opération, semblait terrorisé mais affirmait « redouter encore plus l’addiction qui avait déjà tué son frère ». Il aurait pris lui-même la décision de se faire opérer deux jours auparavant seulement. Visiblement intrigué par tant d’audace chirurgicale, le jeune Cousteau reporter revenait sur les lieux du crime cinq semaines plus tard pour constater la « guérison » du patient. Avant de rapporter que la moitié des « singulotomisés » avaient à nouveau sombré dans la cocaïne. Fallait-il y voir la preuve de l’échec de cette méthode barbare ? Que nenni, affirmait le commentaire du reportage, ce n’était que la « preuve du caractère insidieux de la cocaïne ».

          
          Ironie de l’histoire, rapportait récemment un article du site Agoravox qui exhumait ce grand moment de télévision, le professeur Llosa, visiblement pas traumatisé par ses expériences passées et n’étant pas à une contradiction près, faisait en 2006 la publicité de l’utilisation du maté de coca en psychothérapie pour soigner les cocaïnomanes…

          Lire aussi : Abstinence, Asud, Letten, Nahas (Gabriel), Parkinson, Patriarche, Salles de shoot, Subutex, Veil (Simone)

        

        
          LOI DE 1970

          C’est alors que les Français s’apprêtaient à faire couler des milliers de litres de champagne et d’autres alcools pour le réveillon, en ce soir du 31 décembre 1970, que les rares députés encore présents dans l’hémicycle votèrent à l’unanimité une loi faisant des « drogués » des délinquants, puisqu’ils instituaient le délit d’usage de stupéfiants. Selon les termes de la loi de 1970, toujours en vigueur, le simple usage de drogues en privé par des adultes devenait passible d’un an de détention et 250000 francs d’amende. Des délinquants donc, mais aussi des malades qui devaient se désintoxiquer s’ils voulaient échapper à la prison.

          En 1845, date de la promulgation de la première loi française sur les « substances vénéneuses », seul le commerce de drogues était placé sous contrôle. La loi de 1916, adoptée en pleine Première Guerre mondiale, avait quant à elle introduit l’interdiction et la répression de la détention ainsi que de l’usage en société. Largement attentatoire à la liberté individuelle, la mesure visant à réprimer l’usage de drogues en privé provoqua de nombreux débats lors des travaux préparatoires à la loi de 1970. Elle fut finalement imposée par le gouvernement contre l’avis de nombreux parlementaires. Deux ans après Mai-68, l’heure était à la lutte sans merci contre la sédition, dont la drogue était perçue comme une composante essentielle, et au règlement de comptes, notamment avec cette nouvelle classe sociale qu’était la jeunesse rebelle. Une première pierre avait été posée en juin 1970 avec l’adoption de la loi « anticasseurs ». La drogue était la prochaine cible. Bien sûr, cocaïne et héroïne avaient déjà été consommées par des milliers de Français avant guerre sans provoquer de panique généralisée, mais la particularité de cette nouvelle vague était d’apparaître comme l’apanage d’une jeunesse contestant les fondements mêmes de la société. La France découvrait avec effroi ses « anges déchus » (titre d’un documentaire de 1978), ces jeunes héroïnomanes errant défoncés dans les rues de grandes villes et grossissant, déjà, les statistiques de la délinquance. Jusque-là, le phénomène de la jeunesse droguée semblait en effet confiné aux États-Unis. Les saisies d’héroïne liées à la French Connexion faisaient bien régulièrement la une des journaux, mais cette drogue-là était exclusivement à destination du marché nord-américain.

          La prise de conscience survint le 26 août 1969, lorsque fut retrouvé, dans les toilettes du casino de Bandol, le corps inanimé de Martine, dix-sept ans, morte à la suite d’une overdose d’héroïne. Son fiancé, un petit dealer « beatnik », avoua lui avoir fait l’injection. Soixante-dix ans après l’introduction de l’héroïne en France, ce n’était évidemment pas la première overdose dans le pays mais, en plein marasme estival, ce fait divers qui tombait à point nommé pour illustrer les dangers du « relâchement des mœurs » fit la une des journaux. Le gouvernement se devait de réagir. À la tribune de l’Assemblée, l’UDR Pierre Mazeaud affirma : « Des hippies s’adonnent dangereusement à la drogue et à l’anarchie sexuelle… Seul, le drogué peut paraître inoffensif. En bande, il devient armé pour la contestation. En état de manque, il peut se diriger vers la révolte… » Un an plus tard, la loi de 1970 était adoptée à l’unanimité.

          Outre la prison pour les simples usagers, elle prévoyait d’augmenter la durée de la garde à vue à quatre jours (contre deux auparavant), des perquisitions de jour comme de nuit, un délit supplémentaire de facilitation d’usage, des peines accrues pour les trafiquants… Des mesures exceptionnelles que seule la préservation du salut public pouvait justifier. Voici ce qu’en disait le rapport de la commission Henrion, mise en place dans les années 1990 par Simone Veil pour évaluer la loi : « Votée dans une période très marquée par les mouvements étudiants dont certaines drogues avaient été l’emblème, surtout aux États-Unis, la loi du 31 décembre 1970 était, dans l’esprit du législateur, une pièce maîtresse dans l’effort d’endiguement qu’appelait une vague de contestation portée par ce que certains ont appelé “la dissolution” des mœurs. »

          Malgré ce déchaînement de passion auquel seule la répression semblait pouvoir répondre, un volet sanitaire fut ajouté à la loi sous la pression du ministre de la Santé Robert Boulin, opposé à l’incarcération des usagers. La précédente loi sur la toxicomanie, votée en 1953, avait bien prévu un mécanisme d’injonction thérapeutique, mais il ne fut jamais appliqué. Les toxicomanes, cannabinophiles et usagers occasionnels devaient désormais accepter de suivre une cure de désintoxication à la demande du procureur pour échapper à la prison. Une disposition débattue aujourd’hui encore face à l’échec flagrant des traitements imposés contre la volonté des usagers, mais qui permit de mettre en place un embryon de dispositif de soins. Quant à la prévention, elle faisait figure de grande oubliée de la loi de 1970 et reste aujourd’hui encore le parent pauvre des politiques antidrogues françaises.

          Quarante ans après son adoption, et alors que le phénomène de la toxicomanie s’est durablement implanté dans le paysage français, la loi de 1970 n’a jamais été repensée. À l’exception notable de l’introduction de la réduction des risques, les réformes qui se sont succédé sont toutes allées dans le sens d’une plus grande répression. Les interpellations pour infraction à la législation sur les stupéfiants sont ainsi passées de 1944 en 1970 à 137594 en 2009. Près de 90 % de ces arrestations concernaient l’usage simple, dont une immense majorité de fumeurs de pétards. Une répression qui n’empêche pas les jeunes Français d’être, avec les Espagnols et les Britanniques, les plus gros consommateurs de cannabis en Europe. Et ce, alors que les trois quarts de nos voisins en ont dépénalisé l’usage. Un consensus semble pourtant exister en France entre les grands partis pour préserver la loi de 1970. Peut-être le signe que la société française ne s’est toujours pas réconciliée avec sa jeunesse.

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Cannabis sans frontières, Décentralisation, Fumée clandestine, Hollande (François), Jospin (Lionel), Légalisation, Mitterrand (François), Prison, Salles de shoot, Sarkozy (Nicolas), Veil (Simone)

          
        

        
          LOS 33

          Le sort des trente-trois mineurs chiliens, retenus prisonniers pendant soixante-neuf jours à 700mètres sous terre dans le désert d’Atacama, a attiré l’attention du monde entier, jusqu’à son épilogue miraculeux diffusé en direct, et en mondovision, le 1er octobre 2010. Vint alors le temps des questions, dont la principale : comment les mineurs avaient-ils pu moralement résister à cet enfer ? On évoqua le sens de la hiérarchie, les contacts avec la surface, le projecteur qui leur avait permis de suivre en direct un match de foot de l’équipe du Chili…

          En février 2011, le journaliste du New York Times Jonathan Franklin apporta dans son livre Los33 un élément de réponse un peu discordant dans ce récit jusque-là sans tâche. Selon lui, les familles avaient profité du conduit ménagé au bout de trois semaines afin de relier les mineurs à la surface pour leur expédier, avec l’accord plus ou moins tacite des autorités, de la marijuana. Les prisonniers auraient également réclamé des poupées gonflables, mais les psychologues estimèrent que l’excitation et les risques de bagarre engendrés par le partage des belles de plastique étaient préjudiciables à l’esprit de corps. Des posters de pin-up furent donc expédiés en lieu et place.

          Reste que la marijuana ne fit pas qu’adoucir les mœurs dans la mine, à en croire le journaliste. Ainsi, l’un des trente-trois rescapés se plaignit que ses camarades s’isolaient en petits groupes une fois leur précieux colis reçu pour aller se rouler leurs joints en paix, loin des regards indiscrets : « Ils ne m’en ont jamais offert un seul. » Lire aussi : Global Commission on Drug Policy, Morales (Evo)
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            « La guerre à la drogue ne peut pas être gagnée, parce que c’est une guerre contre la nature humaine. »
          

          Sir Keith Morris, ancien ambassadeur du Royaume-Uni en Colombie, lors d’une conférence de presse

          àVienne, le 17 avril 2003

        

      

      
      
        
          MARCHE MONDIALE DU CANNABIS

          Bonne surprise, ce samedi 7 mai 2011, pour le petit mouvement antiprohibitionniste français. Plusieurs centaines de personnes avaient fait le déplacement jusqu’à la place de la Bastille, à Paris, pour participer à la Marche mondiale du cannabis. Un événement organisé dans deux cent cinquante villes du monde, mais traditionnellement peu suivi en France, où il entre en concurrence avec le plus gaulois « appel du 18-Joint ».

          La première Global Marijuana March, encore appelée Million Marijuana March, fut organisée aux États-Unis en 1999. À New York, à l’initiative de l’ancien leader hippie Danna Beal, des milliers de personnes convergèrent vers Battery Park, pétard à la bouche, au chant de We smoke pot and we like it a lot ! (« On fume du cannabis et on adore ça ! »). Leur revendication : la séparation dans la loi entre drogues dures et cannabis pour mieux légaliser ce dernier. Au total, sept cents villes du monde ont, à un moment ou à un autre, participé à la manifestation, aujourd’hui portée aux États-Unis par le magazine Cannabis culture. En France, Farid Ghehioueche, de l’association Cannabis sans frontières, importa la Marche mondiale du cannabis dès 2001. Le rassemblement eut toutefois du mal à s’imposer, se résumant généralement à un sit-in sur les marches de l’Opéra-Bastille en présence d’une centaine de personnes et quelques micro-rassemblements en province, tous plus ou moins interdits par la police.

          La dixième édition française, en 2011, fut une exception, portée par un contexte international favorable contrastant avec l’immobilisme français en matière de politique des drogues. La manifestation réunissait pour la première fois depuis longtemps des associations se plaçant sur le terrain des libertés publiques – Cannabis sans frontières, Collectif d’information et de recherche cannabique (Circ), Ligue des droits de l’homme, Mouvement des libéraux de gauche… – et des associations de réduction des risques – Aides, Act-Up, Asud, Techno+… Et, une fois n’est pas coutume, la marche en fut vraiment une, entre Bastille et Stalingrad, sous le regard impassible de la police.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Cannabis sans frontières, Deux feuilles, Four twenty, Fumée clandestine, Global Commission on Drug Policy, Légalisation, L’empereur est nu, Obama (Barack), OCB, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Turner (Carlton), Vaporizer

          
        

        
          MÉPHÉDRONE

          Jamais une drogue n’avait connu de carrière si fulgurante. Moins de deux ans après la première saisie officiellement répertoriée par les forces de l’ordre, en 2007 en France, la méphédrone devint l’une des drogues les plus consommées par les clubbeurs anglais, en toute légalité. Ils furent très vite imités par toute l’Europe, convertie à ce que certains n’hésitèrent pas à qualifier de « MDMA du XXIe siècle ». Cependant, son interdiction, en 2010, dans la plupart des pays de l’Union mit prématurément fin à cette success story.

          Découverte en France en 1929, la méphédrone, ou 4-methyl-methcathinone, est un dérivé synthétique de cathinone, substance naturellement extraite des feuilles du qat moyen-oriental. Elle tomba par la suite dans le grand cimetière de la pharmacopée mondiale jusqu’à ce qu’un chimiste anonyme ne la sorte de l’oubli en 2003, postant les résultats de son expérience sur Internet. C’est finalement en Israël, au début de l’année 2007, que pour la première fois l’on entendit parler de commercialisation de méphédrone. Vendue sur le Net en tant que sel de bain ou engrais sous les noms de Meph, Mcat ou encore Miaouw Miaouw (un jeu de mot sur cat, « chat » en anglais), la méphédrone était achetée par des semi-grossistes israéliens, néo-zélandais ou européens dans des laboratoires chinois. Son prix d’achat se situait entre 3000 et 4500 euros le kilo, pour une revente à 15 euros le gramme, soit un bénéfice de plus de 10000 euros par kilo. Et ce, en toute légalité, puisque l’apparition de la méphédrone était encore trop récente pour être classée au tableau des stupéfiants.

          Côté effets, la méphédrone est une cousine de la MDMA, principale substance active de l’ecstasy. Sensation de bien-être, désinhibition, effet stimulant… mais aussi maux de tête, suées, anxiété, voire psychose. Avec une spécificité qui la rapprocherait plus de la cocaïne : une furieuse envie d’en reprendre à intervalles réguliers.

          Lorsque les gendarmes français opérèrent la première saisie à Lille, en 2007, ils crurent avoir mis la main sur de la MDMA. L’année suivante, des difficultés d’approvisionnement en safrole, composant essentiel de cette drogue, provoquèrent une pénurie de MDMA dans le monde entier. Une pénurie décrite aussi bien par les forces de l’ordre que par les consommateurs ou les chimistes clandestins. La demande se tourna alors quasi naturellement vers la méphédrone. Légale, facile à se procurer, de qualité plus ou moins constante, elle avait tout pour plaire.

          « Cette drogue venue de nulle part est tout à coup devenue très populaire, expliquait en janvier 2010 au mensuel britannique de clubbing MixMag le docteur Winstock, auteur d’une étude selon laquelle 40 % des lecteurs du magazine auraient déjà consommé de la méphédrone. Pour une drogue qui ne circule que depuis peu de temps, elle a eu un impact considérable sur la scène des drogues pour clubbeurs. »

          Mais, en 2009, cinq adolescents furent admis à l’hôpital après avoir, disaient-ils, passé plusieurs jours à consommer de la méphédrone ainsi que d’autres drogues. Très vite, des décès impliquant la méphédrone furent évoqués par le milieu médical. Vingt-cinq au total en mars 2010. Les tabloïds commencèrent à faire leurs choux gras du succès de la killer party drug. Pourtant, à ce jour, un seul cas d’overdose mortelle a été confirmé par une autopsie, en Suède. Et bien qu’aucune analyse n’ait établi la cause réelle des décès britanniques, le ministre de l’Intérieur fit interdire la méphédrone à la hâte le 16 avril, en pleine campagne législative. Deux membres du Conseil scientifique sur l’abus de drogues démissionnèrent à la suite de cette décision qu’ils jugeaient politiquement opportuniste.

          La France l’interdit à son tour le 11 juin 2010, bien qu’une seule hospitalisation ait été signalée dans le pays – un jeune homme qui s’était injecté presque 4 grammes de méphédrone. D’autres États européens, comme les Pays-Bas ou la Suède, l’avaient précédée et l’interdiction fut étendue à toute l’Union européenne en décembre 2010.

          Si le commerce de méphédrone, désormais au marché noir, n’a pas cessé, d’autres substances comme la 4-fluoroamphétamine, la buphédrone ou la flephédrone sont déjà sur le marché. En attendant leur interdiction dans un éternel jeu du chat et de la souris.

          Lire aussi : BZP, Docteur Mengele de l’apartheid, Kratom, Parkinson, Safrole, Shulgin (Alexander), 2C-B

          
        

        
          MESCALINE

          La mescaline, un hallucinogène extrait des cactus peyotl et San Pedro, peut être considérée comme la mère de toutes les drogues psychédéliques. Celle qui, bien avant la vague des hippies, ouvrit dès 1953 Les Portes de la perception d’Aldous Huxley, initié par le psychiatre Humphry Osmond à ce sacrement traditionnel d’Amérique centrale et du Nord. C’est également en goûtant à la mescaline que le chimiste californien Alexander Shulgin prit, en 1960, la décision de consacrer ses recherches aux drogues visionnaires. Quelques années plus tard, il synthétisait la MDMA puis plus de deux cents autres drogues nouvelles. Toujours en 1960, le professeur de psychologie new-yorkais Arthur Kleps goûta lui aussi à la mescaline. Transformé par l’expérience, il rejoignit la communauté du gourou des drogues psychédéliques et professeur à Harvard Timothy Leary. Cinq ans plus tard, il fondait la Neo American Church, dont la mescaline était le sacrement et qui revendiqua jusqu’à 20000 fidèles. En 1961, c’était au tour du jeune étudiant new-yorkais Nick Sand de goûter la mescaline et de décider de dédier sa vie à la fabrication de drogues psychédéliques. Il rejoignit le summer of love de San Francisco en 1967 et resta dans l’histoire comme l’un de ceux qui inondèrent le marché nord-américain de LSD, de STP, de DMT ou encore d’ecstasy, jusqu’au milieu des années 1990.

          Si la mescaline connut un engouement si précoce, c’est qu’elle fut la première substance psychédélique isolée par l’homme, dans les années 1890. Le chimiste allemand Arthur Effter étudiait alors les propriétés psychoactives des cactus peyotl, utilisés depuis des millénaires par les Indiens d’Amérique centrale comme plante visionnaire au cours de rituels chamaniques. Un usage liturgique très vite pourchassé par les colonisateurs européens, qui n’y voyaient que de la sorcellerie. Dans les années 1950, à la faveur de la redécouverte de ces civilisations anciennes, la mescaline fut à nouveau popularisée par les écrivains de la Beat Generation, mais aussi par les Français Henri Michaux ou Jean-Paul Sartre, et par les premiers hippies. Elle fut interdite aux États-Unis en 1967 puis au niveau international en 1971 et ne sortit jamais d’un cercle fermé d’initiés. Les Indiens membres de la Native American Church disposent aujourd’hui encore, aux États-Unis, d’une dérogation leur permettant de consommer rituellement la mescaline du peyotl en toute légalité, au nom de la liberté de religion.

          Lire aussi : Crapaud, DMT, Enthéogène, Iboga, Kava, Noix de muscade, Neo American Church, Rose des bois, Sauge des devins, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, Wasson (Robert)

        

        
          MIDNIGHT AND CLIMAX

          Entre 1954 et 1963, plusieurs habitants de New York et de San Francisco furent les victimes d’une étrange mésaventure. Accostés par des prostituées dans des bars, puis invités dans un appartement aux allures de bordel, ils y furent drogués à leur insu au LSD avant d’être relâchés dans la nature. Curieusement, rien ne leur avait été volé. Ces hommes devront attendre des années avant d’apprendre qu’il ne s’agissait pas d’une quelconque manœuvre d’intimidation mafieuse mais que leur troublante expérience était l’œuvre de la CIA. Nom de code de l’opération : « Midnight and Climax ».

          Pour comprendre cette incroyable histoire, il faut remonter aux premiers procès staliniens de l’Après-guerre, notamment celui du cardinal hongrois Mindszenty, en 1949. En observant les étranges « aveux » de cet anticommuniste farouche, qui alla jusqu’à déclarer avoir planifié une troisième guerre mondiale, les services secrets américains eurent une certitude : comme d’autres avant lui, le prélat avait été victime d’un lavage de cerveau, probablement à l’aide de substances hallucinogènes. Ces craintes furent renforcées quelques années plus tard, lors de la guerre de Corée. De très nombreux prisonniers américains trouvèrent en effet la mort à la suite des mauvais traitements infligés par leurs geôliers. Par ailleurs, des informations faisaient déjà état des tentatives soviétiques pour produire des quantités industrielles de LSD, considérée à l’époque comme la plus « prometteuse » des drogues en vue d’une utilisation militaire.

          Les États-Unis et la Grande-Bretagne se lancèrent alors dans de vastes programmes de recherche secrets autour de la manipulation mentale. Le plus ambitieux de ces programmes fut initié par la CIA le 13 avril 1953 sous le nom de code MK-Ultra. Électrochocs, radiations, drogues, psychologie, hypnose, torture et même magie… Pendant plus de dix ans, l’agence élabora cent quarante-neuf projets – et dépensa des millions de dollars – afin de « déterminer s’il était possible de modifier un comportement humain par des moyens cachés et comment y parvenir », selon les termes du responsable du programme, le docteur Sidney Gottlieb.

          Les expériences les plus folles furent tentées. Des militaires, des scientifiques, des prisonniers, des malades mentaux plus ou moins « volontaires » furent drogués au LSD, à la scopolamine, à la mescaline, à l’héroïne, afin d’observer leur comportement. En toute illégalité, des universités, des hôpitaux, des laboratoires pharmaceutiques, des prisons accueillirent ces recherches sans savoir la plupart du temps qu’ils œuvraient pour la CIA. Pourtant, dès la fin de l’année 1953, l’agence avait acquis la certitude que ni les Soviétiques ni les Chinois n’avaient recours à aucune de ces techniques, sans que cela n’empêche ces recherches ultrasecrètes de prospérer.

          Le projet Midnight and Climax s’inscrivait dans ce cadre. Son but : « Observer le comportement de personnes non volontaires questionnées après avoir pris une drogue. » Restait à savoir où recruter des cobayes qui ne risquaient pas de se plaindre et de dévoiler l’opération au grand public. La CIA eut alors l’idée de faire appel à des prostituées.

          Dès 1954, des appartements furent loués dans GreenwichVillage, à New York, puis à San Francisco. Avec leurs tableaux de French Cancan accrochés aux murs, leurs rideaux de velours rouge et leurs miroirs sans teint, ils passaient pour de vraies maisons closes. Mais ils dissimulaient en réalité un système d’enregistrement perfectionné dans la chambre à coucher. Les filles, payées 100 dollars la soirée par un agent du Bureau des narcotiques, se chargeaient de recruter des hommes dans des bars pour les ramener à l’appartement, leur faire ingérer essentiellement du LSD dans de l’alcool ou de la nourriture et se livrer avec eux à diverses expériences, y compris sexuelles, le tout sous le regard attentif d’agents du gouvernement.

          Il fallut attendre 1963 pour qu’un haut responsable de la CIA tire la sonnette d’alarme sur ces pratiques plus que douteuses qui, par ailleurs, ne donnèrent jamais le moindre résultat. Aucune des données recueillies lors de ces opérations ne trouva en effet d’application concrète. Les bordels de New York et de San Francisco furent fermés dans les mois qui suivirent et l’ensemble du programme MK-Ultra progressivement abandonné. En 1972, le directeur de la CIA, Richard Helms, à l’origine du projet, ordonna la destruction de tous les documents y faisant référence. Il fallut encore attendre dix ans pour qu’une série d’articles du journaliste Seymour Hersh, du NewYorkTimes, dévoile l’affaire au grand public.

          Dans la foulée des révélations du Watergate sur les pratiques illégales des services secrets, deux commissions d’enquête sénatoriales furent créées en 1975 et 1977 pour enquêter sur le projet MK-Ultra. La CIA reconnut à cette occasion l’existence d’au moins six projets impliquant des humains drogués à leur insu, au cours desquels au moins deux trouvèrent la mort. En ce qui concerne le projet Midnight and Climax, le nouveau directeur de la CIA dut admettre son inutilité scientifique : les agents chargés de surveiller ces expériences n’avaient pas la formation nécessaire pour tirer les conclusions de ce qu’ils observaient. Il assura toutefois au Sénat que l’agence avait mis un terme à ses recherches sur les drogues à des fins de manipulation mentale. Dans un mémo de la CIA datant de 1983, il était toutefois encore fait mention de l’utilisation de placebos pour faire croire aux prisonniers interrogés qu’ils avaient été soumis à un sérum de vérité.

          Lire aussi : Air America, Bear, Contragate, Feelgood (Docteur), Docteur Mengele de l’apartheid, Jobs (Steve), Kesey (Ken), Pain maudit, Obama (Barack), Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, Wasson (Robert), X (opération)

        

        
          MITTERRAND, François

          « Les drogues, il vaut mieux ne pas en parler car, si on en parle, il faut hurler avec les loups. » En une phrase, rapportée par la sociologue Anne Coppel, François Mitterrand résuma ce que fut la non-philosophie du Parti socialiste en matière de toxicomanies au cours de ses deux septennats au pouvoir. Le ton fut donné dès 1981 : pas une mention n’était faite des drogues dans les « 110 propositions » du candidat Mitterrand, alors que le parti s’était engagé trois ans plus tôt à dépénaliser l’usage de cannabis.

          
          Ce n’est qu’en avril 1983 que le Président aborda officiellement le sujet pour la première fois… pour demander à « l’État tout entier de se mobiliser » contre les drogues. Selon Anne Coppel, « Mitterrand prit conscience que la meilleure façon de rassurer l’opinion était de prendre ses peurs au sérieux, et donc de renforcer la loi. La question des drogues était devenue taboue. »

          Le célèbre cancérologue Léon Schwartzenberg l’apprit à ses dépens. À peine nommé dans le gouvernement de Michel Rocard, le ministre délégué à la Santé se prononça pour un dépistage systématique du sida chez les femmes enceintes et pour la dépénalisation des drogues. Il fut remercié neuf jours plus tard.

          Or, au début des années 1990, l’héroïne était devenue en Île-de-France la première cause de mortalité chez les moins de trente-cinq ans. Le PS dut se résoudre à adopter une politique plus réaliste vis-à-vis des drogues. Présidente de la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (Mildt), Catherine Trautmann mit en place les premiers programmes d’échange de seringues mais manqua d’appuis pour pousser plus loin les mesures de réduction des risques alors en vigueur dans plusieurs pays européens : « Nous n’avons pas eu l’élan pour faire une grande politique de santé publique, parce que l’on n’a pas mesuré l’ampleur de tous ces risques. Mais, ce qu’il faut reconnaître à François Mitterrand, c’est qu’il n’y avait pas d’interdit. »

          Malgré l’insistance des associations s’occupant de toxicomanes, il fallut finalement attendre la cohabitation infligée par les urnes à Mitterrand en 1993 pour que soient prises les décisions qui s’imposaient. La ministre de la Santé d’Édouard Balladur, Simone Veil, appliqua avec détermination un ambitieux programme de réduction des risques liés à la toxicomanie : vente de kits stériles en pharmacie, échange gratuit des seringues usagées, accueil des toxicomanes à l’hôpital, « boutiques » spécialisées, et surtout traitements de substitution pour les volontaires.

          Entre 1994 et 1999, les overdoses mortelles baissèrent ainsi de 79 % et les morts liées au sida furent divisées par trois. Pour la première fois, un gouvernement acceptait de mettre entre parenthèses la guerre à la drogue et obtenait ainsi des résultats concrets en termes de santé publique, sans entraîner de hausse de la consommation de drogues.

          Lire aussi : Apap (Georges), Décentralisation, Fiévet (Marc), Fumée clandestine, Hollande (François), Jospin (Lionel), Légalisation, Letten, Patriarche, Sarkozy (Nicolas), Subutex, Veil (Simone)

        

        
          MORALES, Evo

          Un pays peut-il unilatéralement se retirer de la Convention unique de l’ONU sur les stupéfiants ? C’est en tout cas le chemin qu’a pris la Bolivie en juin 2011, pour protester contre le classement de la feuille de coca comme stupéfiant. Épilogue annoncé d’un long bras de fer entamé avec l’arrivée au pouvoir, en janvier 2006, du José Bové de la feuille de coca, Evo Morales. Né en 1959 dans une famille pauvre d’Indiens aymaras de l’Altiplano, Evo Morales est le premier président bolivien d’origine indienne. Il était également, avant son élection, le leader du syndicat des cocaleros, les planteurs de coca, dont il prit la tête en 1996. L’accullicu – la mastication de la feuille de coca en langage aymara – est une tradition millénaire en Bolivie, où on l’apprécie pour ses vertus euphorisantes et coupe-faim. Une tradition qui n’empêcha pas cette feuille, servant également à produire la cocaïne consommée dans les pays du Nord, d’être classée sur la liste internationale des stupéfiants dès 1925, au même titre que le pavot à opium.

          Cette décision de classement fut confirmée, après de longs débats, par la Convention unique de l’ONU de 1961, qui prévoyait toutefois un régime spécial pour la coca. Les pays andins restaient libres d’en autoriser la production dans certaines régions pour satisfaire la demande locale de feuilles à mâcher. Par ailleurs, l’« exception Coca-Cola » permet toujours d’exporter des feuilles décocaïnisées destinées à produire des arômes. Cette autorisation restait toutefois provisoire, puisque toute production devait à l’origine disparaître dans les vingt-cinq années suivant l’entrée en vigueur de la Convention, en décembre 1964. Ce qui ne fut pas le cas. Les vigoureuses politiques d’éradication de la coca menées avec succès dans les années 1990, sous pression américaine, eurent deux types de conséquences pour la Bolivie. Alors que le pays se contentait jusque-là d’exporter sa production illicite de feuilles vers la Colombie, où était raffinée la cocaïne, des laboratoires capables de produire du chlorhydrate de cocaïne virent le jour en Bolivie même. Des feuilles commencèrent à être importées du Pérou, tandis que la cocaïne était exportée via le Brésil. La principale conséquence des campagnes d’éradication forcée fut toutefois de déstabiliser un peu plus la fragile économie du pays, en tarissant une importante source de devises et en appauvrissant un peu plus les cocaleros, ces paysans pour qui le trafic restait le seul moyen de survie.

          Après la fermeture des grandes entreprises nationales, et notamment des mines, selon les prescriptions des politiques d’ajustement structurel des années 1980-1990, les syndicats de cocaleros devinrent les principaux porte-voix des travailleurs. En 2000, puis en 2002, de violents affrontements les opposèrent aux forces armées chargées d’éradiquer la coca. L’un de ces affrontements, qui se solda par la mort de quatre policiers, valut au leader syndicaliste Evo Morales, qui venait d’être élu au Parlement, d’en être expulsé le 24 février 2002. Quatre mois plus tard, il recueillait 20 % des voix à la présidentielle. Et fut triomphalement élu à la présidence fin 2005. Un revers sérieux pour la politique américaine d’éradication de la coca : en décembre 2006, Morales annonçait le doublement des surfaces de coca autorisées et, quelques mois plus tard, il déclarait vouloir remplacer les rameaux de laurier et d’olivier du drapeau national « par la feuille sacrée et millénaire de coca, comme symbole de constance, d’économie populaire, de conscience culturelle, de résistance et de cohésion sociale ».

          Un symbole de résistance dont se firent l’écho d’autres pays d’Amérique latine, au grand dam de Washington. Fin 2006, le président péruvien Alan Garcia recommandait ainsi à la presse internationale la cuisine à base de feuilles de coca, très diététique. Son homologue équatorien Rafaël Correa annonçait quant à lui qu’il ne renouvellerait pas le bail de la base aérienne américaine située sur son territoire et qui servait en particulier aux avions responsables de la fumigation des champs de coca en Colombie. Quant au Vénézuélien Hugo Chávez, il leur emboîtait le pas en entonnant son air favori : « La guerre contre le trafic de drogue est une excuse avancée depuis plusieurs années par les impérialistes pour pénétrer dans notre pays, piétiner notre peuple et justifier leur présence en Amérique latine. » Deux ans plus tard, le Mexicain Calderon proposait la dépénalisation de l’usage de toutes les drogues. Le secrétaire général de l’Organisation des États américains, le Chilien José Miguel Insulza, appelait quant à lui à trouver des alternatives face à l’échec de la guerre à la drogue. Tandis que le président du Honduras, Manuel Zelaya, prônait franchement la dépénalisation.

          Evo Morales porta son combat devant les Nations unies avec un message simple : « Zéro cocaïne, mais pas zéro coca. » En mars 2009, pour plaider sa cause devant la 52e Commission des stupéfiants de l’ONU, il porta à sa bouche, sous les applaudissements de certains délégués, une feuille de coca. Et affirma : « Si les effets étaient tels qu’on les décrit, je ne serais jamais devenu président de la République. Si c’est une drogue, alors vous devez me mettre en prison. » Il fit ensuite inscrire le droit à l’accullicu dans la Constitution. Au nom de cette disposition, il déposa début 2011 une demande officielle de retrait de la feuille de coca de la Convention unique sur les stupéfiants. Comme on pouvait s’y attendre, elle fut rejetée. Restait à la Bolivie à se retirer de la Convention unique, ce qui fut formellement accompli le 29 juin 2011. Cinquante ans après son adoption, il s’agissait du premier État signataire à dénoncer la convention de l’ONU. Le retrait de la Bolivie devait devenir effectif le 1er janvier 2012, dans une incertitude totale sur sa portée concrète et ses conséquences en termes de coopération internationale pour la lutte antidrogues. La Bolivie a déjà prévu de déposer une nouvelle demande d’adhésion à la Convention unique à condition que cette dernière prévoie une clause d’exemption pour la feuille de coca.

          Lire aussi : Coca-Cola, Contragate, De Greiff (Gustavo), Global Commission on Drug Policy, Godmother (the), Légalisation, Los 33, Obama (Barack), Zetas (los)

        

        
          MUNCHIES

          La langue française n’a pas d’équivalent pour le terme américain munchies. Les munchies, c’est cette faim tenace que ressent invariablement le fumeur de joints, environ une heure après avoir écrasé son mégot dans le cendrier. L’ivresse cannabique n’aidant pas, le fumeur se rabat généralement sur la si bien nommée junk food. Sucrée si possible.

          Après avoir étudié ce phénomène, les scientifiques en conclurent que le cannabis activait dans le cerveau humain les mêmes circuits de l’hypothalamus que ceux déclenchant la faim. C’est l’un des intérêts du cannabis thérapeutique : redonner l’appétit à des malades suivant des traitements chimiques lourds – notamment contre le cancer ou le sida – et qui ont des difficultés à s’alimenter. En Inde, on utilise le cannabis pour stimuler l’appétit depuis des siècles.

          Là où les choses se compliquent, c’est que, d’après une étude publiée au mois d’août 2011 dans l’American Journal of Epidemiology, les fumeurs de joints auraient statistiquement moins de risques d’être obèses que les non-fumeurs. Doutant de ces résultats surprenants, les chercheurs renouvelèrent l’expérience, sondant au total 50000 personnes, pour aboutir à la même conclusion : 22 à 25 % des non-fumeurs étaient obèses, contre 16 à 17 % des fumeurs de cannabis. Pour les chercheurs, l’explication la plus probable est que les fumeurs ont un certain nombre d’autres comportements liés à la prise de cette drogue, sans toutefois pouvoir préciser lesquels, les préservant de l’obésité. Une autre piste évoquée est la possibilité que les cannabinoïdes, tout en stimulant l’appétit, aient un effet direct sur la perte de poids en agissant sur la digestion.

          Quoi qu’il en soit, les munchies sont bel et bien avancés comme motivation pour arrêter le cannabis par des fumeurs soucieux de leur silhouette. Tandis que, pour en arriver au même résultat, d’autres n’hésitent pas à augmenter les doses de cocaïne, qui agit à l’inverse en faisant passer toute sensation de faim.

          Lire aussi : Descente, Deux feuilles, Joint, OCB, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Vaporizer

        

        
          MUSIQUE

          Pas besoin de perdre son temps et son argent à télécharger les prétendues drogues auditives iDoses pour planer. Selon les chercheurs de l’université McGill de Montréal, la bonne musique, c’est déjà de la drogue. Pas uniquement à cause de la légère euphorie qui s’empare de l’être humain qui écoute son morceau préféré. Ni parce que certaines musiques sont considérées par leurs contempteurs comme des « musiques de drogués ». L’explication est tout autre : comme les drogues chimiques ou encore la nourriture, « la musique, un stimulus abstrait, peut provoquer des sentiments d’euphorie ou de soif, similaires à des récompenses tangibles qui impliquent le système dopaminergique ». Et si cette réaction a pu être quantifiée, c’est parce que l’auditeur doit suivre une séquence de notes pour l’apprécier : « On ne pourrait pas mesurer le plaisir provoqué par un ton unique. Cependant, une série de sons simples évoluant dans le temps peut devenir une des expériences les plus agréables pour l’homme. C’est étonnant car cela laisse penser que notre cortex cérébral suit ces tonalités au fil du temps et qu’il doit y avoir une part de construction, d’anticipation, d’attente. »

          Une précédente étude présentée fin 2008 à l’American Heart Association affirmait déjà que l’écoute d’une musique choisie réduisait la tension artérielle en entraînant une dilatation des vaisseaux sanguins.

          Pour réaliser l’étude canadienne, dont les résultats ont été publiés dans la revue Nature en janvier 2011, 217 personnes ont été testées, avec comme critère de sélection d’avoir déjà éprouvé un frisson en écoutant un morceau de musique. Seul titre à avoir été choisi par plusieurs participants : l’« Adagio pour cordes » de Barber, dont l’étude ne dit pas s’il est plus psychotrope que les autres ou s’il est simplement plus écouté au Canada. Quoi qu’il en soit, une augmentation de la libération de dopamine de l’ordre de 6 à 9 % (et même de 21 % dans un cas) a été constatée lorsque chacun écoute sa musique préférée. Cette libération de dopamine ne se produisait plus lorsque les cobayes écoutaient de la musique choisie par d’autres. Dans des expériences précédentes menées sur les effets de la cocaïne, les résultats concluaient à une augmentation de la dopamine libérée dans le cerveau de plus de 22 %. Et de 6 % avec de la bonne nourriture.

          Conclusion des chercheurs : « Si les états émotionnels induits par la musique peuvent conduire à la libération de dopamine, comme le montrent nos résultats, cela pourrait commencer à expliquer pourquoi les expériences musicales sont si valorisées. Ceci explique aussi pourquoi la musique peut être efficacement utilisée dans les rituels, le marketing ou les films à des fins de manipulation. »

          Lire aussi : Amour, Café, Chocolat, iDoses, Jazz, Narcocorrido
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            « Je me bats pour le droit d’être stone. »
          

          Mister Nice, alias Howard Marks, célèbre contrebandier des années 1970-80, dans le documentaire Green Avalanche, 2004

        

      

      
      
        
          NAHAS, Gabriel

          Dans le numéro d’octobre 1993 de la revue libertaire Maintenant, Michka, écrivain et spécialiste du chanvre, signait un article cinglant sur celui que l’on considérait encore comme l’un des meilleurs spécialistes mondiaux du cannabis. À l’époque, pas un article de presse ou un discours politique sur le sujet sans que ne soit évoquée l’une ou l’autre des expériences du célèbre professeur Nahas. Toutes démontraient les dangers du cannabis, « plus de mille fois » plus nuisible que l’alcool. L’homme semblait au-dessus de tout soupçon. Résistant décoré par le général de Gaulle, professeur de médecine, auteur de nombreux ouvrages de référence, ancien enseignant à la Columbia University, conseiller scientifique de l’Organisation mondiale de la santé et de tout ce que les États-Unis comptaient d’agences antidrogues, Gabriel Nahas était en 1993 conseiller spécial du maire de Paris, Jacques Chirac. « Je suis un ennemi du cannabis et j’utiliserai tous les moyens possibles pour le combattre », affirmait-il à l’envi. Tous les moyens, y compris quelques entorses à la rigueur scientifique, souvent mise au service de sa foi.

          Parmi les multiples théories défendues par le professeur Nahas : la dépendance physique au cannabis, la stérilité des fumeurs, les dommages irréversibles au cerveau ou encore la théorie dite « de l’escalade » qui voulait que la consommation de cannabis prédispose à la consommation d’autres drogues. Une théorie totalement discréditée mais pourtant encore évoquée aujourd’hui par de rares politiques et chercheurs, comme le professeur Costentin, du CNRS. Elle reposait en réalité sur un sondage réalisé en 1976 aux États-Unis et qui affirmait que 26 % des usagers de cannabis devenaient consommateurs d’héroïne. Un taux qui heureusement ne dépassait pas en réalité les 5 %, mais peu importait. Car, pendant des décennies, le catastrophisme du professeur Nahas et de certains de ses collègues, aussi douteux soit-il, servit aux politiques du monde entier pour justifier le maintien d’un interdit strict, données « scientifiques » sur les dangers de cette drogue à l’appui.

          L’une des plus remarquées de ses études avait consisté à faire inhaler du cannabis à des singes à l’aide de masques à gaz avant de leur disséquer le cerveau. Des lésions importantes furent constatées. Intrigués par ces résultats qui ne correspondaient pas aux études menées jusque-là, des scientifiques tentèrent d’en savoir plus. « Ils apprirent, écrivait Michka dans son article de 1993, que, pendant cinq minutes, les singes n’avaient pu respirer rien d’autre que la fumée de cannabis équivalant à soixante-trois joints ! Dans ces conditions, les animaux étaient morts d’asphyxie. De la fumée de bois leur aurait causé les mêmes dommages au cerveau. » Une autre étude visant à obtenir les mêmes résultats consista à injecter à des rats 1200 fois la dose moyenne ingérée par un fumeur de THC, la principale substance active du cannabis.

          Face à ces « erreurs » qui apparaissaient de plus en plus comme des biais volontaires afin de démontrer la dangerosité du cannabis, les organismes scientifiques employant le professeur Nahas prirent leur distance avec lui. En 1975, l’université de Columbia convoquait une conférence de presse pour dénoncer ses travaux. L’année suivante, l’Institut national de santé américain lui coupait les vivres. Les résultats de ses recherches continuèrent pourtant à alimenter les publications de la DEA ou du National Institute on Drug Abuse et jusqu’aux discours de Ronald Reagan. « Grillé » aux États-Unis, le chercheur abandonna ses travaux en 1983 et se replia sur la France. Il devint rapidement conseiller spécial du Premier ministre Jacques Chirac, puis le suivit à la mairie de Paris.

          Quelques mois avant l’article de Michka, en avril 1992, le professeur Nahas organisait, sous le patronage de la mairie et de l’Académie nationale de médecine, une conférence internationale sur les drogues illicites. Les débats furent de bonne tenue, mais les conclusions délivrées par la suite au public, toujours par le professeur Nahas, s’en détachaient largement. D’abord, comme le nota Michka, le « séminaire international sur les drogues illicites » était désormais appelé « séminaire sur la psychopathologie du cannabis ». Il y était en particulier fait mention d’une étude démontrant une « déficience psychomotrice de pilotes sur un simulateur de vol, mesurable vingt-quatre heures après avoir fumé une seule cigarette de cannabis ». Bien qu’en contradiction avec bon nombre d’études précédentes sur la durée des effets du cannabis, ces travaux firent à nouveau grand bruit. Dans une interview au Quotidien du médecin, le ministre de la Santé Philippe Douste-Blazy, lui-même médecin, la citait encore un an plus tard, agrémentée à sa propre sauce : « Après quatre heures, les pilotes atterrissent à cinq mètres de la ligne médiane ; après douze heures, à vingt mètres ; et après seize heures, à quarante mètres. »

          Dans son article, Michka démontra méthodiquement les biais évidents et volontaires de cette étude. Après un premier test sur un simulateur peu réaliste laissant apparaître de légères différences entre des pilotes n’ayant pas fumé et des pilotes ayant fumé vingt-quatre heures plus tôt, l’expérience fut reconduite sur un meilleur simulateur et les différences disparurent. Ce qui n’était pas conforme aux attentes des promoteurs du test, qui compliquèrent donc la tâche des pilotes (conditions météo difficiles, collisions à éviter, problèmes moteurs…). Et la légère différence réapparut comme par magie. Similaire toutefois à celle différenciant le groupe de pilotes âgés de vingt-cinq ans en moyenne et celui des pilotes de trente-sept ans.

          Comme il avait l’habitude de le faire, Nahas attaqua Michka en justice ainsi que Bertrand Lebeau, de Médecins du monde, auteur d’un autre article l’incriminant dans le même numéro de Maintenant. Deux anciens ministres, Bernard Kouchner et Léon Schwartzenberg, témoignèrent en faveur des accusés en avril 1996, ainsi que Jean-Pol Tassin, chercheur à l’Inserm et au Collège de France, qui affirma avoir déjà été l’objet de menaces émanant de Gabriel Nahas auprès de ses supérieurs pour le dissuader de témoigner lors d’un précédent procès. Bertrand Lebeau fut acquitté et Michka condangée à un euro symbolique de dommages et intérêts. Après la déconvenue américaine, le procès avait toutefois mis en évidence en France le caractère purement idéologique des travaux pseudo-scientifiques du professeur Nahas, dont on n’entendit plus jamais parler.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Apap (Georges), Lobotomie, Mitterrand (François), Parkinson, Parvati, The doctor is in, Turner (Carlton)

        

        
          NARCOCORRIDO

          Au début du XXe siècle, en peine guerre civile mexicaine, les chanteurs de corrido – chants folkloriques du Mexique – louaient les exploits des chefs de clans face à leurs ennemis. Depuis « La cucaracha » des partisans de Pancho Villa, le style a évolué et s’est adapté à son temps. Ce sont ainsi les exploits des seigneurs de la drogue que chante désormais le « narcocorrido », une sorte de gangsta rap folklorique à la sauce mexicaine. Ne pas se fier au look cow-boy bariolé, aux accordéons et aux moustaches bien taillées, ces groupes vendent des millions de CD et représentent une industrie qui pèse autant de dollars. Les plus connus, comme Los Tigres del Norte ou Los Tucanes de Tijuana, rassemblent jusqu’à des dizaines de milliers de fans à l’occasion de concerts donnés dans des stades, au Mexique mais aussi aux États-Unis. La principale maison de disques du genre, Fonovisa, appartient même au grand groupe de télévision américain en langue espagnole Univision, expliquait en 2010 dans Libération le journaliste François-Xavier Gomez.

          Les narcos financent également largement ces groupes, en les invitant à jouer dans leurs fêtes et probablement en leur passant directement commande de chansons. Les trafiquants se servent ainsi des narcocorridos pour faire passer des messages à leurs adversaires ou illustrer les vidéos de scènes de torture ou de meurtres qu’ils aiment poster sur le Net. Une proximité qui comporte quelques risques : les narcos tombés sous les balles de groupes rivaux sont légion. La première superstar du narcocorrido assassinée fut Chalino Sánchez, en 1992. Une mort violente qui l’érigea au rang de saint martyr et entraîna de nombreuses vocations. C’est en effet à cette époque que se multiplièrent les groupes de narcocorridos, immanquablement rattrapés par la violence. En 2007, c’était au tour de Valentin Elizalde, surnommé « el Gallo de Oro », autre mégastar du narcocorrido, d’être abattu d’une rafale de balles à la sortie d’un concert dans le Tamaulipas. Il avait vingt-sept ans. Situé à la frontière du Texas, l’État du Tamaulipas est le fief des Zetas, aujourd’hui le cartel le plus redouté du pays. L’assassinat d’el Gallo de Oro leur fut logiquement attribué, d’autant que certains de leurs dirigeants n’auraient pas apprécié l’une des chansons de la victime. Dans le plus pur style des Zetas, une vidéo du cadavre fut d’ailleurs postée sur le Net. Plus récemment, en 2010, la superstar Sergio Vega, dit « el Shaka », fut abattue dans l’État du Sinaloa.

          Le véritable culte voué aux chanteurs de narcocorrido n’est évidemment pas du goût de tout le monde. En février 2010, le PAN, le parti au pouvoir à Mexico, tenta ainsi de faire interdire ces chansons, en menaçant d’emprisonner les artistes glorifiant le trafic de drogues et ridiculisant la police. Un projet déjà envisagé, en vain, par le précédent gouvernement. En attendant, des vidéos à la gloire des narcos sont postées presque chaque jour sur Youtube tandis que les airs de narcocorrido sont joués en boucle sur des radios américaines diffusant de l’autre côté de la frontière.

          Lire aussi : Camarena (Enrique), Cucaracha (la), Godmother (the), iDoses, Jazz, Musique, Tunnels, Zetas (los)

        

        
          NARCOTERRORISME

          Après le 11 septembre 2001, Washington dut réviser ses priorités stratégiques. Pour l’opinion américaine, la guerre à la drogue devenait un luxe qui devait céder la place à la guerre à la terreur. Aussi, pour ne pas perdre ses importants crédits, la DEA (agence fédérale antidrogues), déjà sérieusement mise en cause en 1999 par la Cour des comptes américaine, ressortit de ses placards un concept sur mesure : le « narcoterrorisme », « consacrant l’union de deux démons américains, la drogue et le terrorisme, qui se renforcent mutuellement et constituent un “mal” doublement effrayant », selon les mots du chercheur français Laurent Laniel.

          L’inventeur du concept de « narco-guérilla » serait l’ambassadeur américain à Bogotá Lewis Tamb, qui utilisa l’expression en 1986 pour accréditer l’idée qu’il existait une alliance objective entre trafiquants et guérilla des Farc afin de déstabiliser le régime colombien. Une théorie hautement contestable mais qui s’adaptait à merveille, quinze ans plus tard, à la nouvelle donne géopolitique mondiale.

          Moins d’un mois après les attentats de NewYork, l’administrateur de la DEA, Asa Hutchinson, affirmait devant le Sénat : « Les renseignements de la DEA confirment l’existence d’un lien entre les talibans qui gouvernent l’Afghanistan et le terroriste international Oussama ben Laden. Bien que la DEA n’ait aucune preuve directe de l’implication de Ben Laden dans le trafic de drogues, le sanctuaire dont il bénéficie est basé sur le soutien que les talibans fournissent au trafic de drogues […]. La DEA poursuivra avec ardeur son effort […] contre les organisations de trafic de drogues qui contribuent au terrorisme mondial. » Peu importe si, par le passé, les services secrets américains eurent à plusieurs reprises, comme au Vietnam, au Nicaragua ou en Afghanistan, recours à ces « organisations de trafic de drogues » pour financer leur guerre contre le communisme. Ces dernières étaient désormais officiellement passées du mauvais côté de l’Axe du mal. Dans l’imaginaire populaire américain, le mollah trafiquant afghan appuyait directement sur le piston de la seringue plantée dans le bras de sa jeunesse.

          Ce discours fut adopté tel quel par George W. Bush au mois de décembre de la même année : « Il est particulièrement important que les Américains sachent que le trafic de drogues finance la terreur, qu’il soutient les terroristes, que les terroristes utilisent les profits de la drogue pour […] commettre des actes meurtriers. Arrêter de prendre de la drogue, c’est se joindre au combat contre la terreur en Amérique. »

          Des organisations comme les Farc en Colombie, le Hezbollah au Liban, le PKK en Turquie ou encore Al-Qaeda et les talibans furent, dans la foulée, classées comme « narcoterroristes ». Cependant, l’analyse de la situation sur le terrain rendait cette classification plus que douteuse. Ainsi, lors de sa dernière année au pouvoir, en 2001, le régime des talibans avait quasiment fait disparaître la production de pavot à opium d’Afghanistan. Le chercheur au CNRS Pierre-Arnaud Chouvy, spécialiste de l’opium, précisait alors : « L’économie de l’opium représente un tiers de l’économie afghane et tout le monde en profite. Rien ne permet de penser que l’argent de la drogue profite plus spécifiquement au camp taliban qu’au reste de la population. En 2001, lorsque la production de pavot est descendue à 185 tonnes, seules 35 étaient produites en zones tenues par les talibans. Le reste venait du Badakchan, aux mains de l’Alliance du Nord… »

          Une réalité qui n’allait pas tarder à s’imposer à nouveau à Washington, qui ferma ostensiblement les yeux sur les trafics de certains de ses alliés afghans dans les années qui suivirent l’invasion du pays, afin de s’assurer leur soutien contre les « vrais » narcoterroristes talibans.

          Lire aussi : Air America, Boeing d’Air Cocaïne, Contragate, Global Commission on Drug Policy, Khun Sa, Narcocorrido, Talibans, X (opération), Zetas (los)

          
        

        
          NEO AMERICAN CHURCH

          « Les substances psychédéliques sont de véritables hosties pour l’Église néo-américaine. Il est du devoir religieux de tous les membres de prendre régulièrement part à ce sacrement. » Cette inscription était portée au dos de toutes les cartes de membre de la Neo American Church. Dans l’esprit excentrique de ses fondateurs, elle était censée valoir blanc-seing à ses porteurs en cas d’arrestation par la police. Une idée toutefois pas aussi loufoque qu’on pourrait le croire si l’on considère l’attachement particulier des Américains à la liberté religieuse, protégée par le Ier amendement de la Constitution. C’est au nom de cet amendement que les Indiens membres de la Native American Church sont toujours autorisés à consommer au cours de leurs cérémonies religieuses du peyotl, un cactus contenant de la mescaline, substance classée comme stupéfiant aux États-Unis. Fort de ce précédent, le psychologue Arthur Kleps eut, en 1965, l’idée de se réfugier derrière cette même liberté religieuse pour contourner les lois qui commençaient à prohiber l’usage de drogues.

          Fils de pasteur né en 1928, Arthur Kleps enseignait la psychologie lorsqu’il goûta pour la première fois à la mescaline synthétique en 1960, après avoir lu le récit de l’expérience d’Aldous Huxley dans Les Portes de la perception. Un voyage « long de dix heures et totalement visionnaire », écrivit Kleps plus tard. Profondément marqué par ce trip et afin d’étancher sa soif de connaissance sur les drogues psychédéliques, il entra en contact avec le professeur de Harvard Timothy Leary, qui menait des expériences sur le LSD. Les deux hommes restèrent proches tout au long des années 1960, même s’ils semblaient se méfier quelque peu l’un de l’autre.

          En 1964, Arthur Kleps fut renvoyé de l’Éducation publique le lendemain même de la publication d’un court essai sur la marijuana dont il était l’auteur, jugé un peu trop libéral par ses supérieurs. Dépité, il partit l’été suivant s’installer avec sa femme au bord d’un lac des Adirondacks, dans l’État de NewYork, où lui vint l’idée de la Neo American Church. Elle n’avait d’Église que le nom, son fondateur se moquant ouvertement des rituels religieux. Il s’agissait plutôt d’un groupe d’amis désireux de faire partager au monde les vertus introspectives des drogues psychédéliques, en particulier le LSD et la mescaline. Leur catéchisme se résumait à trois principes :

          
          • Chacun a le droit de mener les expériences visionnaires qu’il souhaite ;

          • Les substances hallucinogènes sont les hosties de l’Église ;

          • Ceux qui ne sont pas prêts à ce type d’expérience ne doivent pas y être incités.

          Par esprit d’autodérision, les membres du clergé furent appelés « boo hoos » et Arthur Kleps prit le titre de « chef boo hoo, patriarche de l’Est ». « Boo » était alors un terme d’argot pour désigner la marijuana. Timothy Leary fut nommé membre du conseil, le « bureau des crapauds », mais ne s’y intéressa que très peu. L’Église d’Arthur Kleps se définissait comme l’une des quatre grandes églises psychédéliques américaines aux côtés de l’Église de l’éveil, basée au Nouveau-Mexique, de la Native American Church et de la League for Spiritual Discovery (LSD) de Timothy Leary. À l’époque, le LSD et la mescaline utilisés par les cinq cents membres de l’Église étaient encore légaux et seul le « sacrement le moins important », selon les mots du boo hoo en chef, aurait pu attirer l’attention de la police. Les visiteurs de la demeure du lac étaient donc encouragés à enterrer leur herbe dans les bois alentour afin d’éviter les problèmes, tandis que d’importantes quantités de LSD et de peyotl (cactus contenant de la mescaline) étaient stockées à l’intérieur.

          En juillet 1965, le Congrès des États-Unis vota en faveur du classement comme stupéfiants de ces substances psychédéliques. Arthur Kleps écrivit alors aux autorités afin que la Neo American Church obtienne le même type d’exemption pour motifs religieux que les Indiens de la Native American Church. À la même époque, Timothy Leary, qui avait été arrêté en possession de marijuana au Texas, affirmait pour sa défense que sa conversion à l’hindouisme lui commandait de fumer l’herbe comme sacrement. Sur le fond, la lettre d’Arthur Kleps resta sans suite, mais elle lui valut tout de même d’être invité à témoigner devant le Congrès à propos de l’usage religieux des hallucinogènes. À nouveau, l’affaire se conclut par une fin de non-recevoir. La médiatisation de sa prestation attira toutefois l’attention sur la Neo American Church, qui revendiquait 20000 fidèles et 300 boo hoos en 1968.

          Une seconde tribune nationale fut offerte à l’Église lorsque sa représentante à Washington, Judith Kuch, fut arrêtée pour trafic de marijuana et de LSD. Lors d’un procès médiatisé, la défendante affirma, conformément aux préceptes d’Arthur Kleps, que ces substances constituaient des sacrements et qu’elle était donc protégée par le Ier amendement à la Constitution. Ce ne fut pas l’avis de la cour, qui refusa de considérer la Neo American Church comme une véritable religion : « À lire le catéchisme de l’Église, qui contient les paroles du chef boo hoo, on ne peut qu’avoir l’impression que ses critères d’adhésion se moquent des institutions établies, jouent sur les mots et sont totalement irrévérencieux. » La devise de l’Église, « Victoire sur le crottin de cheval », son cantique, « Puff, le dragon magique », et son emblème, un crapaud à trois yeux, eurent raison de la patience des juges. D’autres Églises usant de psychotropes comme sacrements réclamèrent par la suite la protection du Ier amendement. Les Églises obtenant gain de cause, comme le Santo Daime brésilien, restèrent toutefois l’exception.

          Alcoolique, abandonné par sa femme, poursuivi par la police, Arthur Kleps s’installa brièvement à Millbrook, le manoir où résidaient les disciples de Timothy Leary dans le nord de l’État de New York, avant de trouver refuge dans le Vermont. Arrêté en 1985, il fit un an de prison puis s’exila aux Pays-Bas. Il mourut aux États-Unis en 1999. Des petits groupes de fidèles isolés continuent aujourd’hui encore à se revendiquer de la Neo American Church.

          Lire aussi : Bear, Crapaud, Iboga, Jobs (Steve), Kesey (Ken), Mescaline, Santo Daime, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, Wasson (Robert)

        

        
          NÉOCODION

          Avant que les traitements de substitution à l’héroïne soient autorisés en France, au milieu des années 1990, de nombreux toxicomanes avaient recours aux médicaments à base de codéine pour calmer le manque de manière passagère ou tenter de se sevrer. Certains de ces médicaments, comme le Dafalgan codéiné, ne sont vendus que sur ordonnance mais d’autres, moins fortement dosés, sont en effet en vente libre. C’est le cas du Néocodion, l’antitussif préféré des héroïnomanes.

          Extraite de l’opium, la codéine fut isolée en 1832 par un pharmacien français, Pierre-Jean Robiquet, puis utilisée comme analgésique et antitussif. Moins forte que la morphine, la codéine fut également prescrite, au début du XXe siècle, pour aider au sevrage des morphinomanes. Si la codéine ne provoque qu’une très légère euphorie et entraîne, à forte dose, nausées, vomissements et constipation. Sa capacité à calmer le manque est bien connue des usagers d’opiacés et ce, bien qu’elle provoque à son tour des phénomènes de dépendance.

          Comme d’autres héroïnomanes étrangers de passage en France, William Burroughs, qui consommait de grandes quantités de codéine lors de ses tentatives de sevrage, s’étonnait que cet opiacé soit aussi facilement disponible dans notre pays. Jusqu’aux années 1990, il n’était pas rare de voir traîner dans les caniveaux des grandes villes françaises les boîtes vertes de Néocodion, qui n’avaient que rarement servi à calmer la toux. Une grande disponibilité qui donna lieu à quelques trafics avec les pays voisins. Pour le fabricant, le laboratoire Bouchara Recordati, ce succès était toutefois quelque peu embarrassant.

          Depuis l’introduction de la substitution à la méthadone et au Subutex, le détournement de médicaments à base de codéine semble être allé décroissant, mais reste bien réel. Un pharmacien du onzième arrondissement de Paris affirme ainsi vendre, en été (« quand les pharmacies des autres quartiers sont fermées »), une quarantaine de boîtes de Néocodion par mois, « et, à part une petite vieille une fois par mois pour sa toux sèche, personne n’achète de Néocodion comme antitussif ». Il accepte de les vendre par deux, même si cela est interdit et tout en sachant à quel usage elles sont destinées. « Notre prof de toxicologie, à la fac, nous disait : “S’ils en veulent deux, donnez-leur-en deux, s’ils en veulent quatre, donnez-leur-en quatre, ce sera toujours mieux que la seringue.” C’était en pleine époque du sida, il n’y avait pas de substitution légale, pas de trithérapies… » Aujourd’hui, il a toujours une boîte à portée de main pour cet usage, « un réflexe ».

          Selon une étude menée en 2007, le Codoliprane (association de codéine et de paracétamol) figurait parmi les dix médicaments les plus fréquemment détournés de leur usage. À la même époque, près de 5 % des usagers des centres d’accueil pour toxicomanes interrogés déclaraient avoir consommé de la codéine au cours des trois mois précédents.

          
          Lire aussi : Antidépresseurs, Coupe, Dreser (Heinrich), Krokodil, Letten, Ritaline, Subutex, Veil (Simone)

        

        
          NICE (Mister)

          Comment un jeune professeur de physique diplômé d’Oxford a-t-il pu devenir le Pablo Escobar du hasch des années 1980, recherché par plus de dix pays et finalement arrêté par la DEA américaine sur l’île de Majorque le 25 juillet 1988 ? Racontée dans une autobiographie vendue à plus d’un million d’exemplaires et traduite en sept langues, adaptée au théâtre et au cinéma, l’histoire de Howard Marks, plus connu sous le nom de Mister Nice, a fasciné le monde entier.

          Elle démarre dans la vallée minière du Glamorganshire, au Pays de Galles, où Howard Denis Marks vit le jour le 13 août 1945. Élève brillant mais timide, maltraité par ses camarades, il obtint en 1963 une bourse pour rejoindre la prestigieuse université d’Oxford. En plus de la physique, il y étudia avec une grande attention le LSD et le hasch, qu’il consomma très vite sans aucune modération. Marié, deux diplômes en poche – en physique nucléaire et en philosophie des sciences –, le jeune Howard était promis à une brillante et déprimante carrière de professeur. Il lui préféra celle de beatnik : « Une nouvelle génération prenait la relève, je devais en être », écrivit-il plus tard dans son autobiographie. L’occasion lui en fut offerte au début des années 1970, lorsqu’un ami lui présenta un membre de la famille royale afghane, dont l’activité principale consistait à inonder l’Europe de hasch pakistanais.

          Intelligent et charismatique, Howard Marks progressa rapidement dans l’organisation. Avant de dealer de ses propres ailes. « Quand j’ai commencé, il n’y avait ni armes ni violence et on payait à crédit. Je ne l’aurais pas fait aujourd’hui. » Sa petite affaire prit un tour industriel le jour où il s’associa avec un membre de l’IRA pour faire transiter le hasch par le discret aéroport de Shannon, en Irlande. Ses contacts au Pakistan et au Liban y assuraient leur livraison en toute tranquillité. Par la suite, il tenta avec succès une diversification à l’international, s’approvisionnant désormais au Mexique et en Thaïlande. Il exportait également aux États-Unis, où il expédiait le hasch dans des enceintes de groupes de rock anglais en tournée. Ce qui lui valut ses premiers démêlés avec la justice et le força à entrer en clandestinité. Une clandestinité aussi joyeuse que relative. Plutôt que de se faire oublier, Mister Nice en rajouta dans la provocation, s’affichant aux côtés des Beatles ou des Stones sous des noms d’emprunt, voyageant dans les palaces du monde entier : « Tout le monde pensait que j’étais le plus gros contrebandier de l’univers et j’adorais être le centre de l’attention. »

          Finalement arrêté en 1980, Howard Marks réussit l’exploit de se faire partiellement acquitter au terme d’un procès rocambolesque que l’Angleterre suivit avec passion. L’accusé n’hésita pas à faire valoir ses contacts avec les services secrets britanniques (en réalité un ami d’Oxford entré au MI6 qui s’intéressait à ses liens avec l’IRA) et fit citer à comparaître un policier mexicain (par ailleurs associé dans ses trafics) pour accréditer l’idée qu’il était un agent en mission. Devant l’impossibilité de prouver l’inexactitude de ses dires, il fut acquitté pour l’affaire qui avait mené à son arrestation, mais tout de même condangé pour son – plus modeste – trafic américain. Il sortit de prison en 1982.

          Installé sur l’île espagnole de Majorque, il tenta alors de se lancer dans les affaires légales, en rachetant notamment un caviste. « Mais rien de tout cela n’était excitant, rien de tout cela ne faisait vraiment de l’argent. » Howard Marks reprit donc le deal, à une échelle toujours plus importante. Jusqu’à son arrestation puis sa condangation à vingt-cinq ans de prison, aux États-Unis, en 1990. La justice américaine affirma alors qu’il s’agissait de la « plus vaste opération de contrebande de marijuana que le monde ait connue ». Mister Nice passa finalement cinq ans dans l’« École des gladiateurs », un pénitencier de haute sécurité de l’Indiana, avant d’obtenir sa libération anticipée au terme d’une longue argutie juridique avec les autorités américaines.

          À sa sortie de prison, il raccrocha définitivement et écrivit ses mémoires, qui le propulsèrent immédiatement au rang de héros britannique de la contre-culture des seventies. On le vit apparaître dans un clip des Happy Mondays, puis dans le film HumanTrafic, où, jouant son propre rôle, il délivre une leçon de savoir-vivre cannabique sur l’art de faire tourner un joint dans une scène d’anthologie. Il monta aussi sur scène, notamment pour déclamer de la poésie en première partie du groupe de rock anglais Supergrass. Et, puisque le public en redemandait, il se mit à raconter son histoire au théâtre, dans un one man show à l’affiche depuis plus de dix ans. Il tâta également de la provocation politique et se présenta aux législatives de 2001 au nom de son Alliance pour la légalisation du cannabis.

          À bientôt soixante-dix ans, Howard fume toujours des pétards et vit confortablement de l’exploitation de son image. « Mais, si je pensais réellement qu’il est possible de ne pas se faire attraper, je recommencerais demain. »

          Lire aussi : Bear, Bruining (Wernard), Four twenty, Godmother (the), Kesey (Ken), Ketama parano, Légalisation, L’empereur est nu, Marche mondiale du cannabis, Nahas (Gabriel), Parvati, Pollinator, Sand (Nick), The doctor is in, Tunnels

        

        
          NOIX DE MUSCADE

          Peu de gens savent qu’outre ses vertus culinaires la noix de muscade est un stimulant et un hallucinogène, également utilisée comme aphrodisiaque depuis des siècles. Une drogue tout ce qu’il y a de plus légale, pas très agréable aux dires des spécialistes et très dangereuse à haute dose. Malgré tout cela, elle suscite à nouveau la curiosité depuis quelques années.

          Originaire des îles Banda, dans l’archipel indonésien des Moluques, la noix de muscade fut, dès l’Antiquité, exportée vers l’Inde, le Moyen-Orient puis l’Europe. Au Moyen Âge, on l’utilisait entre autres pour parfumer la cervoise et le vin. Et peut-être pas uniquement pour les aromatiser, car la noix de muscade contient une huile essentielle psychotrope, la myristicine, et du safrole, élément de base de la MDMA.

          Les Indiens appelèrent la noix de muscade mada shaunda (« fruit narcotique ») et l’utilisèrent dans de nombreux aphrodisiaques en la mélangeant à d’autres épices. La médecine ayurvédique la préconisait contre la fièvre, l’asthme ou les problèmes cardiaques, nous apprend l’ethnologue allemand Christian Rätsch dans ses Plantes de l’amour.

          
          En Europe, avec la cannelle, le gingembre, le clou de girofle…, elle entra dans la composition de nombreux filtres d’amour. Au XVIe siècle, le botaniste italien Pierandrea Mattioli conseillait d’enduire le pénis d’huile de noix de muscade pour prévenir toute défaillance. Une autre recette, allemande, consistait à faire avaler à une jeune fille des noix entières, qui, une fois expulsées, étaient réduites en poudre et mélangées à une pâte à gâteau à faire manger au promis.

          Dans l’Europe chrétienne, l’usage de ce type d’aphrodisiaques fut de moins en moins bien perçu. Dans son Encyclopédie de la médecine populaire, Georg Friedrich Most décrivit au XIXe siècle les « ravages » des épices en général et de la noix de muscade en particulier : « Les habitants des Indes orientales mangent fréquemment des noix muscades cuites dans du sucre, ce qui les fait sombrer dans la léthargie et les spasmes ; j’ai connu un adolescent qui, à cause d’une consommation quotidienne d’épices, vit son désir sexuel se développer dès l’âge de douze ans et à treize, déjà, pousser sa barbe, mais qui était entièrement consumé par le vice de l’onanisme. »

          Drogue du pauvre aux nombreux effets indésirables, potentiellement mortelle, elle fut notamment prisée par les prisonniers américains, dont un certain Malcolm X, qui en fit état dans son autobiographie. Pour le chimiste Albert Hofmann, père du LSD : « Il y a de nombreuses et claires mentions de son utilisation par des étudiants, des prisonniers, des marins, des alcooliques ou des fumeurs de marijuana privés de leur drogue préférée. Son utilisation est particulièrement répandue dans les prisons, bien que l’administration pénitentiaire le nie. »

          Elle connut enfin un léger regain d’intérêt dans les années 2000, à la faveur d’une redécouverte par les jeunes générations occidentales de drogues ancestrales restées légales. En 2010, la diffusion sur Internet de vidéos d’adolescents plus ou moins mal en point expérimentant la noix de muscade face à leur webcam suscita une série d’articles et de reportages télé alarmistes aux États-Unis, sans qu’aucune réelle hausse de la consommation ne puisse être prouvée. Lire aussi : Datura, Herbe du pendu, Kratom

          
        

        
          NOTED WEED

          À quelle noted weed (« fameuse herbe » en anglais) Shakespeare faisait-il donc référence dans son sonnet 76 ? Du cannabis ? Faudrait-il alors en conclure que le dramaturge puisait son inspiration dans ces volutes ? C’est en tout cas, depuis 2001, la théorie défendue par l’éminent anthropologue sud-africain Francis Thackeray. Théorie qui lui vaut le mépris unanime de tous les amoureux et exégètes du poète.

          Certes, le cannabis était bien connu dans l’Europe du XVIe siècle. Mais probablement pas sous le nom de weed, une expression dont on ne retrouve les premières traces que bien plus tard, aux États-Unis. Ce n’est bien sûr pas le seul argument du professeur Thackeray. En 2001, au cours de fouilles réalisées dans le jardin de Shakespeare à Stratford-upon-Avon, il découvrit en effet des pipes en argile qui, après analyse, s’avérèrent contenir des traces infinitésimales de cannabis. Plus étonnant encore, deux d’entre elles indiquaient des traces de cocaïne, naturellement présente dans les feuilles de coca. Selon certaines théories historiques controversées, cette dernière aurait pu être rapportée d’Amérique vers l’Europe dès le XVIe siècle. « Les Espagnols ont eu accès à la cocaïne à cette époque dans les Amériques, mais le fait que ce soit fumé en Angleterre au même moment est une première. C’est une trouvaille », affirma le chercheur.

          Cependant, même si les pipes contenaient bien ces substances, rien ne dit que Shakespeare lui-même en ait eu l’usage. Ce qu’admit bien entendu Thackeray : « Nous ne pouvons pas prouver que Shakespeare a fumé ces pipes, mais au moins savons-nous ce que ses contemporains fumaient. »

          Pour en avoir le cœur net, le chercheur proposa, à l’été 2011, d’analyser la dépouille de l’écrivain. Il envoya donc une demande en ce sens à l’Église d’Angleterre, laquelle ne se révéla pas vraiment pressée d’y accéder. D’autant que Shakespeare avait lui-même fait inscrire sur sa tombe une mise en garde aux profanateurs : « Béni soit l’homme qui épargne ces pierres / Etmaudit soit celui qui déplace mes os. » Enfin, rien n’indique avec certitude que le corps enseveli à l’église de la Sainte-Trinité de Stratford-upon-Avon en 1616 soit bien celui du poète.

          
          Des obstacles qui n’en sont pas pour le Sud-Africain, lequel ne demande qu’à scanner la dépouille, sans la déplacer : « Nous avons des techniques incroyables. Nous n’avons pas l’intention de bouger le corps. Si nous trouvons des sillons entre les incisives et les canines, ça nous dira s’il mâchait ou fumait dans une pipe. S’il reste des cheveux, ou de la kératine issue d’ongles de pied ou des mains, alors nous pourrons effectuer des analyses sur de très petits échantillons pour trouver de la marijuana. »

          Les principaux spécialistes de l’œuvre shakespearienne rejettent en bloc ces « spéculations sans fondement », ne pouvant imaginer le roi des dramaturges en vulgaire drogué. Mais ils n’apportent aucun démenti consistant aux éléments avancés par le professeur Thackeray. Quant à sa requête, elle était toujours sans réponse en décembre 2011.

          Lire aussi : Fantasias, Haschichins, Kesey (Ken), Nice (Mister), Parvati, Quincey (Thomas de), Washington (George), Xinjiang
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            « Junkie. C’est ce que j’allais devenir. Le rôle ultime, fatal, des jeunes Noirs en devenir… Je me défonçais pour arrêter de penser à qui j’étais. »
          

          Barack Obama, Les Rêves de mon père, 1995

        

      

      
      
        
          OBAMA, Barack

          « Quand j’étais jeune, j’ai avalé fréquemment la fumée, c’était le but ! » Avec ce genre de petites phrases au sujet de sa consommation passée de drogues (qui d’ailleurs constituaient autant de piques adressées à Bill Clinton – mari de sa rivale démocrate –, lequel n’aurait, lui, « pas avalé » la fumée), le candidat Barack Obama suscita un immense espoir chez les adversaires de la guerre à la drogue. Et si le président Obama n’a finalement pas substantiellement changé les lois américaines sur les stupéfiants (qui dépendent largement des États fédérés), son accession au pouvoir semble bel et bien avoir enclenché une timide détente sur le front des drogues, et ce, au-delà même des frontières américaines.

          L’affaire avait pourtant mal commencé. Lorsque Barack Obama, quarante-cinq ans, premier sénateur noir des États-Unis, envisagea de se présenter à la Maison-Blanche en 2006, les journalistes ne furent pas longs à ressortir certains extraits de son autobiographie. Dans Les Rêves de mon père, écrit à sa sortie de Harvard, le jeune Obama revenait notamment sur son ancienne consommation de marijuana et de cocaïne : « Junkie. C’est ce que j’allais devenir. Le rôle ultime, fatal, des jeunes Noirs en devenir… Je me défonçais pour arrêter de penser à qui j’étais. » Ou encore : « L’herbe m’avait aidé, et l’alcool, peut-être un petit sniff quand vous en aviez les moyens, mais jamais d’héroïne. » Tout en affirmant, pendant la campagne, que tout cela « avait été une perte de temps » et qu’il n’en était « pas fier », Obama prit des positions modérées sur la question des drogues, admettant que « la guerre à la drogue [était] un échec » et qu’il fallait désormais mettre en place une « approche de santé publique ». Il affirma surtout que, s’il accédait à la Maison-Blanche, il ferait cesser les raids de la police fédérale contre les dispensaires de marijuana médicale dans les treize États l’ayant autorisée, tandis que Washington continuait de l’interdire.

          Ce qui fut effectivement mis en pratique après son élection. En Californie, déjà l’un des plus gros producteurs de marijuana au monde, les cliniques, débarrassées de la peur de voir les fédéraux débarquer en enfonçant la porte, fleurirent. Sur Venice Beach, à Los Angeles, on commença à racoler les touristes au cri de The doctor is in. En quelques minutes, on pouvait se faire prescrire de la marijuana pour n’importe quel problème de dos ou de mal de tête imaginaires et l’acheter au guichet suivant. En toute légalité. L’ensemble tourna rapidement à une dépénalisation de fait. L’industrie grandit si rapidement que le gouverneur de l’État, Arnold Schwarzenegger, dut accepter l’idée d’un débat sur la dépénalisation. Un projet de loi fut déposé et un référendum organisé. Qui échoua de justesse. Deux nouveaux États autorisèrent la marijuana médicale, tandis que des référendums se préparèrent dans de nombreux autres.

          « Nous ne sommes plus en guerre », clamait en 2009 Gil Kerlikowske, le nouveau tzar antidrogues de la Maison-Blanche. Pour le prouver, dès le mois de mai, Barack Obama accédait à une vieille revendication de la communauté noire en proposant de mettre un terme à la différence de traitement entre dealers de crack et dealers de cocaïne. Depuis 1986, être trouvé en possession de 5 grammes de crack, la drogue des ghettos noirs, faisait encourir la même peine plancher, cinq ans de prison, que celle risquée pour 500 grammes de cocaïne, la drogue de la classe moyenne blanche… La proposition fut adoptée en août 2010.

          Sur le plan international, l’heure était également à la détente. Washington avait toujours fait figure de temple du prohibitionnisme, distribuant bons et mauvais points aux pays producteurs ou de transit en fonction de leur degré d’allégeance à la politique américaine. Une pression qui s’exerçait également sur les instances spécialisées de l’ONU. L’arrivée de Barack Obama relâcha cette pression sur ceux qui envisageaient d’autres voies possibles mais craignaient de s’attirer le courroux des Américains. Dès le mois de févier 2009, trois anciens présidents latino-américains (le Brésilien Cardoso, le Colombien Gaviria et le Mexicain Zedillo) formèrent une commission pour appeler le nouveau président des États-Unis à mettre un terme à la guerre à la drogue, à laquelle leurs nations payaient le plus lourd tribut. Un mois plus tard, la secrétaire d’État Hillary Clinton, en visite au Mexique, reconnaissait pour la première fois la responsabilité des États-Unis dans le cauchemar que vivait son voisin, en raison de l’importante demande de drogues émanant de son pays et de l’exportation massive d’armes au sud du Rio Grande. En 2011, plusieurs personnalités politiques européennes (dont l’ex-présidente suisse Ruth Dreifuss, le Premier ministre grec Papandréou, l’Espagnol Javier Solana…) mais aussi l’ancien secrétaire général de l’ONU Kofi Annan apportaient leur soutien à l’initiative latino-américaine pour réclamer, au sein de la Global Commission on Drug Policy, la dépénalisation de l’usage de drogues et la légalisation du cannabis.

          Un pas que Barack Obama ne semble jamais avoir sérieusement envisagé de franchir. Il appela bien de ses vœux un « débat » et affirma à plusieurs reprises qu’il fallait désormais « privilégier une approche de santé publique ». Mais il n’organisa jamais le débat en question. À l’approche de la campagne pour sa réélection, la situation paraît de nouveau tendue. En Californie, les raids de la DEA contre les dispensaires et les plantations de marijuana médicale ont repris, tout comme dans le Montana ou dans l’État de Washington. En novembre 2011, les procureurs fédéraux de Californie menaçaient même de faire fermer l’ensemble de cette industrie naissante. Une douche froide pour les organisations antiprohibitionnistes, qui avaient jusque-là soutenu le Président malgré sa timidité sur le sujet. À l’étranger pourtant, nombreux sont les militants qui continuent à croire que, s’il était réélu, Barack Obama ferait un pas décisif vers une régulation du marché des drogues.

          Lire aussi : Air America, Contragate, Corée du Nord, Feelgood (Docteur), Global Commission on Drug Policy, Légalisation, Morales (Evo), Pain maudit, Sarkozy (Nicolas), Talibans, The doctor is in, Turner (Carlton), Washington (George)

        

        
          OCB

          La rumeur parcourt le petit monde des fumeurs de cannabis depuis plus de quinze ans : acheter du papier à rouler OCB, c’est financer le Front national ! Bien qu’aucun fait ne soit jamais venu l’étayer, malgré une campagne de publicité destinée à casser cette image et en dépit du changement de propriétaires de la marque, le bruit continue de rouler, sans pour autant détourner les fumeurs de joints de leurs feuilles fétiches.

          
          Pendant près de deux siècles, l’histoire d’OCB se confondit avec celle de la famille Bolloré. C’est en effet au début du XIXe siècle que le docteur René Bolloré découvrit en Chine un procédé révolutionnaire permettant de produire un papier d’une finesse extrême. De retour en France, le docteur ouvrit en 1822 une fabrique de papiers bible et à cigarettes sur les bords de l’Odet, près de Quimper. Forts de leur succès, ses descendants ouvrirent une seconde manufacture non loin de là, à Cascadec, en 1893. Il fallut encore attendre 1918 pour que les florissantes usines Bolloré prennent le nom d’OCB, pour Odet-Cascadec-Bolloré. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les affaires de la famille connurent pourtant certaines difficultés. À tel point que le jeune Vincent Bolloré et son frère finirent par racheter l’affaire familiale pour un franc symbolique en 1981. Cinq ans plus tard, ils faisaient l’acquisition de leur principal concurrent sur le marché du papier à rouler, JOB, et délocalisaient l’ensemble de la production du groupe dans les usines de ce dernier, à Perpignan.

          Ce n’est que dix ans plus tard, en 1996, que la vilaine rumeur sur ses liens avec le Front national parvint pour la première fois aux oreilles des Bolloré. D’abord par le biais d’un auditeur qui l’évoqua à l’antenne de la fameuse émission de radio de Doc et Difool, « Lovin’fun », sur Fun Radio. Puis via un groupe de rap, Afrojazz, lequel en fit une chanson qu’il dut retirer des bacs. À la même époque, et alors que l’ensemble du marché était à la hausse, les ventes d’OCB connurent une baisse significative. Pour les Bolloré, une seule explication : les rumeurs de financement du FN commençaient à nuire au climat des affaires. Le plan Orsec fut donc déclenché. En janvier 1997, une étude d’opinion fut commandée à un institut spécialisé afin de mesurer l’ampleur des dégâts. Ils étaient bien réels : sur 600 consommateurs de la marque, 15 % avaient entendu parler de liens censés unir OCB et le FN.

          Pour lutter contre la rumeur, encore fallait-il savoir comment elle était née. La famille Bolloré n’entretenait aucun lien avec le clan LePen (« Vu notre situation financière actuelle, ça nous aiderait beaucoup mais, malheureusement, ce n’est pas le cas », assurait le porte-parole du FN en 2009). Elle n’était pas particulièrement soupçonnée d’adhérer aux thèses de l’extrême droite : « Ce n’est pas vraiment le genre de la famille, il y avait deux Bolloré dans le commando Kieffer pendant la guerre », rappelait la communication du groupe la même année. Certes, l’ancêtre Gwenn-Aël, ancien résistant et vice-président de la papeterie de 1952 à 1974, avait effectivement fricoté avec l’OAS, mais la rumeur du FN était née bien après que l’oncle Gwenn-Aël ne fut retombé dans l’oubli. D’autres sources avancèrent la piste d’une page de publicité achetée par les Bolloré dans un journal d’extrême droite, mais la fameuse page ne fut jamais produite pour étayer cette thèse. Pour les Bolloré, pas de doute, la rumeur ne pouvait venir que de la concurrence, qui cherchait ainsi à détourner la jeunesse du leader du marché français. Se refusant à publier un démenti qui aurait pu amplifier le problème, la marque fit appel au gourou du marketing Jean-Noël Kapferer. Ce dernier expliqua à l’époque au magazine L’Expansion : « Le tabac, comme d’autres produits sur lesquels plane un discrédit moral, les hamburgers ou la pilule, suscite spontanément des rumeurs. Et celles-ci se portent sur les grands noms, car tout le monde sait de qui on parle. » Outre ces rumeurs sur le « tabac », le communicant se gardait bien évidemment d’évoquer l’autre gros marché d’OCB : les fumeurs de pétard.

          Sur les conseils de Kapferer, le clan Bolloré dérogea à ses principes de discrétion concernant cette partie de son activité et lança une campagne de publicité mettant en scène un mannequin noir à la langue interminable léchant un paquet de feuilles, manière à la fois de lutter discrètement contre cette image extrême-droitière et de toucher la jeunesse. Moderne, la campagne était également un clin d’œil dissimulé aux cannabinophiles. Elle fut bien accueillie mais ne suffit pas à faire taire la rumeur. Pas plus que la revente progressive par Bolloré Technologies, à partir de 2000, de cette activité devenue marginale au sein du groupe au leader mondial de la cigarette à rouler, l’entreprise américaine Republic Technologies. Depuis 2009, le groupe Bolloré n’a ainsi plus aucun lien avec la marque OCB, exception faite des trois noms figurant toujours en transparence, tels des armoiries, sur chacune des millions de feuilles consumées chaque année : Odet-Cascadec-Bolloré.

          Lire aussi : Deux feuilles, Joint, Munchies, Parvati, Pollinator, Vaporizer

          
        

        
          OXI

          Une « cocaïne du pauvre » qui rend ses usagers « dépendants dès la première prise », un « fléau »… Autant d’expressions utilisées lors de l’apparition du crack, dans les Bahamas, au cours des années 1980. Et à nouveau, peu de temps après, lors de la réapparition de la méthamphétamine aux États-Unis. Puis encore, plus récemment, au Brésil, où fut signalée pour la première fois en 2003 l’apparition de l’oxi, une drogue « encore plus dangereuse que le crack ».

          L’oxi, ou oxidado (« rouillé », en brésilien), est un nouveau dérivé de la cocaïne. Il a été repéré il y a bientôt dix ans à Rio Branco, sur la frontière avec la Bolivie, par une association de lutte contre le sida. Certains rapportent toutefois que son usage aurait commencé dès les années 1980. Moins cher que le crack, l’oxidado est encore plus facile à préparer : il suffit d’ajouter de la chaux et du kérosène à la cocaïne. Résultat, il serait également plus nocif, notamment pour le foie et le système nerveux. Sur 73 consommateurs suivis par l’association brésilienne, 13 seraient décédés avant la fin de l’étude.

          La « drogue de la mort », comme la désignèrent les journaux brésiliens, aurait atteint en 2011 les favelas des grandes métropoles du sud du pays. Ce qui causa un mouvement de panique dans la classe politique et l’opinion publique, et renforça encore son attrait chez les exclus du système. Comme pour le krokodil, un dérivé bas de gamme de la codéine, en Russie, aucune étude scientifique ne permet cependant de savoir ce qui rend l’oxi le plus dangereux : sa composition chimique ou la misère dans laquelle vivent ceux qui n’ont d’autre choix que de se tourner vers ces drogues bon marché.

          Lire aussi : Coupe, Crack babies, Krokodil, Über Coca
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            « Rien n’est poison, tout est poison : c’est la dose qui fait le poison. »
          

          Paracelse, médecin suisse, XVIe siècle

        

      

      
      
        
          PAIN MAUDIT

          Que s’est-il réellement passé à Pont-Saint-Esprit en ce fameux mois d’août 1951, où, plusieurs jours durant, la population fut comme prise de folie ? Consultés pour des nausées, des sensations de froid, des vomissements, des diarrhées…, les médecins de la petite cité du Gard décrivirent par la suite des scènes récurrentes d’hallucinations allant jusqu’à la démence, des personnes hurlant à la mort voire se défenestrant. Bilan de cette semaine dantesque : entre 5 et 10 morts, des dizaines d’internements et 300 malades au total. Les informations filmées de l’époque parlèrent du « plus mystérieux et du plus tragique fait divers de ces dernières années : le pain qui rend fou ».

          Ce fut en effet la première explication avancée : un empoisonnement du pain à l’ergot de seigle, un champignon responsable de l’ergotisme, le « mal des ardents » du Moyen Âge que l’on croyait disparu depuis longtemps. Les symptômes semblaient correspondre et la plupart des malades se fournissaient chez la même boulangerie. Un meunier fut arrêté… puis libéré. Car la piste de l’ergot, que la presse avait fait sienne, ne satisfaisait pas tout le monde et ne fut jamais officiellement confirmée. Depuis, les théories les plus diverses ont circulé sur l’« affaire du pain maudit », qui inspire encore aujourd’hui documentaires, livres, films…

          À la même période, en Suisse, un chimiste du nom d’Albert Hofmann menait des recherches pour les laboratoires Sandoz sur un dérivé de l’ergot de seigle : le LSD, qu’il isola en 1938, avant d’en identifier les propriétés hallucinogènes en en ingurgitant accidentellement au cours d’une célèbre nuit d’avril 1943. Naturellement intrigué par le phénomène de Pont-Saint-Esprit, Hofmann se rendit sur place à la demande des laboratoires Sandoz. Et en conclut, dans un premier temps, à une intoxication à l’ergot ou à l’un de ses dérivés. Une conclusion qui ne faisait pas les affaires de Sandoz, alors à la recherche de débouchés pour son monopole du LSD. Le laboratoire passa donc l’affaire sous silence. François Lagarde, l’éditeur français de Hofmann, rapporta en 2010 que le chercheur lui aurait confié bien plus tard qu’il penchait finalement pour une autre explication : une intoxication au mercure, que l’on trouvait dans le fongicide pour les céréales.

          
          L’affaire rebondit en 2009, avec la théorie pour le moins troublante du journaliste américain Hank Albarelli, dont Les Inrockuptibles se firent l’écho : l’intoxication aurait été le résultat d’une opération de la CIA… Albarelli déclarait s’appuyer sur des documents découverts en enquêtant sur la mort de Frank Olson, biochimiste qui travaillait pour la CIA sur des programmes de guerre psychologique et qui se défenestra une semaine après s’être fait administrer du LSD par ses collègues, à son insu.

          Sous les noms de code Bluebird, MK-Ultra ou Midnight and Climax, il est aujourd’hui établi que la CIA menait à cette époque de nombreux tests sur l’utilisation de substances hallucinogènes comme armes offensives. Selon Albarelli, l’agence aurait choisi Pont-Saint-Esprit pour une première expérience d’épandage aérien de LSD sur une population civile. Une version, disait-il, qu’auraient confirmée sous couvert d’anonymat d’anciens membres de l’agence ayant participé à l’opération. Sans qu’il soit possible de vérifier ces témoignages.

          Documents à l’appui, Albarelli affirma que dès 1949 des responsables de l’armée américaine réclamaient avec insistance des « expériences de terrain » sur le LSD. Autre document mis en avant par le journaliste : un entretien à NewYork entre un représentant de Sandoz et un responsable de la CIA au cours duquel le « secret » de Pont-Saint-Esprit aurait été évoqué, en écartant la piste de l’ergot. Or, c’est Sandoz, l’employeur de Hofmann, qui fournissait à la CIA le LSD nécessaire à ses expériences. La boucle était bouclée : pour Albarelli, la mort de Frank Olson n’était pas accidentelle, il fut assassiné car il souhaitait quitter l’armée et s’apprêtait à faire des révélations sur l’opération de Pont-Saint-Esprit, à laquelle il avait lui aussi participé.

          Une thèse séduisante mais dénoncée, entre autres, par l’historien américain Steven Kaplan, auteur d’un livre qui fait référence sur l’affaire du pain maudit. Selon lui, si la CIA s’est logiquement intéressée au cas de Pont-Saint-Esprit, puisqu’elle s’intéressait à l’époque à l’usage d’hallucinogènes, le récit d’Albarelli contient des incohérences chronologiques, les programmes de recherche sur le LSD n’ayant réellement démarré qu’en 1953. Par ailleurs, elle n’explique pas l’intérêt scientifique d’une telle expérience menée aléatoirement en dehors du territoire américain, sans observateurs, et dans un pays allié.

          On ne connaîtra probablement jamais la cause exacte de la folie qui s’empara de Pont-Saint-Esprit. Ce que l’on sait, c’est que, si l’aviation américaine a bel et bien bombardé la cité du Gard, c’était en 1944 pour barrer la route aux Allemands.

          Lire aussi : Air America, Bear, Contragate, Docteur Mengele de l’apartheid, Jobs (Steve), Kesey (Ken), Midnight and Climax, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), Wasson (Robert), X (opération)

        

        
          PARKINSON

          Le 27 septembre 2002, la publication dans la très sérieuse revue Science des derniers travaux du docteur George Ricaurte fit l’effet d’une bombe. Alors que l’ecstasy envahissait les dancefloors du monde entier, jouissant d’une image de relative innocuité, le chercheur américain affirmait qu’une seule prise de MDMA, la substance active de l’ecstasy, entraînait des risques accrus de développer la maladie de Parkinson, en affectant irréversiblement les neurones dopaminergiques. Les résultats des tests menés sur des singes étaient aussi indiscutables qu’alarmants : deux des dix animaux auxquels on avait injecté de la MDMA en étaient morts !

          Un an auparavant, la FDA (Food an Drugs Administration) venait enfin d’autoriser des essais cliniques sur l’utilisation de la MDMA en psychothérapie. Cette substance étant classée comme stupéfiant, ces essais devaient encore obtenir l’approbation de la DEA, les stups américains. Inimaginable après la découverte de George Ricaurte, spécialiste reconnu de la question à la vénérable John Hopkins University et dont les travaux servaient déjà de base aux campagnes fédérales sur les dangers de l’ecstasy. Des travaux pour lesquels son équipe de chercheurs recevait de très généreux financements publics depuis 1989. Une loi fédérale « anti-rave » arrivait par ailleurs devant le Congrès fin 2002 et l’étude du docteur Ricaurte apportait opportunément de l’eau au moulin répressif.

          Seulement voilà, un an après la publication de ses résultats, George Ricaurte dut faire machine arrière. Face à l’impossibilité de reproduire la même expérience avec les mêmes résultats, le chercheur admit que les singes n’avaient pas reçu des injections de MDMA mais de méthamphétamine, une drogue effectivement bien plus toxique. Plaidant l’erreur involontaire, il avança que des lots de MDMA et de méthamphétamine avaient été livrés le même jour à son laboratoire… avec de mauvaises étiquettes. Science, de son côté, se contenta de publier la rétractation du chercheur sans en tirer de plus amples conséquences.

          Pour l’association Maps (Multidisciplinary Association for Psychedelic Studies), à l’origine de la demande d’essais cliniques en psychothérapie sur la MDMA et qui avait publiquement mis en cause l’article de Science lors de sa publication, l’erreur n’était pas fortuite. Elle était le fruit de la volonté politique de Ricaurte de prouver la toxicité de cette substance, et elle aurait dû conduire à une réévaluation de l’ensemble de ses travaux sur la MDMA. De sérieux doutes sur ces recherches avaient également été exprimés en France avant même cet épisode. En 2000, les docteurs Sueur et Ingold, spécialistes de la toxicomanie, écrivaient dans la revue spécialisée Swaps : « Ces chercheurs ont été encouragés (moyens financiers à l’appui) par le gouvernement américain à prouver scientifiquement la dangerosité de l’ecstasy depuis son interdiction et son classement sur la liste des stupéfiants en 1985. »

          Aucune revue globale des publications du docteur Ricaurte ne fut jamais menée. Quelques mois plus tard, en mai 2004, la DEA donnait toutefois son feu vert aux essais de MDMA sur des humains en psychothérapie. Ils sont toujours en cours. En août 2005, une équipe de chercheurs de l’université Duke affirmait quant à elle que la MDMA pouvait avoir un rôle pour faire reculer la maladie de Parkinson. Des souris atteintes de cette affection furent traitées avec différentes molécules, dont la plus efficace pour faire reculer les symptômes s’avéra être la MDMA. Bien qu’encouragés par ces résultats à poursuivre leurs travaux, les chercheurs jugèrent utile de préciser qu’ils n’incitaient pas les malades à descendre dans la rue pour acheter de l’ecstasy.

          Lire aussi : Docteur Mengele de l’apartheid, Herr Reichspitzenmeister, Méphédrone, Safrole, Shulgin (Alexander), 5-HTP

          
        

        
          PARVATI

          Fille de Himavat, le roi des montagnes de l’Himalaya, Parvati était l’épouse du créateur et destructeur de l’univers, le dieu hindou Shiva, qu’elle eut beaucoup de mal à conquérir. Selon un mythe népalais rapporté par l’ethnologue Christian Rätsch dans ses Plantes de l’amour, Parvati souffrait du caractère volage de son mari. Et c’est en cherchant un moyen de le retenir dans leur divin foyer qu’elle eut l’idée de lui faire fumer les fleurs de cannabis qu’elle avait ramassées dans l’Himalaya. L’orgasme divin qui s’ensuivit fut tel que Shiva ne chercha plus jamais à batifoler avec les nymphes. Et, à chaque fois que Shiva et Parvati s’unirent, ils fumèrent du chanvre. Les Népalais en conclurent que cette plante avait été donnée aux hommes pour les aider à vivre dans l’harmonie de leur foyer. Car, si c’est en Chine que l’on trouve les références les plus anciennes à la culture du chanvre, les spécialistes s’accordent à dire qu’il vit le jour sur les contreforts de l’Himalaya. Et c’est sans conteste le sous-continent indien qui lui donna ses lettres de noblesse en tant que « plante sacrée ». En effet, le cannabis est ainsi présenté dans les Vedas, les textes saints de l’hindouisme : une plante « libératrice », « source de joie », utilisée aussi bien pour soigner que pour vénérer les divinités, et en particulier Shiva. De nos jours, certains sâdhus – ces croyants qui se sont retirés de la société pour se consacrer au but ultime de la vie, selon l’hindouisme, qu’est la libération de toute illusion – témoignent encore de ce culte en Inde et au Népal. On cultive d’ailleurs toujours, dans la vallée himalayenne de Parvati, une herbe très réputée qui sert à fabriquer le charas, considéré par de nombreux amateurs comme le meilleur hasch au monde.

          D’après Hérodote, ce sont les Scythes qui, au cours de leurs migrations, importèrent le chanvre d’Inde vers l’Europe. Pour entrer en communion avec leurs ancêtres, ces nomades jetaient du chanvre sur des pierres brûlantes à l’intérieur de huttes de sudation. Comme le relève l’auteur et spécialiste du cannabis Michka, cette utilisation « chamanique » a par la suite quasiment disparu en Europe, devenant l’apanage des seules sorcières. Sous l’impulsion de Charlemagne, le chanvre continua en revanche à être cultivé pour son huile et surtout pour ses fibres, dont on faisait des cordages, des vêtements et du papier. « Au XVIIe siècle, dans certains pays d’Europe, les paysans étaient sévèrement punis s’ils ne cultivaient pas de chanvre, rapporte Michka. Au début du XIXe siècle, il était encore considéré comme une plante de première nécessité, au même titre que le blé ou la vigne. En 1875, on en cultivait 175000 hectares en France. » Bien que les variétés utilisées sous nos latitudes soient faiblement psychotropes, la tradition des chanvriers a toujours fait état de l’ivresse cannabique ressentie au moment des récoltes. « Au XIXe siècle, en Europe, en particulier en Autriche et en Suisse, les paysans qui ne pouvaient se payer du tabac que le dimanche se contentaient d’une pipe de chanvre la semaine, explique ainsi Michka. Il ne faut pas oublier que le chanvre textile qu’ils cultivaient alors et le chanvre psychotrope sont une seule et même plante : chanvre est le nom français, cannabis sativa L. le nom botanique latin. »

          C’est en colonisant l’empire des Indes que les Européens redécouvrirent l’usage psychotrope du chanvre et établirent une barrière fictive entre chanvre textile et chanvre « indien », terme introduit au XVIIe siècle par le naturaliste allemand Georg Eberhard Rumpf. En 1753, le Suédois Carl von Linné décrivit la plante et ses différentes variétés pour la première fois et lui donna son nom scientifique de cannabis sativa L. L’usage de cannabis récréatif fut progressivement importé d’Orient au cours du siècle suivant. C’est ainsi que le médecin aliéniste Jacques-Joseph Moreau deTours découvrit le cannabis en Égypte en 1837 et contribua à sa popularisation. Au cours de ses fameuses soirées « fantasias », le Tout-Paris se laissait aller au plaisir du « dawamesk », une pâte verdâtre à base de résine de cannabis, de musc, de cannelle, de pistaches et de sucre. Paradoxalement, l’essor du cannabis comme plante récréative fut concomitant à son recul comme plante textile, avec la fin de la marine à voile et l’apparition de la pâte à papier à base de bois. Ce chassé-croisé contribua à entériner l’idée que le cannabis était une plante exotique importée qui n’avait rien à voir avec le bon vieux chanvre.

          Au XXe siècle, l’interdiction progressive du cannabis aux États-Unis et en Europe entraîna du même coup celle du chanvre. « La dernière récolte pour la fibre a lieu en France en 1965. Il en restait alors 400 hectares dans le pays », rapporte Michka. Il faudra ensuite attendre les années 1980, la mode du bio et la publication de l’ouvrage de référence de Jack Herer, L’empereur est nu, pour que l’Occident redécouvre la tradition du chanvre comme plante textile et alimentaire, et fasse à nouveau le lien avec l’herbe de Parvati.

          Lire aussi : Fantasias, Four twenty, Haschichins, Ketama parano, L’empereur est nu, Marche mondiale du cannabis, Régie du kif, The doctor is in, Washington (George), Xinjiang

        

        
          PATRIARCHE (le)

          Le 9 janvier 2007, Lucien Engelmajer, fondateur de l’association Le Patriarche, était condangé à cinq ans de prison et 375000 euros d’amende pour travail dissimulé et abus de biens sociaux. Parmi les quinze autres condangés, Jean-Paul Séguéla, ancien conseiller de Charles Pasqua en matière de toxicomanie, écopa de trois ans de prison, dont un avec sursis. Il était reconnu coupable d’avoir profité des largesses de celui qui fut pendant plus de vingt ans, avec la bénédiction des pouvoirs publics, le véritable gourou de la principale association accueillant des toxicomanes en France mais aussi à l’étranger.

          L’histoire débute en 1971 lorsqu’un ancien brocanteur, Lucien Engelmajer, ouvrit à La Boère, en Haute-Garonne, sa première communauté thérapeutique pour toxicomanes. Au programme : sevrage direct et total, rupture avec le monde extérieur et travail bénévole pour l’association (réhabilitation de fermes, brocantes et vente d’un journal, Antitox). La formule fit d’autant plus mouche que la France d’alors refusait de regarder ses « drogués » en face. En l’absence de politique de soins, Le Patriarche présentait l’immense avantage de prendre en charge ces exclus à moindre frais et sans publicité. L’association accueillait en outre quelques fils de bonne famille.

          Au faîte de sa gloire, l’Organisation internationale Lucien Engelmajer (OILE) était présente dans 17pays européens et américains, avec plus de 200 centres qui auraient vu passer 100000 pensionnaires. Quant à celui que l’on appelait désormais « le Vieux », il vivait retiré dans une luxueuse villa en Floride et regardait passer les millions vers son compte en banque, dont une large part en provenance des caisses de l’État. Ce fut notamment le cas lorsque Jean-Paul Séguéla, médecin élu RPR d’une circonscription voisine de La Boère et ami personnel du Patriarche, devint le Monsieur Drogues du ministère de l’Intérieur, en 1993. Sous son magistère, l’État aurait accordé pas moins de 20 millions d’euros de subventions au Patriarche… dont une bonne partie fut reversée à Séguéla sous forme de « prêts » qu’il ne remboursa jamais. Après son départ du gouvernement, il devint tout naturellement secrétaire général de l’OILE.

          Des critiques s’élevaient pourtant depuis longtemps déjà concernant les méthodes du Patriarche. Dès 1978, des témoignages faisaient état de violences à La Boère. L’Inspection générale des affaires sociales s’intéressa à deux reprises à l’association et, en 1985, l’État hésita une première fois à lui retirer ses subventions. Mais que faire de tous ces toxicomanes dont Engelmajer s’occupait à moindre coût ? Peu importait la manière, puisqu’il ne s’agissait que de drogués.

          L’État coupa finalement les ponts en 1996, à la suite de la publication d’un rapport parlementaire sur les sectes qui faisait une bonne place aux méthodes d’Engelmajer. Le rapport détaillait également ses nombreux comptes en banque dans des paradis fiscaux, alimentés par le travail gratuit et les cotisations des milliers de pensionnaires. À l’époque, les programmes de réduction des risques pour les toxicomanes impulsés par Simone Veil, contre lesquels Le Patriarche avait lutté de toutes ses forces, commençaient à montrer leurs premiers résultats et l’État avait enfin accepté de prendre à bras-le-corps le problème de la toxicomanie. Engelmajer ne lui était donc plus indispensable.

          En février 1998, alors que les révélations se multipliaient sur ses finances, son autoritarisme et le sort peu enviable réservé à ses pensionnaires, il fut démis de ses fonctions par ses lieutenants, dont l’un de ses fils, au cours d’une réunion secrète digne du Parrain qui eut lieu dans sa villa de Miami et dont l’existence fut révélée un an plus tard par L’Express. Les conjurés avaient un argument de poids pour faire pression sur leur gourou : le témoignage de jeunes filles, dont des mineures au moment des faits, prêtes à déposer plainte pour viol contre le Vieux. Depuis 1995, selon les nombreux témoignages recueillis par L’Express, Engelmajer s’était aménagé un véritable lupanar dans le Tarn-et-Garonne. Il y vivait entouré de jeunes femmes serviles à qui il demandait des services d’un genre particulier sous peine d’être exclues de l’organisation. Face à ces accusations, Engelmajer prit la fuite en Amérique latine, emportant avec lui une partie de son magot. Les langues se délièrent : six anciennes pensionnaires déposèrent plainte pour viol. D’autres plaintes furent enregistrées pour abus de faiblesse. Ce sont ces dernières qui aboutirent au procès de Toulouse auquel Engelmajer, réfugié au Belize, ne participa pas et qui se conclut par sa condangation à cinq ans de prison. Il mourut, libre, quelques mois plus tard, en août 2007.

          Lire aussi : Asud, Jospin (Lionel), Letten, Lobotomie, Loi de 1970, Mitterrand (François), Nahas (Gabriel), Salles de shoot, Subutex, Veil (Simone)

        

        
          PCP

          Dans l’imaginaire collectif, le PCP est la drogue la plus communément associée à la violence. En 1978, le Sénat américain déclara ainsi la molécule « drogue la plus dangereuse et insidieuse connue de l’humanité », rapporte le Dictionnaire des drogues et dépendances. De nombreux films hollywoodiens des années 1980, ou plus récemment le célèbre jeu vidéo Grand Theft Auto, représentent des forcenés sous PCP en train de massacrer des innocents et sur lesquels les balles de la police semblent glisser.

          Découverte en 1926, la phencyclidine, son nom scientifique, fut commercialisée aux États-Unis en 1963 comme anesthésiant par les laboratoires Parke-Davis. Nombre de patients ayant reçu du PCP décrivirent de désagréables sentiments d’hallucinations ou de dissociation mentale qui duraient parfois après l’anesthésie. Il fut retiré du marché deux ans plus tard et réservé aux seuls animaux. Chez les humains, un autre anesthésiant similaire découvert à la même époque par Parke-Davis, la kétamine, jusque-là réservé aux animaux, le remplaça. Elle finit par être inscrite au tableau des stupéfiants et fait toujours l’objet d’un usage détourné.

          L’usage récréatif de PCP, également appelé Angel Dust, se développa significativement à partir de la fin des années 1960, essentiellement aux États-Unis. Sous forme de poudre ou de liquide, il est sniffé, fumé, ingéré ou plus rarement injecté. À faible dose, le PCP est un simple stimulant. À plus forte dose, il entraîne de puissantes hallucinations, des phénomènes de dissociation ou de mort imminente proches de ceux induits par la kétamine. Ou encore des épisodes psychotiques entraînant des réactions de violence. Il peut enfin provoquer la mort par arrêt respiratoire. Pour toutes ces raisons, le PCP fut totalement interdit en 1978 aux États-Unis. Son usage perdurerait toutefois aujourd’hui, notamment sous forme fumée, mélangé à du cannabis. Bien que la consommation de PCP n’ait jamais été officiellement rapportée en France, cette substance y est classée au tableau des stupéfiants.

          Lire aussi : Kétamine, Tilétamine, TMA

        

        
          PÉCHO

          Dans un contexte de prohibition des drogues, le principal point commun entre le cadre cocaïné, l’adolescent cannabinophile et le polytoxicomane désinséré est la galère pour s’approvisionner, ou pécho (« choper », en verlan). Un véritable parcours du combattant.

          Loin du cliché du dealer rôdant à la sortie des écoles, armé de seringues prêtes à l’emploi, un « bon professionnel » du deal est pour cette raison une personne très appréciée des amateurs de plaisirs illicites. Par « bon dealer », on entend généralement une personne (le plus souvent un homme) bien achalandée, qui ne coupe pas trop la marchandise, pratique des tarifs honnêtes, livre à domicile, à l’heure et n’a pas pour vilaine habitude de braquer ses clients une fois la transaction effectuée. Le consommateur ayant trouvé le Graal s’assure généralement la gratitude de son entourage… et des coups de fil intéressés à répétition d’amis qui n’ont pas cette chance et aimeraient bien « être dépannés ». De simples consommateurs se retrouvent ainsi facilement avec plusieurs centaines d’euros d’herbe, de MDMA ou encore de cocaïne sur eux. Des drogues achetées pour leurs amis et sur lesquelles ils ne feront aucun bénéfice mais qui leur font courir le risque, en cas d’arrestation, d’être eux-mêmes considérés comme des dealers.

          Contrairement à ce que pense généralement le grand public, la plupart des usagers de drogues ne « chopent » pas dans la rue ou, en tout cas, préfèrent éviter. D’autant que le dealer de rue est la cible favorite des policiers, qui ont une fâcheuse tendance à vouloir serrer le client avec le revendeur. Sans compter les risques de braquage. Plusieurs autres solutions existent : le bar, la boîte de nuit, le deal d’appartement ou encore, le must, la livraison à domicile.

          Quel que soit leur mode d’approvisionnement, tous les consommateurs sont, un jour ou l’autre, dans l’incapacité de pécho pour cause de « pénurie », un mot honni des usagers de drogues illicites. La pénurie peut être saisonnière, souvent pendant les grandes vacances, car l’économie de la drogue tourne peu ou prou au même rythme que l’ensemble de l’économie. Elle peut également être ponctuelle, liée à une grosse saisie dans une région donnée. Ou encore, à une échelle plus locale, elle peut tout bonnement être liée à l’arrestation de son revendeur. Dernier cas de figure : la pénurie organisée par les dealers pour faire monter les prix.

          Certaines pénuries à grande échelle sont pourtant bien réelles. Ainsi, dans les mois qui ont précédé le printemps arabe, l’Égypte connut une pénurie de hasch sans précédent. Dans un pays qui compterait de 6 à 7 millions de fumeurs et où la tradition veut que l’on offre ce narcotique à ses convives lors des mariages traditionnels, la « crise du hasch » fut même l’objet de débats à la télévision. Et força les Égyptiens à se contenter d’herbe du Sinaï, de piètre réputation. Bien que la police s’attribuât la responsabilité de cette pénurie, on n’en connaît toujours pas à ce jour la vraie raison.

          Avant cela, en 2008 et 2009, le monde entier traversa une pénurie d’ecstasy à la suite d’importantes saisies par la police cambodgienne d’un précurseur essentiel, le safrole. La nature toxicomane ayant horreur du vide, cette pénurie fit la fortune des fabricants de substituts plus ou moins légaux à l’ecstasy, comme la méphédrone, vendus sur Internet. C’est d’ailleurs peut-être de là que viendra le salut des usagers peu enclins à fréquenter les dealers. Aux États-Unis, un site de partage crypté appelé Silk Road permet même aujourd’hui de mettre directement en relation vendeurs et consommateurs, qui restent anonymes et sont livrés chez eux, par la Poste. La fin du petit commerce ?

          Lire aussi : Abstinence, Coupe, Dealer, Quépa, The doctor is in, Tunnels, Whosarat

          
        

        
          PERVITIN

          La « dictature de la méthamphétamine », c’est ainsi que les chercheurs néerlandais Stephen Snelders et Toine Pieters qualifiaient le régime national-socialiste allemand, dans une étude publiée en 2011 dans la revue d’Oxford Social History of Medecine. À cette période, la consommation de Pervitin, un médicament à base de méthamphétamine mis sur le marché en 1938, prit une telle ampleur que certains historiens y virent, au-delà d’un simple moyen de soutenir l’effort de guerre, un outil d’embrigadement des masses par les nazis.

          Impressionnés par le succès des premières amphétamines commercialisées aux États-Unis en 1933, les laboratoires pharmaceutiques allemands lancèrent leurs propres recherches sur les Weckaminen, nom générique donné aux stimulants dérivés d’éphédrine, comme l’amphétamine. Cinq ans plus tard, la méthamphétamine, un dérivé découvert au Japon une dizaine d’années auparavant, était commercialisée par les laboratoires Temmler sous le nom de Pervitin. Elle connut un succès immédiat, dans une société en recherche permanente de plus d’efficacité à l’approche de la guerre. Les médecins allemands la prescrivirent massivement, voyant en elle un bien meilleur stimulant que la caféine car, croyait-on alors, à la différence de cette dernière, elle n’altérait pas les fonctions physiques et n’était pas addictive. Dans les premiers mois qui suivirent sa mise sur le marché, la Pervitin fut utilisée en psychiatrie pour les dépressions chroniques et les traumatismes post-opératoires. Très vite, elle fut prescrite en médecine de ville pour les travailleurs un peu fatigués et les femmes au foyer déprimées. Elle devint enfin une drogue récréative, recherchée notamment car elle stimulait la libido. Les expériences sur les soldats allemands démarrèrent dès 1938 et se montrèrent vite concluantes. Mélangée à forte dose avec du chocolat, elle fut distribuée à l’armée nazie sous les noms de « pilules de Goring », « Panzerschokolade » ou « tablette Stuka » (panzer signifiant « blindé » et stuka désignant les avions de la Luftwaffe).

          Après une première utilisation expérimentale pendant la campagne de Pologne, 35 millions de tablettes de méthamphétamine furent fournies à l’armée pendant la guerre sur le front ouest, et 29 millions durant les premiers mois de la campagne de Russie. Ce qui fera écrire au chercheur américain Nicolas Rasmussen que « la Blitzkrieg allemande a autant été propulsée par les amphétamines que par les machines ». Les chercheurs Stephen Snelders et Toine Pieters rapportent qu’en 1942 un groupe de cinq cents soldats de la Wehrmacht épuisés et encerclés par les Soviétiques prirent deux tablettes de Pervitin chacun. Ils repartirent immédiatement au combat et brisèrent le cordon ennemi. Un autre soldat raconta comment il put survivre seul plusieurs jours en Russie par -38 °C grâce à sa Pervitin : « Je marchais comme si j’étais en transe, mes jambes blessées bougeaient toutes seules, je ne ressentais plus le froid, ni la faim, ni la soif. »

          Malgré cet usage militaire massif, des inquiétudes se firent jour dès 1939 quant aux effets secondaires de ces stimulants, en particulier leur caractère addictif. Amphétamines et Pervitin furent classées en novembre 1939 dans la liste des substances contrôlées, disponibles uniquement sur ordonnance. Puis totalement interdites par un décret du Reich du 12 juin 1941. Dans l’armée également, les résultats miracles de la Pervitin commencèrent à être mis en doute au fur et à mesure que des abus étaient rapportés. Nicolas Rasmussen raconte ainsi qu’un bataillon allemand se rendit sans combattre durant le siège de Leningrad après avoir abusé de la Pervitin. Se croyant, à tort, attaqués la nuit précédente, les soldats nazis avaient tiré toutes leurs munitions dans le vide…

          Malgré son interdiction, la Pervitin resta partie intégrante de la vie quotidienne dans le IIIe Reich, notamment grâce au développement d’un important marché noir. Le Führer lui-même en aurait consommé régulièrement. « Pour beaucoup de civils et de militaires allemands, concluent Snelders et Pieters, la drogue était un soutien pour la vie de tous les jours ou pour affronter des situations de crise. La Pervitin rendait leur vie plus intéressante en apparence, sans occasionner de gêne à la fabrique sociale. » L’usage se développa également dans certains pays occupés, notamment aux Pays-Bas, où elle était commercialisée sous le nom de Neo-Pharmedrine. Quant aux soldats alliés, ils consommèrent des quantités équivalentes d’amphétamines. En Allemagne, la Pervitin resta courante après la guerre et ce, au moins jusque dans les années 1960. La méthamphétamine est de nos jours fréquemment consommée sous le nom de Pervitin en République tchèque, alors que le reste de l’Europe est encore étrangement épargné par l’épidémie de méthamphétamine que connaissent l’Amérique et l’Asie depuis une vingtaine d’années.

          Lire aussi : Amphétamine, Corée du Nord, Dreser (Heinrich), Éphédrone, Feelgood (Docteur), Herr Reichspitzenmeister, Parkinson, Yaa baa

        

        
          PLUGGING

          Aussi étrange que puisse paraître la pratique du plugging, son principe est connu au moins depuis l’Égypte ancienne : c’est celui du suppositoire. Le plugging consiste en effet à s’administrer une drogue par voie anale. Le produit passe alors dans le sang au travers de la muqueuse du rectum. Plusieurs techniques sont utilisées par les pluggers, mais la plus généralement décrite consiste à dissoudre une drogue dans de l’eau et à se l’injecter à l’aide d’une seringue sans aiguille. Une autre technique, plus rudimentaire, consiste à s’enduire le rectum de poudre, qu’il s’agisse de méthamphétamine, de MDMA, d’héroïne ou de cocaïne.

          Beaucoup d’usagers affirment que le plugging (ou UYB, pour up your bum, « dans ton cul » en anglais) procure un effet de rush, une montée au cerveau très rapide, semblable à celui de l’injection intraveineuse. Les risques de transmission de maladies en moins. C’est la raison pour laquelle certains héroïnomanes en sont adeptes, dans un but de réduction des risques ou lorsque leurs veines ne leur permettent plus de se piquer. Les pluggers sont toutefois plus généralement des usagers de MDMA, le principe actif de l’ecstasy. Quant à la cocaïne, le besoin compulsif d’en reprendre qui suit la première prise rend le plugging peu adapté à cette drogue, bien que certains gros consommateurs y aient là encore recours lorsque leur muqueuse nasale est trop endommagée.

          Reste que, si cette pratique est moins dangereuse que celle de l’injection en termes de maladies transmissibles, les risques d’overdose sont tout aussi élevés. Comme, d’ailleurs, les risques de lésions.

          Lire aussi : Kentomanie, Poubelle, Shulgin (Alexander), Urine

          
        

        
          POLLINATOR

          À soixante-six ans, Mila Jansen est l’illustration parfaite de la success story à la néerlandaise. Ou comment une hippie née à Liverpool en 1944, qui a passé les années 1960 et 1970 en Inde avec ses quatre enfants, devint entrepreneur en herbe aux Pays-Bas. Son secret : le Pollinator, la première machine moderne à fabriquer du hasch. « Quand je suis rentrée en Hollande après quinze ans en Inde, je trouvais le hasch dégueulasse, alors j’ai décidé de le faire moi-même. J’avais appris la technique en Afghanistan en 1968 », confiait Mila Jansen en 2004, juste avant de monter sur scène pour aller chercher son prix à la Foire internationale du chanvre d’Utrecht. « Un soir, en regardant tourner mon séchoir à linge électrique, je me suis dit qu’avec la force centrifuge on pourrait récupérer la résine des têtes de cannabis pour faire du hasch. » Après diverses tentatives infructueuses, Mila Jansen réussit en 1992 à mettre ce principe en application et accoucha de ce qui fut probablement le premier appareil électrique à faire du haschich au monde. Elle le baptisa Pollinator.

          Au royaume des commerçants et du cannabis en vente libre, Mila mit très vite son invention sur le marché, grâce à des subventions du ministère des Nouvelles Technologies. Le succès du Pollinator fut immédiat. Les Néerlandais se mirent à produire leur propre hasch à partir des variétés de skunk très puissantes cultivées localement. Le Niederhasch (haschich néerlandais) prit alors son véritable envol et devint rapidement la drogue de choix des connaisseurs dans les coffee-shops du pays. Le secret de cet engouement ? « La résine est beaucoup plus pure que l’herbe en THC. On n’a pas à fumer ce qui constitue les 95 % restant dans l’herbe. Donc l’effet planant est lui aussi plus pur. » Mila Jansen mit par la suite au point une technique d’extraction de la résine de cannabis plus pure encore, à l’aide de glace… Elle commercialisa tout le nécessaire à cette opération sous le nom d’Ice-O-Lator.

          Via Internet, ses inventions se vendirent jusqu’aux États-Unis, où Mila Jansen fut trois fois nommée « Reine de la marijuana » par le magazine spécialisé High Times. Trois de ses enfants rejoignirent la PME maternelle, qui s’agrandit avec l’ouverture d’une boutique dédiée à tout ce qui se rapporte à la marijuana (graines, livres, pipes, papiers à rouler…) puis avec celle du Hemp Hotel, toujours à Amsterdam. Particularité de cette sympathique pension, cependant guère confortable et au décor semblant directement importé de Katmandou : en été, toutes les chambres sont équipées d’un pied de marijuana.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Highlife, Joint, Nice (Mister), OCB, Parvati, The doctor is in, Vaporizer

        

        
          POPPERS

          Fait assez rare pour être signalé, le gouvernement dut s’y reprendre à deux fois pour interdire le commerce des poppers en France. La première tentative, en 2007, avait en effet été annulée par le Conseil d’État. Le gouvernement revut donc sa copie et parvint finalement à l’interdire en juin 2011.

          Le chimiste français Antoine-Jérôme Ballard isola en 1844 le nitrite d’amyle, un vasodilatateur que l’on utilisa rapidement en cardiologie. Le nom de poppers lui viendrait du petit « pop » caractéristique qui se produit lorsque l’on brise les ampoules de nitrite d’amyle à inhaler. Aujourd’hui, le nom de poppers est également utilisé pour d’autres dérivés du nitrite, en particulier le nitrite d’alkyle, aux effets assez similaires. Il fallut attendre les années 1970 pour que son usage médical ne soit détourné comme aphrodisiaque et afin de faciliter les rapports sexuels, notamment dans la communauté gay, mais pas uniquement. On rapporte que certaines boîtes de nuit commencèrent à diffuser des poppers dans leur circuit d’aération pour faire monter l’ambiance. Ils furent également utilisés, entre autres stimulants, par les GIs américains au Vietnam.

          Quelques secondes après leur inhalation, les poppers provoquent un bref sentiment de chaleur, d’excitation et d’euphorie. Ils peuvent également provoquer des étourdissements, des vomissements ou des brûlures, voire, à très forte dose, des complications cardiaques. Estimant leur consommation dangereuse pour la santé, le gouvernement de François Fillon interdit, par un décret du 22 novembre 2007, l’importation, la fabrication et la commercialisation de nitrite d’alkyle. Ce dernier était le plus couramment utilisé depuis une première vague d’interdictions d’autres nitrites en 1990. Une décision vivement condangée par les distributeurs, essentiellement des sex-shops et des sites Web spécialisés, comme par les fabricants, qui portèrent l’affaire devant le Conseil d’État avec le soutien du Syndicat national des entreprises gays. Ils obtinrent gain de cause en mai 2009, le Conseil d’État estimant que « le Premier ministre avait adopté une mesure excessive et disproportionnée au regard des risques que représente la commercialisation de ce produit pour la santé et la sécurité des consommateurs ».

          Mais le gouvernement ne comptait pas en rester là. S’appuyant sur un rapport officiel constatant la hausse de consommation de poppers en France, le ministère de la Santé prit un nouveau décret d’interdiction le 29 juin 2011. Si son commerce est donc désormais interdit, la consommation de poppers au nitrite d’alkyle reste, elle, autorisée en France.

          Lire aussi : Ballons, Méphédrone, Viol (drogue du)

        

        
          POUBELLE

          On connaissait le feu de poubelles version américaine, pour se tenir chaud en chantant des gospels ; on connaît moins le feu de poubelles version anglaise, pour se défoncer à moindre coût. Se fondant sur différents rapports de police et des pompiers du comté du Yorkshire, la BBC rapportait ainsi en 2007 que des jeunes britanniques mettaient volontairement le feu à des poubelles pour inhaler les vapeurs du polyéthylène qui les compose. Le contenu des poubelles, quant à lui, servait de carburant à cette pipe géante. En Écosse, un responsable d’ONG rapporta les mêmes pratiques, parlant d’incendies d’abris de bus, toujours dans la même intention.

          Pour faire face à cette mode aussi surprenante que dangereuse – les vapeurs de polyéthylène étant extrêmement toxiques –, la police duYorkshire envisagea de mettre en place de nouvelles procédures pour compliquer l’accès aux poubelles des jeunes délinquants. De leur côté, les pompiers demandèrent que les poubelles en polyéthylène soient remplacées par des poubelles en fer. Bien que ces mesures soient restées à l’état de projets, on n’a plus, depuis, entendu parler de cette étrange pratique.

          Lire aussi : Urine, Plugging

          
        

        
          PRISON

          La trentaine, beau gosse, baraqué et malin, MarcIII connaît bien les prisons françaises. Il y a passé quatre années de sa vie. Pour lui, c’est clair, « en prison, tout le monde est dépressif, alors soit ils fument des pétards, soit ils prennent des médocs, soit ils dépérissent ». Tombé pour des braquages, Marc ne consomme pas de drogues mais y a vite vu un moyen facile de subsistance à l’intérieur. Il faut dire qu’à 150 ou 180 euros par mois, pour quarante heures par semaine, les emplois qu’offre l’administration pénitentiaire ne suffisent pas à cantiner, surtout lorsque l’on sait que tout est plus cher qu’à l’extérieur. Tout, y compris les drogues. Un pétard vaut un paquet de cigarettes. La barrette de 2 ou 3 grammes de hasch vaut, dans certaines prisons, une cartouche, soit trois fois ce qu’elle valait avant d’y entrer. Et, dans un univers pour le moins hostile, « ceux qui font entrer des trucs ont un ascendant sur les autres », explique Marc.

          « Au début de ma détention, je me suis rapproché d’un surveillant influent et je me suis fait engager comme magasinier. J’ai ensuite filé 200 euros à un des livreurs qui ravitaillaient la prison en échange de son numéro de portable. Puis je suis allé voir des trafiquants pour leur proposer de faire rentrer des trucs dans la prison. » Ses « trucs » : des téléphones, du hasch et de la cocaïne. Jamais d’héroïne, « parce que ce ne sont pas les mêmes clients ». Le tout introduit en toute simplicité, dans des baguettes de pain. Le livreur était directement contacté par les complices des différents détenus à l’extérieur de la prison, qui lui fournissaient ce qu’il devait faire passer, toujours par l’intermédiaire de Marc. L’audacieux entrepreneur a ainsi prélevé pendant deux ans une sorte de taxe douanière sur des kilos de trash, des centaines de grammesde cocaïne, sans compter les téléphones portables, dont les prix peuvent aller jusqu’à 2 000 euros dans les prisons où ils sont les plus difficiles à passer, comme à Fleury-Mérogis.

          Les drogues entrent également dans des colis postaux, des balles ou des paquets jetés par-dessus la clôture et surtout par les parloirs : « Les mecs se collent les portables sous les couilles avec du scotch double-face et se mettent le trash et la coke dans le cul. Quand les gardiens te connaissent depuis quelques mois, ils ne te fouillent plus le cul », explique Marc. Ce qui devait arriver arriva cependant et son petit trafic prit des proportions telles qu’il fut découvert. Le directeur, pour qui il y avait « beaucoup trop de stupéfiants dans cette prison », convoqua l’ensemble des magasiniers mais se contenta finalement de transférer les suspects sans chercher à établir de culpabilité.

          Car l’histoire de Marc est évidemment loin d’être unique dans les prisons françaises, où les stupéfiants circulent autant qu’à l’extérieur. Comme le résumait lui-même un directeur d’établissement cité dans un rapport du Sénat en 2000 : « Ce qui n’entre pas dans une prison, c’est parce que la porte n’est pas assez grande. » Ce qui est loin d’être le cas des stupéfiants, pour lesquels la demande est très forte. Selon une étude du ministère de la Santé, 25 % des personnes incarcérées en 1997 déclaraient consommer régulièrement du cannabis, 9 % de la cocaïne ou du crack, 9 % des cachets et 3 % d’autres drogues. Et la prison n’est pas vraiment l’endroit rêvé pour se sevrer. Au total, selon une étude européenne menée dans quatre grandes prisons françaises à la fin des années 1990, un tiers des détenus avaient consommé au moins une drogue illicite pendant leur détention.

          Si l’on trouve quasiment toutes les substances, alcool compris, en plus ou moins grande quantité, « la drogue préférée des détenus reste le haschich, sous toutes ses formes et toutes ses couleurs, surtout de l’afghan de mauvaise qualité. Peu d’herbe, car elle est plus difficile à coffrer en grande quantité », explique Nicolas, actuellement détenu en région parisienne. Lui-même fumeur de hasch, il affirme même avoir déjà fumé avec un surveillant. Pour ces derniers, la consommation de médicaments ou de pétards par les détenus est en effet la garantie d’une certaine paix sociale. L’usage de hasch « semble toléré dans un grand nombre d’établissements, l’administration fermant les yeux pour éviter des manifestations des détenus », confirmait le même rapport du Sénat.

          « La journée, les détenus roulent des pétards dans le préau, il n’y a jamais de surveillants, poursuit Marc. À la promenade, tu peux mourir, personne ne s’intéresse à toi. Si tu te fais retourner, personne n’intervient, et il faut que quelqu’un t’amène à la porte pour que les gardiens s’occupent de toi. »

          D’autres détenus fument tout simplement dans leur cellule en se cachant parfois à peine, sans que la fumée semble indisposer les gardiens.

          
          L’usage d’héroïne, quant à lui, aurait reculé depuis une quinzaine d’années avec l’introduction des traitements de substitution mais également en raison des risques que représente l’injection en prison, où les seringues sont interdites et tournent donc beaucoup. Selon une étude menée en 2006, 12 % des usagers de drogues incarcérés ont pratiqué l’injection en détention et un tiers d’entre eux ont partagé leur matériel. La prévalence du VIH en milieu carcéral est deux à trois fois supérieure à celle du milieu libre, cinq fois pour l’hépatite C. Face à l’urgence, douze pays européens ont autorisé les échanges de seringues en prison, comme cela se fait à l’extérieur. Quant au Subutex, traitement de substitution à l’héroïne le plus courant, il fait l’objet de nombreux trafics et est parfois lui-même injecté, y compris par des personnes ne consommant pas d’héroïne. Comme le notait le rapport du Sénat en 2000 : « Le traitement de la dépendance chez les personnes détenues reste très disparate, subordonné aux convictions ou aux humeurs des médecins, des directeurs d’établissements pénitentiaires, des personnels de surveillance, etc. » Un retard français que dénoncent aujourd’hui encore les associations de réduction des risques et de défense des détenus.

          Les drogues les plus fréquemment utilisées en prison restent cependant tout à fait légales : ce sont les médicaments. Des somnifères, des neuroleptiques, du Subutex pour les toxicomanes ou un mélange de tout cela pour les alcooliques en désintoxication. L’unique mot d’ordre de l’administration pénitentiaire en la matière : la paix. « En prison, résume Marc, si t’as besoin d’un Lexomil, on t’en file trois. »

           

          Lire aussi : Ketama parano, Loi de 1970, Nice (Mr), Prison (alcool), Veil (Simone)

        

        
          PRISON (alcool)

          Il n’y a pas que les drogues illicites et les médicaments qui circulent en prison, on y distille même de l’alcool. « L’époque bénie où les détenus pouvaient cantiner de la bière étant révolue, c’est en interne qu [e l’alcool] est fabriqué », explique NicolasIV, actuellement détenu dans une prison de la région parisienne. Selon une étude du ministère de la Santé, en 1997, un tiers des 75000 personnes entrées en prison cette année-là déclaraient boire excessivement (cinq verres par jour). Pas étonnant donc que les détenus aient, au fil du temps, développé des trésors d’imagination pour fabriquer de l’alcool. Nicolas connaît au moins trois méthodes différentes.

          « La première consiste à faire macérer de la mie de pain avec du jus de raisin pendant quelques mois en purgeant régulièrement le gaz issu de la fermentation. Cela donne une sorte de vin à 4 ou 5degrés d’alcool, la mie de pain jouant le rôle de levure.

          « La seconde consiste à mélanger du miel et de l’eau et d’attendre plusieurs mois ; cela donne de l’hydromel, à environ 9 degrés, m’a-t-on dit. C’est pour cela que le miel est rationné dans les cantines. »

          Lui-même magasinier et donc à même de se procurer facilement de cette douceur, Nicolas avoue s’être récemment lancé dans l’expérience.

          « La dernière méthode, plus complexe, consiste à fabriquer un alambic en cellule : une casserole avec un couvercle, une plaque chauffante boostée, un trou réalisé dans le haut de la casserole, un tube souple récupéré dans le flacon de crème pour la peau et environ 3 kilos de fruits selon l’alcool voulu. Un max de sucre aussi. L’inconvénient de cette méthode reste le temps nécessaire à l’obtention d’un verre d’alcool. Par contre, on arrive à faire une petite poire pas dégueulasse à 40 degrés… »

           

          Lire aussi : Bill W., Prison, Traité des excitants modernes
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            Le prénom a été modifié.
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            Le prénom a été modifié.
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            « Oh juste, ô subtil, ô puissant opium ! Aux cœurs des pauvres et des riches, aux blessures qui ne cicatriseront jamais, aux douleurs qui poussent l’esprit à la révolte, tu apportes un baume adoucissant. »
          

          Thomas de Quincey, Confessions d’un mangeur d’opium anglais, 1821

        

      

      
      
        
          QAT

          Deux feuilles, deux stimulants, deux cultures pluriséculaires et, pourtant, deux traitements très différents. Si la feuille de coca fait partie des substances interdites par l’ONU depuis 1961, la feuille du qat n’est pas considérée comme un stupéfiant par la communauté internationale. Elle contient cependant un principe actif comparable à l’amphétamine, la cathinone, qui figure au tableau des stupéfiants de l’ONU. Tout comme la cocaïne. Les raisons de cette différence de traitement ? À l’inverse de la feuille de coca, le qat n’a été découvert que récemment par les pays occidentaux qui décidèrent, dans les années 1960, de ce qui devait être considéré ou non comme une drogue par l’ensemble des membres des Nations unies.

          Le qat (catha edulis, également écrit khat ou quat) est très répandu sur les plateaux de la Corne de l’Afrique et de la péninsule Arabique, sans qu’il soit possible de savoir dans quel sens il a d’abord traversé le golfe d’Aden. On le cultive également, dans une moindre mesure, au Kenya et à Madagascar. Les Égyptiens anciens en auraient déjà connu les vertus et, dans ces pays où l’alcool est largement prohibé, le qat a fini par entrer dans les mœurs. En 2003, on estimait ainsi que deux tiers des hommes et un tiers des femmes en consommaient régulièrement au Yémen, où sa culture occupe 15 % de la main-d’œuvre nationale. Son utilisation se serait également propagée chez les préadolescents du pays. Des vidéos postées sur Youtube de garçons de neuf ou dix ans mâchant du qat avec la bénédiction de leurs parents ont ainsi défrayé la chronique en 2010 dans la région. En Éthiopie, le qat représenterait 15 % de la valeur totale des exportations, sa production se faisant souvent au détriment des cultures vivrières. En Somalie, la plupart des combattants consomment quotidiennement du qat, bien que l’Union des tribunaux islamiques, un temps au pouvoir à Mogadiscio, ait tenté d’en interdire l’usage, en vain.

          Mâchées ou bues dans des infusions (le fameux « thé abyssin »), les feuilles de qat doivent être consommées fraîchement cueillies, ce qui a longtemps freiné le développement de cette pratique hors des zones de production traditionnelles. Lorsque les feuilles sèchent, la cathinone, la substance active isolée dans les années 1960, se dégrade rapidement en cathine, dont les effets psychotropes sont très faibles. La cathine est légale et parfois utilisée comme médicament dans le traitement de l’obésité. Quant aux effets du qat, ils passent par une phase tonique, un sentiment d’euphorie que l’on appelle kayf en arabe, avant de retomber dans une phase plus léthargique.

          Depuis une dizaine d’années, le qat a fait son apparition en Europe et en Amérique du Nord, essentiellement parmi les populations émigrées de la Corne de l’Afrique. Et bien qu’une récente étude de l’Organisation mondiale de la santé ait conclu à un manque de preuves pour ajouter le qat au tableau des stupéfiants, quinze pays européens, dont la France, l’ont déjà interdit. Dix-sept tonnes de qat ont été saisies au Canada en 2005, son principal marché hors d’Afrique et d’Arabie. Trois tonnes ont également été perquisitionnées en France la même année.

          Lire aussi : Éphédrone, Iboga, Kratom, Über coca

        

        
          QUÉPA

          Un quépa (« paquet », en verlan) désigne soit une dose de cocaïne, d’héroïne ou d’autres stupéfiants sous forme de poudre, soit le petit sachet en papier qui permet de la transporter sans risquer d’en perdre. Le quépa est généralement confectionné à partir d’une feuille de petit bloc-notes, carrée, pliée en deux dans le sens de la diagonale. Chaque coin est ensuite replié pour prendre la forme d’une mini-enveloppe parfaitement fermée et réutilisable. Le quépa est depuis quelques années supplanté par les bonbonnes, découpées cette fois dans des sacs plastiques de supermarché et fermées hermétiquement à l’aide d’un briquet. Le nec plus ultra du conditionnement reste cependant sans conteste le mini-sachet en plastique zippable, refermable, réutilisable à volonté et disponible dans toutes les bonnes quincailleries.

          Lire aussi : Coupe, Dealer, Deux feuilles, Kentomanie, Pécho

        

        
          QUINCEY (de), Thomas

          C’est en cherchant à soulager de douloureuses névralgies que le jeune et pauvre étudiant Thomas de Quincey découvrit en 1804 le laudanum, un célèbre mélange d’alcool et d’opium. Il s’y jeta à corps perdu, glissant de l’usage thérapeutique à celui récréatif, puis à l’addiction. On dit que sa fiole ne quittait jamais sa table de travail. S’il ruina une bonne partie de sa vie, son amour du laudanum lui fit également connaître la renommée grâce à ses Confessions d’un mangeur d’opium anglais, publiées anonymement en 1821 dans la London Gazette puis l’année suivante comme un ouvrage à part entière. Pour la première fois, un toxicomane décrivait, avec talent, les différentes phases de sa propre dépendance. Le livre connut un immense succès qui ne se démentit jamais. Il fut successivement traduit en français par Alfred de Musset puis par Baudelaire, qui y ajouta ses propres commentaires éclairés dans ce qui constituait le deuxième volet des Paradis artificiels. « Ô juste, ô subtil, ô puissant opium ! Aux cœurs des pauvres et des riches, aux blessures qui ne cicatriseront jamais, aux douleurs qui poussent l’esprit à la révolte, tu apportes un baume adoucissant. […] Tu tiens les clefs du paradis, ô juste, ô subtil, ô puissant opium. » Quincey décrivait ainsi dans de grandes envolées lyriques le plaisir infini de l’opium. Mais aussi la souffrance non moins infinie qu’il engendra chez lui.

          Connus depuis des siècles en Occident, opium et haschich étaient tombés dans l’oubli lorsque l’intérêt pour l’égyptologie et l’Orient en général les remirent au goût du jour via la littérature. On reprocha à Quincey d’avoir fait une description trop idyllique de l’opiomanie et d’avoir ainsi ouvert la voie à un genre littéraire qui, de Baudelaire à Antonin Artaud en passant par Théophile Gautier en France, s’attachait à décrire cette quête effrénée du plaisir virant à l’obsession. Des écrits qui contribuèrent largement à populariser ces substances auprès des classes moyennes naissantes, mais aussi auprès des classes laborieuses cherchant des béquilles artificielles pour supporter les cadences infernales de la vie moderne. Ce faisant, c’est l’image même de la drogue telle que nous la concevons aujourd’hui que Quincey contribua à façonner.

          Traditionnellement, les drogues étaient en effet l’apanage des chamanes et autres hommes de religion qui les utilisaient dans un cadre ritualisé et collectif afin d’unir un groupe d’individus. Avec Quincey, le drogué tel que nous l’entendons aujourd’hui faisait son apparition : un homme jeune et en rupture de ban, fuyant la société pour se plonger dans les plaisirs intellectuels solitaires. Cultivée avec raffinement dans cet Orient que l’on redécouvrait, la notion même de plaisir associé aux drogues était, à l’exception notable de l’alcool, largement inconnue aux Européens de l’époque, marqués par la rigueur catholique. Bannis par la bonne bourgeoisie, opium et haschich avaient toutes les qualités pour enthousiasmer des esprits jeunes et fertiles ayant soif d’aventures romantiques : « Le mangeur d’opium ressent que la partie divine de sa nature est souveraine », écrivit ainsi Thomas de Quincey.

          Ces auteurs alimentèrent donc paradoxalement l’opprobre dont la société bourgeoise de la Belle Époque couvrait les « drogués », comme le relève Wolfgang Shivelbusch dans son Histoire des stimulants : « La signification asociale que les poètes attribuent à l’opium et au haschich prive du même coup ces substances de leur caractère anodin : elles apparaissent comme des toxiques menaçant l’ordre bourgeois. » Dans la préface à l’édition française de 1903, où les Confessions d’un mangeur d’opium anglais sont présentées comme un ouvrage de prévention, l’opium est ainsi décrit dans de grandes tirades patriotiques comme un fléau ravageant déjà l’Angleterre et menaçant désormais la France : « L’admirable équilibre de notre tempérament national, qui nous fait bientôt revenir des extrêmes et nous montre tôt ou tard tout excès sous un aspect ridicule, nous arrêtera bientôt dans cette voie. Nous pouvons donc espérer que la race anglo-saxonne gardera le monopole de ce fléau. »

          Quant à Quincey, il publia cinq ans plus tard un autre brûlot, De l’assassinat considéré comme un des beaux-arts, qui lui valut un hommage posthume dans L’Anthologie de l’humour noir d’André Breton. Il disparut en 1859, à l’âge de soixante-quatorze ans.

          Lire aussi : Dreser (Heinrich), Fantasias, Haschichins, Kesey (Ken), Noted weed, Régie de l’opium
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            « Petite veille d’ivresse, sainte ! quand ce ne serait que pour le masque dont tu nous as gratifié. Nous t’affirmons, méthode ! Nous n’oublions pas que tu as glorifié hier chacun de nos âges. Nous avons foi au poison.
          

          
            Nous savons donner notre vie tout entière tous les jours. Voici le temps des ASSASSINS. »
          

          Arthur Rimbaud, « Matinée d’ivresse »,

          Les Illuminations, 1873-1875

        

      

      
      
        
          RÉGIE DE L’OPIUM

          Pendant près de soixante-dix ans, l’État français a vendu des tonnes d’opium dans ses colonies d’Asie. Évidemment, l’incitation à la toxicomanie ne faisait pas partie de la mission civilisatrice de la République. D’un autre côté, la vente d’opium aux fumeurs chinois, puis indochinois, était l’un des commerces les plus rentables pour combler le déficit des colonies. Un cas de conscience qui fut résolu de la manière la plus simple qui soit, grâce à la création de la Régie de l’opium, toujours présentée par le pouvoir comme un organisme visant à mieux encadrer sa consommation.

          Dès leur installation en Cochinchine (le sud de l’actuelVietnam) en 1862, les Français s’intéressèrent au commerce de cette drogue, que seule la communauté chinoise immigrée prisait alors. Au nom de l’ordre public, l’État colonial mit en place un système de fermage : en échange d’une redevance, des marchands indigènes obtenaient le droit exclusif de l’achat et de la vente d’opium.

          Voici ce qu’en disait en 1909 le docteur Louis Planchon, de l’École supérieure de pharmacie, dans un article sur les méfaits de la drogue : « Lorsque, en 1862, la Cochinchine devint française, l’usage de fumer l’opium était fort peu répandu. Les quelques adeptes achetaient leur produit à des marchands autorisés par des mandarins, qui, vous n’en doutez pas, faisaient payer fort cher la permission demandée. Devant ces abus, l’administration établit un fermage en 1864. »

          Les marchands chinois auxquels fut confié le monopole étaient également chargés de faire la chasse à la contrebande. Mais l’idée que ces Chinois puissent, par exemple, pénétrer dans des maisons européennes à toute heure du jour et de la nuit pour y traquer la drogue achetée au marché noir fut insupportable aux yeux des colons, jaloux du pouvoir et des revenus croissants des fermiers de l’opium.

          Après des années de débats, il fut donc finalement décidé de créer une Régie de l’opium, certes moralement contestable mais financièrement beaucoup plus rentable. Et le même docteur Planchon de justifier l’opération : « Les abus continuant, M. Le Myre de Vilers éleva à 7 millions en 1881 la valeur de l’adjudication [de l’opium]. Les Chinois refusèrent : aucune offre ne fut faite. C’est alors que le Conseil colonial établit la régie directe approuvée par un décret du président de la République du 17 mai 1881. » Une bouillerie d’opium « nationale » fut construite en 1882 à Saigon et le monopole de Cochinchine put démarrer dans la foulée. Il fut étendu à tout l’Empire en 1897 à l’initiative du futur président de la République Paul Doumer, venu en Indochine pour redresser l’économie de la colonie. Ce faisant, il transforma le petit commerce de l’opium en une véritable industrie.

          L’État français se fit donc, en toute conscience, marchand de poison. Car, depuis la loi de 1845, l’opium était considéré en métropole comme tel, à l’instar des soixante et onze autres substances « vénéneuses » dont la commercialisation était strictement encadrée. Ce qui n’empêcha pas la bouillerie d’opium de Saigon d’être fièrement présentée à un public émerveillé lors de l’exposition coloniale de Marseille, en 1906.

          Mais l’opium commençait à se répandre en métropole et, comme en Angleterre et aux États-Unis, des lobbies puritains réclamèrent des mesures d’interdiction. Le 24 mai 1906, sur ordre du ministre de la Marine Gaston Thompson, la police de Toulon se mit en chasse des fumeries fréquentées par les officiers de retour des colonies. L’année suivante, l’affaire Ullmo, du nom d’un officier de marine opiomane condangé pour trahison, accrut l’opprobre jeté sur l’opium, dont la détention fut interdite en France dès 1908. Pour la première fois, l’État français se mettait en chasse de simples consommateurs de drogues.

          En Indochine, la corruption gangrenait l’administration coloniale, le monopole n’étant que très théorique face au lucratif commerce de contrebande. Une nouvelle vague de mesures fut donc lancée en 1907. Le haut-commissaire limita le nombre de fumeries et promit des campagnes de prévention. Les toxicomanes furent également menacés d’exclusion de la fonction publique. Autant d’annonces destinées à rassurer les moralistes de la métropole sans jamais être suivies d’effets.

          Et pour cause : en 1906, 16 % des rentrées fiscales de l’Indochine française provenaient de l’opium ; le chiffre s’élevait à 25 % dix ans plus tard. En 1930, on comptait près de 6500 fumeries d’opium dans toute l’Asie du Sud-Est, dont plus de la moitié dans l’Empire français. En 1913, un auteur cité par le juristeYann Bisiou défendait en ces termes la politique menée dans cette région : « Le monopole de l’opium […] réunit tous les caractères théoriques du monopole parfait ; il est supporté par les assujettis, il est d’un bon rapport, un certain souci d’hygiène confère à la régie une allure moralisatrice qui lui sied. Il semble donc qu’il faudrait maintenir en l’état un système aussi satisfaisant. »

          Si bien qu’en 1916, lorsque fut votée l’interdiction du commerce, de la détention et de la consommation des stupéfiants en métropole, le lobby colonial, alors très puissant à l’Assemblée, n’eut aucun mal à obtenir que ces mesures ne s’appliquent pas aux régies d’Indochine et du Maroc. Ironie de l’histoire, notait un rapport du Sénat de 2002, l’un des piliers de ce lobby, le ministre des Colonies Albert Sarraut, ancien gouverneur d’Indochine, fut aussi celui qui, en tant que ministre de l’Intérieur, mena plus tard la croisade contre les fumeurs indigènes.

          Quant aux grandes conférences internationales qui se déroulèrent à partir du début du siècle pour faire interdire l’opium, la France envoyait pour l’y représenter le responsable de la Régie, qui s’assurait ainsi de la préservation des intérêts nationaux. Lors de l’une de ces conférences, rapporte Yann Bisiou, ce dernier justifia le maintien des fumeries officielles par la multiplication des risques d’incendie à Saigon si les opiomanes étaient contraints de fumer à domicile…

          La Seconde Guerre mondiale perturba ce juteux trafic. Avant guerre, la Régie achetait en effet essentiellement son opium en Turquie et en Chine, dont les routes furent coupées dès le début du conflit. L’idée de se passer de cette ressource capitale pour son économie étant exclue, particulièrement en temps de guerre, l’administration française eut l’idée pour s’approvisionner de mettre à contribution les tribus hmongs et tais des hauts plateaux du Laos, cultivateurs traditionnels de pavot à opium.

          Une alliance fut ainsi passée avec un jeune chef hmong qui avait reçu une éducation française : Touby Lifoung. Pour inciter les siens à cultiver à grande échelle, ce dernier augmenta les taxes tout en autorisant le paiement en opium. Le résultat ne se fit pas attendre : la production locale passa de 7 tonnes en 1940 à 60 en 1944.

          
          La fin de la guerre entraîna finalement celle d’un monopole qui devenait de plus en plus difficile à justifier. Dans sa Déclaration d’indépendance de 1945, Ho Chi Minh faisait ainsi référence à ce mal introduit par le colonisateur. La Régie ferma officiellement ses portes en 1946. Mais les fumeries furent simplement rebaptisées « centres de désintoxication », et le commerce continua, avant de s’éteindre progressivement. Du moins dans son versant légal. Car, avec l’intensification de la guerre d’indépendance, au début des années 1950, les services secrets français se tournèrent à nouveau vers les Hmongs de Touby Lifoung afin de les aider à combattre le Vietminh. L’opération « X » prévoyait qu’en échange de ce soutien l’armée française écoulerait, en toute illégalité, la production d’opium hmong sur le marché de Saigon. En une quinzaine d’années, la France avait ainsi contribué à jeter les bases de ce qui allait devenir le Triangle d’or de l’opium en Asie du Sud-Est.

          Lire aussi : Air America, Dreser (Heinrich), Guerres de l’opium, Khun Sa, Légalisation, Quincey (Thomas de), Régie du kif, Talibans, Taxation, Triangle d’or, X (opération), Yunnan

        

        
          RÉGIE DU KIF

          Bien avant de s’adonner à la chasse au haschich marocain comme il le fait aujourd’hui, le gouvernement français en organisa la commercialisation et en assura même la production. Ce monopole fut confié, entre 1914 et 1952, à une filiale de la très respectable Banque de Paris et des Pays-Bas, qui prendrait plus tard le nom de Paribas. Le même schéma se mit en place en Tunisie, où un monopole du cannabis fut établi dès 1881.

          L’introduction du haschich au Maghreb remonterait aux invasions arabes du VIIe siècle. Il se propagea à partir du XVIe siècle, entre autres dans les montagnes du Rif marocain. Cependant, l’usage en resta longtemps confiné aux seules confréries soufies. Le commerce du kif, une poudre de résine de cannabis typique du Maroc, comme celui du tabac, devinrent le monopole des sultans au XIXe siècle. La position de ces derniers vis-à-vis du kif fut toutefois toujours ambiguë, hésitant entre la répression du vice et l’attrait d’importantes recettes fiscales. Alors que le sultan Moulay Hassan envisagea de l’interdire en 1888, il concéda finalement quelques années plus tard l’autorisation exclusive de le cultiver à cinq douars – hameaux – des tribus de Ketama et Beni Khaled, dans le Rif. Une région historiquement rebelle au pouvoir central qu’il espérait ainsi acquérir à sa cause.

          Face à la pression financière croissante des puissances européennes à la fin du XIXe siècle, HassanIer dut accepter en 1896 la constitution d’une Régie marocaine des kif et tabac, une société multinationale dont l’essentiel des capitaux était français. Un modèle bâti sur le monopole des tabacs introduit en France par Colbert dès le XVIIe siècle. En 1914, après l’officialisation de la mainmise franco-espagnole sur le royaume, l’exploitation de la Régie fut confiée à la Société internationale de régie co-intéressée des tabacs au Maroc, filiale de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Officiellement, le sultan payait de cette manière une partie de sa « dette » à la France.

          Les amateurs de kif étaient alors très nombreux au Maroc, où l’on fumait le sebsi – une pipe longue et fine munie d’un tout petit foyer en terre – à la terrasse des cafés de Tanger ou de Casablanca. Et ce, dans toutes les couches de la société. Quant aux lois françaises qui instauraient peu à peu la prohibition dans la métropole, le lobby colonial au Parlement s’assurait qu’elles n’affectent pas les régies de l’opium en Indochine et en Océanie, et du kif au Maroc et en Tunisie. Après tout, ces narcotiques n’étaient destinés qu’aux autochtones…

          La culture du « chanvre à kif » était soumise à autorisation des Douanes, qui contrôlaient tout le processus de fabrication jusqu’au conditionnement de l’herbe, tamisée et mélangée à du tabac, dans une usine de Tanger. Cette ville portuaire située en zone internationale abritait également le siège de la Régie. Une autre usine était située à Casablanca. Le kif ainsi produit, à destination de la colonie, était distribué par des vendeurs agréés. Comme en Indochine pour la Régie de l’opium, le marché noir fleurissait cependant, car le monopole maintenait des prix élevés pour une qualité inégale, soulignent Yann Bisiou et Francis Caballero dans leur Droit de la drogue. Ce marché noir était notamment alimenté par le kif produit dans le Rif, sous domination espagnole.

          En 1932, à la suite de la ratification par la France de traités internationaux prohibant le commerce de stupéfiants, un dahir – décret royal – interdit la culture de chanvre dans la zone d’influence française, à l’exception d’une aire de 500 hectares qui y restait dédiée. La France gardait toutefois en partie le contrôle de ce marché, puisque, fort opportunément, le dahir interdisait la production de kif mais pas sa vente mélangé à du tabac, tel que commercialisé par la Régie. Il suffisait donc à cette dernière de se fournir désormais chez les voisins sous domination espagnole. Madrid n’ayant pas ratifié les traités internationaux sur les stupéfiants, la culture du chanvre se poursuivait dans ses zones d’influence, où elle fut toutefois limitée aux cinq douars du Rif déjà autorisés par Hassan Ier.

          Il fallut finalement attendre 1954 pour que le commerce et la consommation du kif soient interdits au Maroc. Une interdiction d’autant plus aisée que le kif ne contribuait déjà plus beaucoup au budget de la colonie. Comme le notait peu de temps avant l’entrée en vigueur de l’interdiction la Société internationale de régie co-intéressée, « la diminution de bénéfice que représentera la suppression du kif est de l’ordre de 1 % du bénéfice brut d’exploitation ; par conséquent, son incidence sur les bénéfices de la Société sera insignifiante. En revanche, l’abandon pratique de l’exploitation du monopole d’un produit indiscutablement nocif ne peut qu’entraîner, pour notre Société, un bénéfice moral non négligeable. »

          Après l’indépendance, en 1956, les cinq douars du Rif, en proie à de nouvelles tensions, furent tacitement autorisés à continuer la production. Ainsi, malgré l’interdiction générale promulguée en 1960, le Maroc devint à la fin des années 1970 le principal pays de production du haschich à destination du marché européen. Quand à l’ancienne Régie marocaine des kif et tabac, devenue pudiquement Régie du tabac après l’indépendance, elle fut rachetée en 2003 par Altadis. Un groupe franco-espagnol.

          Lire aussi : Air America, Ketama parano, Légalisation, Parvati, Régie de l’opium, Taxation, The doctor is in, X (opération)

        

        
          RITALINE

          À treize ans, un Américain sur huit s’est déjà vu prescrire de la Ritaline ou un psychostimulant équivalent pour des troubles du comportement. En Angleterre, cette molécule est parfois prescrite dès l’âge de quatre ans et sa consommation aurait augmenté de 60 % entre 2005 et 2010. Idem au Canada et en Australie.

          Le chlorydrate de méthylphénidate, un dérivé amphétaminique découvert dans les années 1950 et commercialisé sous le nom de Ritaline par les laboratoires Novartis, a constitué un réel progrès pour le traitement des troubles d’hyperactivité avec déficit de l’attention (THDA). Mais sa prescription pour un nombre de symptômes de plus en plus large inquiète depuis une dizaine d’années les professionnels de la santé, notamment dans les pays anglo-saxons, principaux consommateurs. Dans ces pays, on l’appelle même kiddy coke, la « cocaïne des enfants », car, si elle aide à la concentration, la Ritaline est avant tout un stimulant du système nerveux central.

          Généralement diagnostiquée avant sept ans, l’hyperactivité se caractérise chez l’enfant par une agitation incessante, un déficit de l’attention et une certaine impulsivité qui conduit à toujours réclamer l’attention d’autrui. Un ensemble de symptômes qui permet de comprendre le caractère extrêmement subjectif du diagnostic. En 2002, l’Inserm montrait ainsi que, selon les critères retenus, le taux de prévalence de l’hyperactivité variait dans les études de 0,1 à 16 %. Aux États-Unis, où la prescription de psychostimulants pour les enfants a crû de 700 % dans les années 1990, avant de fléchir dans les années 2000, la Ritaline, qui favorise la concentration, est largement utilisée dans le simple but d’augmenter les performances scolaires… ou d’avoir la paix. Sous la pression de parents ou d’enseignants débordés, des praticiens acceptent de prescrire de la Ritaline à des enfants parfois turbulents ou connaissant des difficultés scolaires mais ne souffrant d’aucun symptôme clinique.

          Or, elle n’est pas sans effets secondaires. Outre les risques d’addiction ou de troubles psychotiques, ce sont ses effets sur la tension artérielle qui inquiètent le plus certains médecins, lesquels rapportent des décès chez des patients souffrant déjà de troubles cardiaques, sans toutefois qu’un lien de causalité ait pu être directement établi. Ces risques ont tout de même poussé les Nations unies à inscrire la Ritaline sur leur tableau II des stupéfiants.

          
          Pour les partisans de ce médicament, en revanche, l’augmentation de la prescription serait la simple conséquence d’une meilleure détection des problèmes psychiatriques chez l’enfant depuis une vingtaine d’années. L’OMS estimait ainsi au début des années 2000 que l’apparition de troubles mentaux chez l’enfant connaîtrait une augmentation de 50 % d’ici 2020 et qu’ils deviendraient l’une des cinq principales causes de mortalité infantile dans le monde.

          Les moins de quinze ans ne sont toutefois pas les seuls concernés par les dangers de la Ritaline, consommée par ailleurs par plus d’un million d’adultes américains. Avec ou sans ordonnance. Des cas de détournements de prescriptions par les parents d’enfants diagnostiqués hyperactifs ont ainsi été rapportés par la DEA, la brigade fédérale des stupéfiants américaine, qui signale également que la Ritaline fait partie des dix médicaments les plus volés dans les pharmacies. Comme les amphétamines dans les années 1960, Ritaline, Concerta ou Adderrall, un cocktail de dérivés d’amphétamines proches de la Ritaline et très en vogue ces dernières années, circulent ainsi sur les campus avant les examens mais aussi dans les fêtes, où ils sont généralement sniffés. Certains adultes s’en servent également comme coupe-faim. En 2008, sur 1400 lecteurs interrogés dans 60 pays par la revue Nature, plus de 1sur10 avait déjà utilisé de la Ritaline sans prescription médicale, principalement pour aider à la concentration.

          En France, enfin, la Ritaline n’est commercialisée que depuis 1995 et est regardée avec une certaine suspicion par les pédiatres. Sa délivrance est strictement encadrée, réservée en première prescription au milieu hospitalier. Des limitations qui rendent cependant trop difficile, selon certaines associations de parents, l’accès à la Ritaline pour les enfants réellement malades.

          Lire aussi : Antidépresseurs, Dreser (Heinrich), Néocodion, Subutex, Über Coca

        

        
          ROSE DES BOIS

          Sous les doux noms de rose des bois ou de liane d’argent, cultivées comme plantes ornementales, se cache un hallucinogène aux effets assez semblables au LSD, en moins puissants cependant. Un effet lié à la présence d’une substance similaire, le LSA (amide d’acide lysergique) dans les graines de cette liane appartenant à la famille des convolvulacées. Quatre ou cinq graines suffisent à provoquer un trip de six à huit heures. Originaire du sous-continent indien, la rose des bois était utilisée comme aphrodisiaque et stimulant dans la médecine ayurvédique. Elle est désormais présente à l’état sauvage ou cultivée dans toute l’Amérique et dans le Pacifique, d’où elle tire son nom américain : Hawaiian baby woodrose.

          De nombreux sites Internet spécialisés font commerce de graines de rose des bois, ou directement de LSA, sous forme de gélules. On en trouve également dans certaines free parties. Le commerce de rose des bois est interdit depuis quelques années dans certains pays comme l’Australie, la Russie ou l’Italie. Aux États-Unis, seule l’extraction du LSA est interdite et le commerce de Hawaiian baby woodrose y connaît un certain succès. En France, son usage a été répertorié dans de rares cercles d’initiés par l’Office français des drogues et toxicomanies au début des années 2000. Elle reste parfaitement légale, tant qu’elle n’est pas présentée comme un stupéfiant.

          Une autre espèce de convolvulacées fait l’objet d’un commerce identique sur Internet : la morning glory, dont les graines contiennent également du LSA, mais en moindre quantité.

          Lire aussi : Crapaud, Iboga, Enthéogène, Herbal ectsasy, Kratom, Qat, Santo Daime, Sauge des devins, Wasson (Robert)
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            « Nous nommons “le problème de la drogue” un ensemble complexe de phénomènes interconnectés, produit de la tentation, de la responsabilité et du choix individuel, combinés à un ensemble de lois et de politiques sociales engendrées par notre refus de confronter ces problèmes. »
          

          Thomas Szaz (psychiatre et écrivain), Notre droit aux drogues, 1992

        

      

      
      
        
          SAFROLE

          La pénurie d’une drogue à l’échelle de la planète est un fait assez rare pour être remarqué. Ce fut le cas de la pénurie d’ecstasy intervenue à la fin des années 2000, qui rappela que les drogues dites de synthèse requièrent elles aussi des matières premières végétales pour être fabriquées. Produite dans des laboratoires clandestins au plus près des lieux de consommation, la MDMA, la substance active de l’ecstasy, est généralement synthétisée à partir de safrole, notamment extrait de la plante médicinale sassafras, mais aussi de diverses autres espèces. Le safrole est utilisé pour la cosmétique et la médecine naturelle. Le Cambodge en est l’une des principales sources d’approvisionnement mondial, notamment dans les monts Cardamome, au sud-ouest du pays. Depuis la fin des années 1990,la production clandestine de safrole destiné à la synthèse de MDMA, dans des laboratoires de fortune cachés dans la jungle, posait de sérieux problèmes de déforestation, notamment dans la réserve naturelle de Phnom Samkos, où les trafiquants avaient trouvé refuge.

          Encouragées par la communauté internationale, qui faisait face à la progression constante de la consommation d’ecstasy, et avec l’aide de l’ONG environnementaliste Fauna & Flora International, les autorités cambodgiennes se lancèrent en 2004 dans la chasse aux producteurs de safrole. Avec des résultats plus ou moins convaincants. En juin 2008, une saisie record de 33 tonnes fut toutefois opérée et un important laboratoire clandestin détruit. Selon la police australienne qui avait prêté main-forte lors de l’opération, ce safrole aurait suffi à produire près de 250 millions de pilules d’ecstasy. D’autres saisies moins importantes mais régulières suivirent au cours de l’année 2009, pesant considérablement sur les exportations cambodgiennes de safrole. Dans la foulée de la saisie de juin 2008, les laboratoires produisant de l’ecstasy à l’étranger, y compris en France, se retrouvèrent à court de matière première. Ce qui engendra une pénurie sans précédent, ressentie sur les dance floors du monde entier et relevée dès les premiers mois de 2009 par l’Office français des drogues et toxicomanies. La nature ayant horreur du vide, de même que les consommateurs de drogues, différents produits de substitution plus ou moins dangereux et plus ou moins légaux se retrouvèrent sur le marché. Ainsi de la méphédrone, jusque-là confidentielle, qui devint en quelques mois la drogue de prédilection des clubbers anglais. Jusqu’à son interdiction en 2010. Autre substance légale retrouvée en 2009 dans 70 % des comprimés vendus comme de l’ecstasy, selon l’OFDT, le mCPP, ou encore le 2C-B, un dérivé synthétique d’amphétamine plus ancien. Aux Pays-Bas, la même année, 60 % des cachets dealés sous le nom d’ecstasy ne contenaient pas de MDMA, contre 10 % un an auparavant.

          Les légitimes impératifs de préservation de la forêt primaire cambodgienne auront ainsi présidé à la plus formidable explosion de nouvelles drogues qu’on ait jamais connue. Des drogues qui, maintenant que la MDMA a fait sa réapparition sur le marché, ne sont pas près de disparaître.

          Lire aussi : BZP, Herbal ecstasy, Méphédrone, Parkinson, Shulgin (Alexander), 2C-B, 5-HTP

        

        
          SALLES DE SHOOT

          C’est par un communiqué lapidaire qu’en plein mois d’août le cabinet du Premier ministre François Fillon mit un terme, en 2010, au débat sur les centres d’injection supervisés. Un débat pourtant souhaité par la ministre de la Santé Roselyne Bachelot, alors que les maires des deux plus grandes villes de France, le socialiste Bertrand Delanoë à Paris et l’UMP Claude Gaudin à Marseille, se disaient prêts à accueillir de telles structures.

          Encadrées par du personnel médical, les « salles de shoot » ont été conçues pour établir un lien avec les toxicomanes les plus précarisés et les orienter vers d’autres structures. Les consommateurs y apportent leur propre produit, de l’héroïne généralement, mais se voient offrir du matériel d’injection aseptisé ainsi qu’une écoute et des conseils. La première salle de shoot s’est ouverte à Berne en 1986. Depuis, plus de quatre-vingts salles ont vu le jour dans vingt-cinq villes européennes, sans compter le Canada et l’Australie, avec des résultats encourageants. Mais, pour leurs adversaires, les salles de shoot posent une nouvelle fois le dilemme de la réduction des risques : comment accepter l’ouverture de structures autorisant de fait la consommation d’un produit interdit ?

          
          Pressée par les associations, la ministre Roselyne Bachelot accepta début 2009 de confier à l’Inserm une expertise sur la réduction des risques, afin, notamment, d’évaluer l’efficacité des salles de shoot. Les quatorze experts remirent leur rapport en juillet 2010. Pour eux, « les centres d’injection supervisés (CIS) ont fait leurs preuves sur la réduction de la morbidité et de la mortalité associées aux overdoses ». Par ailleurs, « les études démontrent clairement une diminution des abcès et autres maladies liées à l’injection, une diminution des comportements à risque de transmission du VIH/VHC chez les usagers ». Enfin, « il n’existe pas de preuve que la présence de CIS augmente ou diminue la consommation de drogues chez les usagers ou dans la communauté ou bien qu’elle augmente les rechutes chez les usagers de drogues en traitement ».

          Fidèle à sa parole, la ministre de la Santé se déclara donc, sur la base de ce rapport, favorable à l’expérimentation de salles de shoot. Ce qui provoqua un tollé dans son camp. « Nous ne cherchons pas à accompagner les usagers mais à les sortir de la drogue. Faciliter les usages, c’est une forme de désespérance », s’indigna le président de la Mildt (Mission interministérielle de lutte conte les drogues et les toxicomanies), le magistrat Étienne Apaire. Quatorze députés UMP prirent également leur plus belle plume pour signifier leur désaccord : « Comme si le fait de se droguer dans un local aseptisé rendait la drogue plus douce et moins dangereuse ! […] L’usage des drogues se banalise à cause des discours permissifs qui tentent d’en minimiser les dangers. » Enfin, le ministre de l’Intérieur de l’époque, Brice Hortefeux, résuma le débat à sa manière : « Lorsque j’entends des responsables politiques défendre la dépénalisation du cannabis et l’implantation des salles de shoot, je me demande : jusqu’où ira-t-on dans l’irresponsabilité ? »

          Résultat de ce tir de barrage, la décision de Matignon fut sans appel, désavouant la ministre de la Santé, pourtant proche de François Fillon : « La priorité du gouvernement est de réduire la consommation des drogues en France, non de l’accompagner, voire de l’organiser. » Le débat était clos.

          Lire aussi : Abstinence, Apaire (Étienne), Coupe, Dreser (Heinrich), Global Commission on Drug Policy, Hollande (François), Kentomanie, Letten, Loi de 1970, Mitterrand (François), Plugging, Sarkozy (Nicolas), Subutex, Veil (Simone)

          
        

        
          SAND, Nick

          Quelle ne fut pas la stupéfaction des policiers canadiens en pénétrant, le 26 septembre 1996, près de Vancouver, dans le plus vaste laboratoire clandestin de drogues psychédéliques jamais découvert dans le pays. Ils y trouvèrent de quoi fabriquer 45 millions de doses de LSD, mais aussi de la MDMA et d’autres substances. Les policiers n’étaient toutefois pas au bout de leurs surprises. À la suite de cette descente, ils arrêtèrent sept personnes, dont un certain David Roy Shepard. Il fallut deux mois pour identifier cet inconnu de cinquante-cinq ans grâce à ses empreintes digitales : il s’agissait du célèbre Nick Sand, l’un des gourous américains du LSD dans les années 1960, en cavale depuis vingt ans.

          Né en 1941 à Brooklyn, Nicholas Sand tira de l’expérience de son père, qui avait participé à l’élaboration de la première bombe atomique, la certitude que la vie était ailleurs. Après avoir pratiqué le yoga et testé les spiritualités orientales, il fut transformé par sa première expérience psychédélique, sous mescaline, en 1961. Il monta immédiatement un premier laboratoire clandestin de drogues psychédéliques et rejoignit rapidement la petite communauté qui s’était créée autour du gourou du LSD Timothy Leary, à Milbrook, dans l’État de NewYork. Lors d’un voyage sous DMT, un hallucinogène puissant, il eut une révélation : il devait consacrer sa vie à répandre les drogues à travers le monde.

          Aussitôt dit, aussitôt fait. Son diplôme d’anthropologie en poche, Nick Sand quitta New York en 1967 pour San Francisco, où le summer of love battait son plein. Une fois sur place, il démarra sa petite entreprise en mettant sur pied un laboratoire clandestin et fabriqua du STP, une amphétamine hallucinogène alors à la mode. Puis il se lança dans la fabrication de LSD, avec son nouvel associéTim Scully, « élève » du grand maître des trips Owsley « Bear » Stanley. Les deux compères créèrent l’acide le plus célèbre du début des années 1970, l’Orange Sunshine, dont les amateurs, au premier rang desquels Timothy Leary, disaient qu’elle avait une dimension spirituelle que l’on ne retrouvait pas avec les autres acides. La légende veut également que 100000 doses d’Orange Sunshine aient été distribuées lors d’un concert de rock à Anaheim (Californie), le premier jour de sa mise sur le marché, au cours de l’été 1969. Sand serait également le premier chimiste à avoir produit et commercialisé de la DMT synthétique, que l’on trouve naturellement dans une liane d’Amazonie servant à préparer l’ayahuasca, une décoction utilisée au cours de rituels chamaniques.

          Sand et Scully opéraient alors dans des laboratoires clandestins en Californie, dans le Colorado, le Missouri et en Belgique. L’ensemble de leur production était vendu sur tout le territoire des États-Unis, et jusqu’en Israël ou à Goa, par la Fraternité de l’amour éternel, une association de dealers mystiques créée à la fin des années 1960 par John Griggs, un biker tombé amoureux du LSD et devenu disciple de Timothy Leary.

          Inculpé avec Scully pour production de LSD et blanchiment d’argent en 1974, Sand fut condangé en 1976 à quinze ans de prison. Le juge le libéra toutefois sous caution en attendant son appel. Il en profita pour fuir le pays et se réfugier au Canada. Il aurait été arrêté une première fois dans sa patrie d’adoption en 1990 sous une autre identité, avant d’être de nouveau libéré sous caution. Et de disparaître de la même manière. Jusqu’à ce jour de septembre 1996. Extradé aux États-Unis, il fut condangé à vingt ans de prison le 15 octobre 1998 à San Francisco, par le même juge qui l’avait condangé vingt ans auparavant. Il fut finalement libéré en conditionnelle à la fin de l’année 2000 et rejoignit les rangs des anciens héros des années psychédéliques qui donnent aujourd’hui des conférences sur leur glorieux passé.

          Lire aussi : Bear, Feelgood (Docteur), Jobs (Steve), Kesey (Ken), Mescaline, Midnight and Climax, Nice (Mister), Pain maudit, Shulgin (Alexander), STP, The doctor is in, Wasson (Robert)

        

        
          SANTO DAIME

          Au nom de la lutte anti-sectes, l’ayahuasca fit son apparition dans le tableau français des stupéfiants le 2 mai 2005. S’inquiétant de l’implantation de l’Église du culte éclectique du flux de lumière universelle, ou Santo Daime, une religion chamano-chrétienne originaire du Brésil, les autorités tentèrent de l’interdire en s’appuyant sur l’une des particularités de cette religion : le sacrement par un psychotrope à base de lianes et de feuilles amazoniennes appelé ayahuasca.

          
          La décoction d’ayahuasca est utilisée de manière traditionnelle par les Indiens d’Amazonie depuis des millénaires pour la divination, comme thérapie ou dans un but de purification. C’est une drogue extrêmement puissante qui contient de la DMT, l’une des rares à provoquer des hallucinations non conscientes. Si elle n’entraîne pas de dépendance, sa prise nécessite d’être « guidée » par un chamane, ou ayahuascero, après avoir suivi une diète et une préparation mentale. Comme l’explique l’anthropologue canadien Jeremy Narby dans Le Serpent cosmique, les Indiens prêtent à la décoction d’ayahuasca et à la liane qui porte son nom des vertus magiques et la décrivent souvent comme l’« esprit de la nature ».

          Il fallut attendre la deuxième moitié du XIXe siècle pour que les Européens en fassent la découverte. En 1930, Raimundo Irineu Serra, qui travaillait à l’extraction du caoutchouc en Amazonie, fut initié par des chamanes et fonda l’Église du Santo Daime. Mais ce n’est que trente ans plus tard que la publication des Lettres du Yage (le yage est l’autre nom de l’ayahuasca), envoyées par William Burroughs à Allen Ginsberg, révéla au monde l’existence de cette décoction magique. Attirant des Occidentaux en quête de spiritualité, de traitement pour leur toxicomanie ou tout simplement d’aventures, les voyages initiatiques en Amazonie se multiplièrent. Au fil du temps, des Indiens s’improvisèrent chamanes dans l’unique but de tirer profit de cette manne et les récits de voyages cauchemardesques au Pérou ou au Brésil commencèrent à se répandre en Europe et aux États-Unis.

          C’est dans ce contexte que la Mission française de lutte contre les sectes s’intéressa, au début des années 2000, à l’expansion du « néochamanisme » pour tenter d’y mettre un terme. L’occasion lui en fut fournie par une plainte pour escroquerie et trafic de stupéfiants émanant de la mère d’un jeune daimiste français. Dans les années 1990, une poignée de fidèles établis à Paris et dans la Drôme avaient en effet fondé la branche française du Santo Daime et organisaient des sacrements sous la responsabilité de Claude Bauchet, père de famille quinquagénaire et patron d’une PME dans les Télécoms.

          Six daimistes français furent interpellés et la moitié d’entre eux passèrent trois semaines en prison. La police abandonna les inculpations de dérive sectaire pour ne retenir contre eux que le trafic de stupéfiants, avec un raisonnement pour le moins contestable : si la décoction d’ayahuasca et les plantes qui la composent ne sont pas interdites par la loi française, le fait qu’elle contienne des traces de DMT, une substance classée, suffit à la rendre illégale. Et donc à faire condanger les daimistes pour trafic international de stupéfiants. Une argumentation qui convainquit le tribunal correctionnel de Paris début 2004, après trois ans d’instruction. Il condanga les six accusés à des peines de prison avec sursis. « Interdire l’ayahuasca, c’est interdire une religion, puisque notre sacrement est inséparable de notre rituel. Nous sommes donc devant un cas de violation de la liberté de conscience ! De violation des droits de l’homme ! » dénonça Claude Bauchet, qui allait obtenir gain de cause.

          Car, devant la cour d’appel de Paris, en janvier 2005, la plaidoirie de l’avocate des daimistes, Me Ana Attalah, fut imparable : puisque les autorités françaises réfléchissaient au même moment à un classement comme stupéfiant de l’ayahuasca, cette substance ne saurait être d’ores et déjà considérée comme interdite. La cour se rangea à cet avis et ordonna la restitution du saint breuvage aux innocentés. Une décision qui allait dans le sens de jugements rendus dans les mois précédents aux Pays-Bas et en Espagne.

          La victoire fut toutefois de courte durée. Quatre mois après la décision de la cour d’appel, un arrêté au Journal officiel faisait de l’ayahuasca un stupéfiant. L’année suivante, le Brésil et les États-Unis en autorisaient quant à eux officiellement l’usage comme sacrement religieux.

          Lire aussi : Crapaud, DMT, Enthéogène, Iboga, Kava, Mescaline, Noix de muscade, Neo American Church, Rose des bois, Sauge des devins, Wasson (Robert)

        

        
          SAOUDIENNE (coke)

          Lorsque, le 16 mai 1999 à l’aube, le Boeing 727 du prince saoudien Nayef al-Shaalan atterrit au Bourget en provenance du Venezuela, les policiers qui aidèrent Son Altesse à décharger sa volumineuse valise diplomatique ne pouvaient se douter qu’elle contenait pas moins de 2 tonnes de cocaïne. Après huit ans d’une enquête politiquement minée, menée en France, en Espagne, aux États-Unis et en Suisse, l’affaire accoucha d’une souris.

          Elle démarra véritablement le 6 juin 1999, lorsque la police française tomba sur 800 kilos de cocaïne dans un petit pavillon de Noisy-le-Sec, en banlieue parisienne. La plus importante saisie jamais réalisée en métropole. En plus des petits truands français, les enquêteurs arrêtèrent un ingénieur chimiste colombien, qui permit d’établir un lien avec des trafiquants de Medellín. Arrêtés par la DEA américaine, ces derniers ne tardèrent pas à mettre en cause un certain Al-Shaalan. Mais ce banquier installé à Genève n’était autre que le gendre du vice-ministre de la Défense saoudien, le propre frère du roi, avec qui la France négociait alors un important contrat pour Thalès. Ce qui compliqua singulièrement le travail des enquêteurs.

          Innocenté lors d’une parodie de justice en Arabie Saoudite, Al-Shaalan ne quitta plus le pays, afin d’échapper aux deux mandats d’arrêt internationaux émis à son encontre. Ce furent donc son frère et Me Jacques Vergès qui le représentèrent devant le tribunal correctionnel de Bobigny le 29 mars 2011. Peu disert face aux juges, l’avocat réserva aux journalistes sa véritable stratégie de défense : le prince était victime d’un complot de la CIA, qui lui reprochait notamment de prétendus liens avec Massoud et Chávez… La démonstration fit peu d’effets face aux juges, et le prince écopa de dix années de prison, comme ses neuf complices colombiens et européens. Aucun n’était présent lors de l’audience et personne n’effectuera probablement jamais sa peine. Quant aux trafiquants colombiens, jugés à Miami pour la vente des 2 tonnes de cocaïne, ils écopèrent de peines légères en remerciement de leur collaboration pour faire condanger Al-Shaalan. À l’arrivée, seuls les intermédiaires français, des petits truands, effectuèrent leur peine.

          Lire aussi : Boeing d’Air Cocaïne, Kadhafi (Mouammar), Talibans, Tunnels, Über Coca

        

        
          SARKOZY, Nicolas

          Si la lutte contre la drogue avait été l’un des thèmes de prédilection du ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy, le président Sarkozy, lui, s’est montré plus que discret sur la question, renonçant en particulier à sa promesse de réformer la loi de 1970 sur les stupéfiants. Tout à sa volonté de dénoncer le laxisme de ses prédécesseurs socialistes en la matière, le nouveau locataire de la place Beauvau avait pourtant démarré en fanfare sur ce dossier. Quelques jours après sa nomination par le président Chirac, en mai 2002, il annonçait la création des GIR, les groupes d’intervention régionaux, composés de policiers, de gendarmes, d’agents des Douanes ou du fisc. Ces vingt-deux groupes furent chargés de démanteler les réseaux de trafiquants de drogue et de lutter contre l’économie souterraine engendrée par cette dernière.

          Un an plus tard, le ministre de l’Intérieur détaillait sa philosophie en la matière devant une Commission du Sénat sur la lutte contre les drogues illicites. « Certaines substances sont illicites, mais il n’y a pas de drogues douces ou dures, pas de petite consommation personnelle, pas d’expérience individuelle, pas de jeunes libres et branchés ; il n’y a que des drogues interdites, des usagers qui mettent en péril leur santé et transgressent la loi, des drogues interdites parce que, quoi que l’on ait pu en dire parfois, toutes les drogues sont nocives. » Dans son exposé, le ministre s’en prenait une nouvelle fois à ses prédécesseurs socialistes, accusés de s’être contentés d’« organiser » la toxicomanie : « Nous ne voulons pas organiser l’usage des drogues mais bien le voir diminuer, et cela quelles que soient la nature des drogues consommées et la fréquence de cet usage. » Il appelait enfin à « reconsidérer » la loi de 1970, « plus adaptée aux réalités » et ayant accouché d’une « dépénalisation de fait ». Selon lui, il était « nécessaire de mettre en place un dispositif réellement applicable par les policiers, les gendarmes et les magistrats, bien sûr, qui […] doit gommer la disposition la plus critiquable de la loi de 1970, à savoir la possibilité de prononcer une peine d’emprisonnement à l’encontre des simples usagers ». Un pas vers la dépénalisation, donc, mais aussi un moyen d’appliquer plus systématiquement la répression : « Il est indispensable de prévoir la création d’une échelle de sanctions adaptées permettant de punir réellement et rapidement tant les mineurs qui consomment occasionnellement du cannabis ou de l’ecstasy que les usagers d’héroïne qui refusent les soins ou la substitution. »

          
          Poussant son avantage sur ce terrain, il dégaina au mois de mai 2003, soit moins de trois semaines après son passage devant le Sénat, sa fameuse proposition de confisquer provisoirement le scooter des mineurs pris en train de fumer du cannabis, mais aussi de remplacer la peine de prison pour les usagers par une lourde amende (jusqu’à 1500 euros) fixée par le tribunal de police. Le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin renonça finalement à modifier la loi de 1970, faute de pouvoir trancher le traditionnel bras-de-fer entre ministère de l’Intérieur et ministère de la Santé. Ce dernier souhaitait la mise en place d’une simple contravention forfaitaire de 68 euros, ne serait-ce que pour éviter d’engorger les tribunaux de police. Une réforme bien moins ambitieuse fut finalement adoptée par le Parlement le 5 mars 2007, noyée dans le projet de loi sur la « prévention de la délinquance » du ministère de l’Intérieur. Outre quelques aggravations de peines pour les revendeurs, elle prévoyait la mise en place de « stages de sensibilisation aux dangers de la drogue » comme alternative possible aux poursuites pour les consommateurs de cannabis. Elle soumettait également les dépositaires de l’ordre public et les agents de transport à des tests de dépistage. Avec toujours ce leitmotiv du ministre : faire systématiquement appliquer la loi. Pourtant, au même moment, Le Canard enchaîné révélait que les commissariats de police parisiens avaient reçu l’ordre de ne pas engager de procédures contre les usagers de stupéfiants détenant moins de 5 grammes et ce, afin de rendre plus présentables les chiffres de la délinquance du ministre candidat.

          Élu à la présidence de la République en mai 2007, Nicolas Sarkozy sembla vouloir prendre personnellement ce dossier en main, en nommant à la tête de la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies (Mildt) un quasi-inconnu, qui fut son conseiller place Beauvau, le magistrat Étienne Apaire. Pourtant, la grande réforme promise en 2003 ne vit jamais le jour. D’un côté, le Président semblait désormais craindre d’apparaître laxiste en supprimant les peines de prison pour simple usage de stupéfiants, de l’autre, un nouveau durcissement d’une des lois les plus répressives et les plus inefficaces d’Europe, décrite comme telle par Nicolas Sarkozy lorsqu’il était ministre, semblait totalement irréaliste. Coincé sur le terrain de la loi, le locataire de l’Élysée dut donc se contenter au cours de son mandat d’effets de manche sur les dangers de la drogue, destinés à rassurer l’électorat conservateur. Le président de la Mildt coupa ainsi les subventions à quelques associations d’usagers de drogues impliquées dans la réduction des risques, prit position contre l’expérimentation de salles de shoot, pourtant souhaitée par la ministre de la Santé Roselyne Bachelot, et limogea le directeur de l’Observatoire français des drogues et toxicomanies, le très respecté Jean-Michel Costes, qui refusait obstinément de manipuler les chiffres selon la convenance de Nicolas Sarkozy. En novembre 2009, le Président affirma une nouvelle fois que « la lutte contre le trafic de drogue [était] une priorité absolue pour la sécurité des Français » – une position de nouveau exprimée un an plus tard lors d’un déplacement à Tremblay-en-France – puis, en mai 2011, il proposa au G8 la création d’un fonds international pour aider les pays pauvres à lutter contre le trafic de drogues.

          Malgré ces déclarations musclées à répétition, c’est pourtant bien l’immobilisme le plus total qui marqua la présidence de Nicolas Sarkozy en matière de lutte contre la toxicomanie. L’immobilisme et l’absence de résultats : depuis dix ans qu’il gère, à des degrés divers, ce dossier, la consommation de drogues illicites n’a cessé d’augmenter, au même rythme que les interpellations d’usagers. Alors que la consommation de cannabis s’est stabilisée, l’héroïne a fait son grand retour, et les consommations de cocaïne et de drogues de synthèse ont explosé. Au regard de ces résultats, on comprend mieux la discrétion du chef de l’État sur le sujet.

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Asud, Cannabis sans frontières, Fumée clandestine, Hollande (François), Jospin (Lionel), Mitterrand (François), Obama (Barack), Salles de shoot, Veil (Simone)

        

        
          SAUGE DES DEVINS

          La sauge des devins (salvia divinorum) est une plante de la famille des lamiacées, originaire du sud du Mexique et contenant une substance hallucinogène, la salvinorine A. Elle est probablement utilisée depuis des siècles, notamment par les Indiens mazatèques, plus connus pour leur consommation de champignons hallucinogènes. Les Mazatèques mastiquaient les feuilles de salvia comme médication, entre autres pour les problèmes de digestion, et au cours de rituels religieux divinatoires. C’est à la suite d’études de terrain menées sur ces rituels religieux, en 1939, que l’anthropologue américain Jean Basset Johnson fit pour la première fois mention de la salvia dans la littérature scientifique, sous le nom d’herbe de Marie. Il fallut toutefois attendre 1962 et les recherches d’Albert Hofmann (découvreur du LSD) et Robert Wasson, qui ramenèrent des plants de salvia du Mexique, pour que les Américains commencent à s’y intéresser réellement. Son usage se répandit hors d’Amérique du Nord au début des années 1990.

          Généralement fumées dans une pipe, les feuilles séchées de salvia ont un effet psychédélique limité. La salvinorineA pure, à l’inverse, est l’une des substances hallucinogènes les plus puissantes. Elle est parfois vendue sous forme d’extraits sur Internet mais, selon le site spécialisé Erowid, de nombreux usagers tentant cette expérience ne souhaitent pas la réitérer et décrivent des visions traumatisantes ainsi que des crises d’angoisse. La salvia n’est interdite que dans quelques pays comme l’Australie, la Belgique, l’Allemagne… et dans une poignée d’États américains. En France, où elle reste légale, son usage a été rapporté pour la première fois en 2001 mais demeure marginal.

          Lire aussi : Crapaud, DMT, Enthéogène, Herbal ecstasy, Herbe du pendu, Iboga, Mescaline, Kava, Noix de muscade, Rose des bois, Santo Daime, Wasson (Robert)

        

        
          SHULGIN, Alexander

          Beaucoup de « psychonautes », comme aiment à se définir certains amateurs de substances hallucinogènes, vénèrent Alexander Shulgin, qu’ils considèrent comme le Léonard de Vinci des drogues. Largement inconnu du grand public, ce chimiste a, dans les années 1970, redécouvert, synthétisé et popularisé la MDMA, la molécule de l’ecstasy. On lui attribue surtout la paternité d’environ deux cents drogues synthétiques, toutes testées avec sa femme Ann, au cours de plusieurs décennies de recherches. Celui que ses amis et admirateurs appellent Sasha tira de ces expériences la conclusion suivante : « Toutes les drogues devraient être légales. »

          
          Né à Berkeley en 1925 de parents immigrés russes, le jeune Sasha entama des études de chimie à Harvard mais s’enrôla dans la Navy en 1944. Il reprit ses études après guerre et obtint en 1954 un doctorat en biochimie avant d’entreprendre des recherches en psychiatrie et en pharmacologie. Ces travaux lui ouvrirent les portes du géant américain de la chimie Dow Chemical, pour le compte duquel il mit au point le Zectran, premier insecticide biodégradable. Fort de ce succès commercial, il fut autorisé à mener librement ses propres recherches. Initié à la mescaline en 1960 et profondément marqué par cette expérience d’« ouverture d’esprit », il orienta ses travaux vers les drogues psychédéliques, qu’il envisageait comme des « outils permettant d’étudier l’esprit humain ». Ces substances, en particulier le LSD et la mescaline, qui n’étaient pas encore interdites, faisaient l’objet de nombreuses recherches en psychothérapie. En 1964, Shulgin synthétisa une amphétamine appelée DOM, assez comparable au LSD, dont l’usage détourné se répandit dans les rues de San Francisco sous le nom de STP. D’autres molécules plus ou moins semblables inventées par Shulgin à cette période se retrouvèrent ainsi sur le marché noir.

          Tout cela n’était évidemment pas du goût de Dow Chemical, dont Shulgin dut démissionner en 1965 pour devenir consultant indépendant. Contre toute attente, il travailla notamment comme expert, formateur et témoin pour la DEA, les stups américains, ce qui lui permit d’obtenir une licence l’autorisant à manipuler l’ensemble des drogues classées dans son petit laboratoire privé de Contra Costa, dans la baie de San Francisco. C’est donc avec la bénédiction du gouvernement fédéral américain qu’Alexander Shulgin allait inventer la pharmacopée psychédélique moderne. Entouré d’un petit groupe d’amis, le chercheur testa des dizaines et des dizaines de substances psychédéliques de sa création, classées selon leurs effets sur une échelle imaginée pour l’occasion : l’échelle de Shulgin.

          Il fallut attendre 1976 pour que Sasha s’intéresse à une nouvelle amphétamine, la MDMA, sur les conseils d’une de ses anciennes étudiantes. Synthétisée en 1912 par les laboratoires allemands Merck puis brevetée comme coupe-faim, la MDMA ne fut pourtant jamais commercialisée et tomba très vite dans l’oubli. Dans les années 1950, l’armée américaine, à la recherche de sérums de vérité, mena de nouvelles expériences sur cette molécule. Intéressé à son tour par ses propriétés introspectives, Alexander Shulgin mit au point un nouveau procédé de synthèse. Après en avoir trouvé le parfait dosage, il écrivit dans ses notes de recherche : « Je me sens absolument clean à l’intérieur, il n’y a rien d’autre que de la pure euphorie. Je ne me suis jamais senti si bien et je ne pensais même pas que ce soit possible. Je suis submergé par la profondeur de l’expérience. » Il publia ainsi le premier article scientifique décrivant l’effet sur les humains de ce qu’il appelait alors en privé un « Martini basse calorie », en raison de ses propriétés relaxantes non hallucinogènes et coupe-faim.

          Il présenta ses recherches à son ami le psychothérapeute Leo Zeff, qui testa immédiatement la MDMA auprès des patients de ses groupes de parole. Ces derniers réussirent notamment à verbaliser et à dépasser certains traumatismes profonds. Zeff fut impressionné par le résultat et convertit des dizaines de ses confrères à cette pratique. Dont une certaine Ann, qui devint en 1981 Mme Shulgin. Le mariage fut célébré par le chef du laboratoire local de la DEA. La MDMA se répandit rapidement hors de ce cadre médical, dans le sillage de la mouvance new age, et fit son entrée dans les night clubs branchés, où on l’appela Adam, puis Ecstasy, ce que regrette Shulgin : « Elle aurait dû être appelée Empathie. » Elle fut interdite en 1985 aux États-Unis puis en Europe, avant de devenir la drogue favorite du mouvement techno.

          Toutes ces recherches furent soigneusement consignées par les époux Shulgin, persuadés de l’importance de faire connaître ces substances dans un but psychothérapeutique et éducatif. Craignant qu’elles ne disparaissent avec eux, à un moment où les revues scientifiques commençaient à prendre leurs distances par rapport à leurs travaux, ils publièrent à compte d’auteur en 1991 leur ouvrage majeur, à mi-chemin entre fiction, autobiographie et publication scientifique : PiHKAL, une histoire d’amour chimique, « P.I.H.K.A.L. » constituant l’acronyme de phenethylamines I have known and loved, « les phenethylamines [famille de molécules à laquelle appartiennent la mescaline et la MDMA] que j’ai connues et aimées ». L’ouvrage fut suivi six ans plus tard de TiHKAL, qui s’intéressait aux tryptamines (famille de la DMT et de la psilocybine des champignons hallucinogènes). Des livres que Timothy Leary décrivit comme « dans la lignée de De l’origine des espèces de Darwin ».

          Aux yeux de la DEA, pour qui Shulgin travaillait toujours, ils n’étaient toutefois rien d’autre que des « livres de cuisine pour faire des drogues illégales », livres que l’on retrouvait d’ailleurs dans certains laboratoires clandestins. En 1993, la police perquisitionna les bureaux de Shulgin et saisit une bonne partie des substances qui y étaient conservées, dont certaines étaient effectivement illicites, comme l’y autorisait en partie sa licence. La justice considéra toutefois qu’il s’agissait d’une violation de l’accord passé avec la DEA. La licence lui fut retirée et il écopa d’une amende de 25000 dollars. Certains spécialistes estiment que la publication des deux livres des Shulgin, décrivant au public les effets et la synthèse de dizaines de nouvelles molécules psychoactives, combinée à la puissance de dissémination d’Internet, où ils sont en téléchargement, est à l’origine de la prolifération mondiale des designer drugs, ces substances chimiques dérivées ou proches de drogues illicites, légales le temps d’être détectées par les autorités puis classées comme stupéfiants. « Normalement, quand j’invente une molécule et qu’elle devient populaire, ils attendent environ quatre ans pour l’interdire », confiait récemment le chercheur au magazine Vice. En 2000, un jeune homme mourut d’overdose dans l’Oklahoma après avoir testé l’une des inventions de Sasha (la 2C-T-7) sans en suivre les instructions d’usage. D’autres substances créées ou remises au goût du jour par Shulgin sont à l’origine d’accidents ou de décès. Cependant, selon lui, ce ne sont pas les molécules mais la méconnaissance des drogues entretenue par le régime de prohibition qui en est à l’origine.

          Dépassant le cadre de la chimie, Sasha et Ann Shulgin placèrent ainsi largement leur combat sur le terrain politique, intervenant dans de nombreuses conférences et répondant aux sollicitations de la presse pour se faire les avocats de la légalisation des drogues. Un combat paradoxal lorsque l’on sait que Shulgin travaillait en partie pour la DEA et compte toujours parmi les membres du Bohemian Grove, l’un des cercles les plus fermés au monde qui réunit chaque année à San Francisco l’élite financière et politique néoconservatrice pour deux semaines de fêtes d’inspiration païenne. Malade, Alexander Shulgin a aujourd’hui mis fin à ses travaux, mais plusieurs études sont actuellement menées, avec l’accord des autorités américaines, sur l’utilisation de la MDMA en psychothérapie.

          Lire aussi : Bear, BZP, DOB, Docteur Mengele de l’apartheid, Enthéogène, Feelgood (Docteur), Herbal ecstasy, Kesey (Ken), Mescaline, Midnight and Climax, Neo American Church, Pain maudit, Parkinson, Sand (Nick), STP, TMA, 2C-B, 2C-T-7, 5-HTP

        

        
          SPEEDBALL

          Pour certains usagers de drogues dures, le speedball est la drogue par excellence. Un mélange d’héroïne et de cocaïne, sniffé ou injecté, qui combine les effets enivrants de la première et ceux stimulants de la seconde. L’héroïne est parfois également mélangée à d’autres produits comme la MDMA. Le speedball a ainsi été l’un des vecteurs du retour de l’héroïne dans certains milieux festifs à partir de la fin des années 1990. De nombreux cas d’overdose sont rapportés et le mélange cocaïne-héroïne serait, au total, impliqué dans 10 % des décès consécutifs à la consommation de stupéfiants en France.

          Lire aussi : Asud, Coupe, Crack babies, Dreser (Heinrich), Kentomanie, Krokodil, Oxi, Subutex

        

        
          STP

          C’est en 1964, douze ans avant de synthétiser l’ecstasy, que le chimiste californien Alexander Shulgin découvrit une amphétamine proche du LSD mais aux effets plus durables encore. Il la baptisa DOM, abréviation de 2,5-dimethoxy-4-methylamphetamine. Après la publication des résultats de ses travaux, cette amphétamine fut de nouveau synthétisée par des chimistes en herbe de San Francisco et vendue dans la rue sous le nom de STP (les initiales d’un lubrifiant pour moteurs détournées en « Sérénité, Tranquillité et Paix »). L’un de ces apprentis sorciers, Nick Sand, proche du gourou du LSD Timothy Leary, s’était juré lors d’un trip sous DMT de dédier sa vie aux drogues psychédéliques. Fraîchement débarqué de Brooklyn, il ouvrit un laboratoire dans la baie de San Francisco pour produire du STP en quantités industrielles.

          Le 14 janvier 1967, en plus du LSD, des milliers de pilules de STP auraient été gratuitement distribuées aux participants du premier grand festival hippie de la ville, le Human Be-in, considéré comme le point de départ du summer of love. Trop fortement dosées, ces pilules avaient de quoi faire planer leurs consommateurs plusieurs jours durant. Des dizaines de hippies persuadés qu’ils ne redescendraient jamais de leur mauvais trip durent être hospitalisés, ce qui mit la puce à l’oreille des autorités. En juin 1967, le NewYork Times parlait d’un véritable « raz-de-marée » de STP, le « caviar des drogues psychédéliques ». Il en attribuait la paternité au célèbre fabricant de LSD Owsley « Bear » Stanley. Bien que ce dernier ait effectivement synthétisé du STP, après avoir, dira-t-il plus tard, appris la recette de Shulgin lui-même, il est aujourd’hui encore impossible de savoir s’il en fut réellement le principal manufacturier. Le STP fit l’objet d’une première mesure d’interdiction en 1968, avant d’être totalement interdit cinq ans plus tard. Sa consommation a, depuis, quasiment disparu.

          Lire aussi : Bear, Crapaud, DMT, Enthéogène, Kesey (Ken), Mescaline, Midnight and Climax, Neo American Church, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), 2C-B

        

        
          SUBUTEX

          « Faut-il donner de la drogue aux drogués ? » C’est en ces termes que fut posé, au début des années 1990, le débat sur le Subutex, un opiacé de synthèse utilisé comme substitut à l’héroïne. L’épidémie de sida commandait de trouver des mesures d’urgence et mettait en cause la prescription du sevrage comme préalable indispensable aux soins pour les toxicomanes. Contre toute attente, la France fut finalement le premier pays au monde à autoriser l’ordonnance de Subutex en médecine de ville dès 1995, entraînant des résultats spectaculaires en termes de santé publique mais également des polémiques sans fin sur les nombreux détournements auxquels ce large accès donna lieu.

          
          C’est en 1972, en Grande-Bretagne, que fut découverte la buprénorphine, la molécule de base du Subutex. Comme la morphine, cet opiacé de synthèse est un agoniste, qui soulage la douleur, mais aussi un antagoniste, qui neutralise les effets des morphiniques. Il n’a théoriquement aucun effet enivrant, n’entraîne pas de dépendance et présente peu de risques d’overdose. « La molécule recherchée depuis la morphinomanie était enfin découverte : elle offre tous les avantages de la morphine sans ses inconvénients, elle peut donc difficilement être transformée en drogue », résume la sociologue Anne Coppel, pionnière de la réduction des risques, dans son ouvrage de référence Peut-on civiliser les drogues ? La buprénorphine fut commercialisée comme antidouleur par un laboratoire anglais en 1978 sous le nom de Temgésic. Il fallut attendre 1987 pour qu’il soit autorisé en France. Parallèlement, des études furent menées, notamment aux États-Unis, sur l’utilisation de la buprénorphine comme traitement de substitution aux opiacés. Se basant sur ces premiers essais cliniques encourageants, un médecin belge, Marc Reisinger, expérimenta, en dehors de tout cadre légal, le Temgésic sur ses patients toxicomanes dès 1983. Trois ans plus tard, il avait traité deux cents patients héroïnomanes, parvenant à un total de 25 % de sevrage.

          C’est l’apparition du sida et sa propagation rapide parmi les injecteurs de drogues qui firent prendre conscience à une partie du corps médical de l’intérêt que pouvaient présenter les traitements de substitution aux opiacés. À l’écoute de leurs patients et malgré les réticences éthiques à « donner de la drogue aux drogués », certains médecins généralistes français commencèrent ainsi à braver la loi et à prescrire du Temgésic aux héroïnomanes. Ces « dealers en blouse blanche » s’attirèrent l’opprobre de la plupart des intervenants en toxicomanie, tournés vers la seule approche psychothérapeutique. Le Temgésic fut finalement placé sur la liste des stupéfiants en 1991 et la plupart des médecins renoncèrent à en prescrire. Au début des années 1990, l’épidémie de sida faisait toutefois des ravages que rien ne semblait pouvoir arrêter. En 1994, entre le sida et les overdoses, la toxicomanie était ainsi devenue la première cause de mortalité chez les 18-34 ans en Île-de-France. C’est finalement une ministre de droite, SimoneVeil, qui prit les mesures qui s’imposaient et convertit la France à la réduction des risques avec la mise en vente de kits stériles d’injection en pharmacie, l’échange de seringues, les services d’accueil des toxicomanes dans les hôpitaux, les « boutiques » spécialisées et, surtout, les traitements de substitution.

          À cette époque, la méthadone, un autre opiacé de substitution déjà largement utilisé dans d’autres pays européens, fut privilégiée par les pouvoirs publics. Sa délivrance restait toutefois complexe, réservée aux médecins hospitaliers dans le cadre de protocoles stricts, coûteux et donc limités. Ce qui ne permettait pas de faire face à l’urgence. Sollicités par des patients précarisés qui ne trouvaient pas de places dans les centres de traitement à la méthadone, certains médecins généralistes continuèrent donc à prescrire des médicaments de substitution, comme le Néocodion ou le Temgésic, en dehors de tout cadre légal. En novembre 1994, les médecins parisiens Clarisse et Jean Boissieu, à la pointe du combat pour la substitution, furent ainsi condangés à un mois d’interdiction d’exercer pour avoir cherché à venir en aide à leurs patients toxicomanes en leur fournissant du Temgésic.

          C’est alors que fut prise, en 1995, la décision de commercialiser la buprénorphine à haut dosage, prescrite par des médecins généralistes. Une première mondiale, alors qu’aucune étude clinique complète n’était disponible et que l’on ne maîtrisait pas les avantages respectifs de la méthadone et de la buprénorphine. Pour SimoneVeil, « convaincue de l’innocuité de la molécule, l’urgence était l’accessibilité du médicament », explique Anne Coppel. Par ailleurs, elle « présentait un avantage certain : elle ne faisait pas peur, des médecins étaient familiers de la buprénorphine, et la molécule ne donnait pas de plaisir ». Ce dernier point fut crucial. Alors que la méthadone, aux propriétés psychoactives plus importantes, restait considérée comme une drogue, la buprénorphine était envisagée comme un médicament. Et, puisqu’elle ne défonçait pas, croyait-on à tort à l’époque, son usage ne pourrait pas être détourné. Sa délivrance en pharmacie semblait donc a priori ne présenter aucun risque.

          Le Subutex, médicament à base de buprénorphine à haut dosage élaboré en France par les laboratoires Schering Plough, fut mis sur le marché le 14 février 1996. La disponibilité en pharmacie d’un opiacé de substitution à l’héroïne fut une véritable révolution copernicienne dans le traitement de la toxicomanie. Face à l’ampleur de la menace liée au sida, on acceptait de mettre de côté l’impératif absolu de l’abstinence pour se concentrer sur la réduction des risques et la santé des usagers de drogues. Sur ce terrain, les résultats furent spectaculaires. Fin 1997, on comptait 40000 usagers de Subutex en France. Non seulement leur consommation d’héroïne avait baissé en moyenne de 70 %, mais ils retrouvaient une vie « normale », qui n’était plus guidée par la seule quête de produits à tout prix. En trois ans, les morts liées au sida furent divisées par trois, les overdoses mortelles baissant quant à elles de 79 % en cinq ans. Avec Méthadone et Subutex, « une petite révolution silencieuse s’achève », écrivait Laurence Folléa dans Le Monde en 1996. « Une fois sous traitement, les patients sortent de la course au produit dans laquelle ils se sont épuisés. Ils peuvent alors retrouver le chemin de la vie en société. »

          Le Subutex fut toutefois victime de son succès et le marché noir explosa. Car, contrairement à l’idée reçue, ce médicament possède bien des effets psychotropes. Certains l’utilisent pour mieux supporter la descente d’héroïne, ou celle d’autres drogues, ou encore entre deux prises d’héroïne. À la fin des années 1990, on commença même à constater des entrées en toxicomanie par le Subutex. Par ailleurs, de nombreux toxicomanes se l’injectent, avec les risques inhérents : infection au VIH ou aux hépatites, lésions cutanées liées à la présence d’amidon, voire hépatites médicamenteuses. Autre usage à risque constaté : la prise combinée de Subutex et de benzodiazépines, des médicaments prescrits contre l’anxiété et les troubles du sommeil. En 1998, pas moins de vingt décès furent officiellement attribués à ce cocktail explosif. Selon une étude de la Sécurité sociale menée en 2007, 25 % du Subutex prescrit en France à près de 100 000 toxicomanes était détourné pour alimenter le marché noir. Cette même année, Didier Jayle, président de la Mildt (Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les toxicomanies), n’hésitait pas à déclarer : « L’État français risque de devenir le dealer européen du Subutex. » Malgré différentes tentatives de la Mildt, de la Commission des stupéfiants et du gouvernement, le Subutex ne fut jamais remis au tableau des stupéfiants car, malgré les détournements, c’est sa disponibilité même qui fit son succès. « La France a enregistré une grande victoire sur l’héroïne grâce à la substitution, se félicite Fabrice Olivet, président d’Asud (Auto-Support des usagers de drogues). Mais il faut aussi reconnaître que l’on ne sait rien de la sortie de ce système pour les usagers. Il y a aujourd’hui 140000 personnes accros à une drogue légale en France. »

          Lire aussi : Abstinence, Asud, Coupe, Descente, Dreser (Heinrich), Kentomanie, Letten, Lobotomie, Loi de 1970, Salles de shoot, Veil (Simone)
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            « L’homosexualité semble être quelque chose qui découle de la marijuana. »
          

          Carlton Turner, tzar antidrogues de Ronald Reagan,

          propos rapportés dans Newsweek, le 27 octobre 1986

        

      

      
      
        
          TALIBANS

          « Nous les laissons cultiver le pavot à opium. Si nous arrivions et que nous détruisions les champs de pavot, alors ils se retourneraient tous contre nous. » Ce discours, c’est un officier américain, le capitaine Carl Havens, du sixième régiment de Marines, basé en Afghanistan, qui le tint en mars 2010 à des journalistes d’Associated Press, après la prise d’un bastion taliban dans la province de Helmand, l’une des principales productrices d’opium. Le jeune officier résumait ainsi l’une des nombreuses ambiguïtés de l’intervention occidentale dans ce pays. À en croire les discours politiques officiels, la situation est simple : les talibans vivent de l’argent de la drogue ; l’Occident fait la guerre à la drogue. Et aux talibans. Mais sur le terrain, les choses sont un peu plus compliquées.

          Le pavot à opium est en effet cultivé depuis toujours dans cette région du monde où sa propagation fut grandement facilitée par les marchands de la route de la soie. Ce n’est cependant qu’à partir des années 1980, à la suite de l’invasion de l’Afghanistan par les Soviétiques, que se mirent en place les bases du narcotrafic local tel que nous le connaissons. Certes, les moudjahidines pouvaient, pour se financer, compter sur le soutien des États-Unis, de l’Arabie Saoudite ou encore de la Chine. Selon le Dictionnaire géopolitique des drogues, l’aide internationale aux combattants anticommunistes avoisinait en effet certaines années les 300 millions de dollars, contre 20 petits millions de revenus tirés du trafic d’opium. L’insécurité et le chaos engendrés par la guerre civile ont toutefois favorisé le recours à l’économie la plus rentable pour les paysans, tandis que les trafiquants qui ravitaillaient les rebelles en armes depuis le Pakistan avaient toute latitude pour transporter n’importe quelle autre marchandise. Sans compter l’implication des services secrets pakistanais, qui y voyaient un moyen de financer d’autres activités clandestines sur le front indien. En 1989, l’Afghanistan était devenu, pour la première fois, la principale source d’opium dans la région, fournissant 14 % des 4 200 tonnes produites dans le monde.

          Dès cette période, les États-Unis se livrèrent à un jeu trouble, fermant ostensiblement les yeux sur les trafics des « combattants de la liberté », au premier rang desquels Gulbuddin Hekmatyar. Ce chef intégriste pashtoun, proche des services de renseignement pakistanais (l’ISI), s’assura le soutien financier de la CIA dès 1979. Ce qui ne l’empêcha pas de s’impliquer de plus en plus massivement dans le trafic international d’héroïne, en ouvrant des laboratoires de transformation de l’opium le long de la frontière, dans les zones tribales pakistanaises sous contrôle de l’ISI. En échange de leur bienveillante protection, Hekmatyar se chargeait de missions spéciales pour ses alliés pakistanais et américains, rapporte le journaliste Ahmed Rashid. Il fut notamment choisi pour exporter la guerre au-delà de l’Afghanistan, en Ouzbékistan et au Tadjikistan.

          La production d’opium explosa littéralement après le retrait soviétique. Les factions moudjahidines en conflit pour le pouvoir y trouvèrent un moyen de suppléer à l’arrêt des livraisons d’armes américaines, tandis que les centaines de milliers de réfugiés de retour du Pakistan y virent l’une des seules sources de revenus possibles dans ce pays en ruine. Au total, l’ONU estimait en 1994 la production afghane à 3200 tonnes annuelles. C’est en novembre de la même année que les talibans, les « étudiants en religion », soutenus par les Pakistanais, prirent Kandahar, avant de s’emparer de Kaboul deux ans plus tard. Comme toutes les autres factions en guerre, les talibans se financèrent en partie en taxant producteurs de pavot et trafiquants d’héroïne. En 1997, le mollah Omar, leur chef, résuma ainsi la doctrine de son mouvement dans une interview à la Deutsch Press Agentur : « À long terme, notre objectif est de nettoyer complètement l’Afghanistan de la drogue. Mais on ne peut pas demander à ceux dont l’existence dépend entièrement de la récolte du pavot de passer du jour au lendemain à d’autres cultures et de trouver des marchés pour leurs nouveaux produits. »

          Très vite, les talibans saisirent l’intérêt diplomatique de l’opium. Ils s’engagèrent ainsi à plusieurs reprises auprès de la communauté internationale à éradiquer les cultures de pavot en échange d’un appui financier et de la reconnaissance de leur régime aux Nations unies. À l’automne 2000, le mollah Omar interdit ainsi avec succès aux paysans des zones sous son contrôle de planter le pavot. La production d’opium chuta de 3300 tonnes à 5 tonnes dans ces régions. Parallèlement, la production fut multipliée par trois dans les zones sous contrôle de ses ennemis de l’Alliance du Nord, atteignant les 180 tonnes. Malgré ces résultats spectaculaires et les promesses de certains représentants de l’ONU, les talibans n’obtinrent aucune reconnaissance officielle. C’est dans ce contexte qu’intervinrent les attentats du 11 septembre 2001, puis l’invasion américaine du pays. Moins d’un mois après les attaques du World Trade Center, la DEA, l’agence antidrogues américaine, liait, dans un raccourci historique saisissant de mauvaise foi, guerre à la drogue et lutte contre le terrorisme international. Elle oubliait largement que les alliés des Américains, regroupés au sein de l’Alliance du Nord, étaient tout aussi impliqués dans le trafic que leurs adversaires. Ironie de l’histoire, la production d’opium connut un boom de 2 000 % l’année qui suivit la chute des talibans.

          C’est que les Américains et leurs alliés désormais au pouvoir à Kaboul durent très vite adopter la philosophie du mollah Omar : la stabilisation du pays était incompatible avec l’éradication du pavot, qui ne pourrait venir que dans un second temps. « C’est un cercle vicieux. La priorité est aujourd’hui la stabilité… Or, notre simple présence et le fait de combattre le trafic de drogues nourrissent l’instabilité que nous sommes censés combattre », résumait ainsi devant le Congrès des États-Unis en novembre 2006 le général Michael Hayden, nouveau directeur de la CIA. Une sorte de modus vivendi s’opéra alors. Officiellement, les Occidentaux luttaient contre le trafic de drogues aux mains des rebelles talibans. Sur le terrain, ils fermaient en réalité les yeux sur les trafics de leurs alliés. Le propre demi-frère du président Hamid Karzaï, Abdal Wali Karzaï, maître de Kandahar, assassiné en juillet 2011, fut ainsi longtemps officieusement soupçonné d’être l’un des principaux seigneurs de la drogue dans le pays. « Tant que des gouverneurs, des chefs de la police, des commandants et leurs milices seront à la tête du trafic et que, pour avoir leur aide dans la lutte contre les talibans, les forces de la coalition fermeront les yeux sur leurs activités, il est vain d’espérer porter des coups décisifs, et même dissuasifs, à l’exportation de drogues », estimait en 2006 le chercheur Alain Labrousse. Six ans plus tard, alors que les forces occidentales opèrent leur retrait progressif du pays, l’Afghanistan produit toujours plus de 90 % de l’opium mondial.

          Lire aussi : Air America, Contragate, Dreser (Heinrich), Guerres de l’opium, Narcoterrorisme, Obama (Barack), Saoudienne (coke), Triangle d’or, Tunnels

          
        

        
          TAXATION

          La crise économique de 2008 a eu au moins un effet inattendu : relancer le débat sur une taxation du cannabis pour renflouer les finances publiques. Si l’hypothèse pouvait paraître totalement farfelue il y a encore quelques années, les appels plus nombreux à la création d’un marché légal du cannabis par des personnalités de premier plan ont changé la donne, se combinant à l’accroissement spectaculaire de la production dans les pays du Nord. En 2003, le magazine Fortune estimait ainsi que la marijuana était devenue la principale ressource agricole du Canada. Trois ans plus tard, une étude similaire obtenait les mêmes résultats aux États-Unis, en se fondant sur les propres estimations du gouvernement. Des économistes américains, anglais et français se sont donc emparés de leur calculette pour estimer les retombées que serait en droit d’en attendre l’État.

          En février 2009, alors que la Californie se trouvait au bord de la banqueroute, un élu de San Francisco, Tom Ammiano, déposa au Parlement de l’État une proposition de loi prévoyant la légalisation, et la taxation, de la marijuana à raison de 50 dollars par once (28grammes). Ammiano fit de la fiscalité son principal argument de campagne, s’appuyant sur une étude du très officiel Board of Equalization de Californie (chargé de collecter différentes taxes), qui évalua en juillet à 1 milliard d’euros par an les revenus d’une telle mesure pour l’État. Et ce, sans compter les économies réalisées par la police et la justice en arrêtant de s’occuper des simples consommateurs. La loi attend toujours d’être soumise au vote de l’Assemblée de Californie mais, en novembre 2010, un référendum proposant des mesures similaires fut rejeté par 53,8 % des électeurs.

          En Grande-Bretagne, les calculs furent poussés un cran plus loin. En avril 2009, le think tank antiprohibitionniste Transform estima que le royaume réaliserait au total une économie de 15 milliards d’euros en mettant fin à la prohibition de toutes les drogues. Ce chiffre englobait la taxation, les économies effectuées par la police et la justice ainsi que sur les dépenses de soins. Pour arriver à ce résultat, les chercheurs envisagèrent quatre types de scénarios : dans le premier, la légalisation entraînerait une baisse de la consommation de drogues de moitié ; dans le second, une stagnation puis une hausse de 50 % et enfin un doublement de la consommation. Or, même dans ce dernier cas, pas moins de 7,5 milliards d’euros seraient épargnés.

          En France, l’économiste Pierre Kopp, enseignant à Paris-I, rendit public en août 2011 dans Le Monde une étude dans laquelle il estimait qu’un système de taxation du cannabis similaire à celui en vigueur pour le tabac rapporterait à l’État la bagatelle de 1 milliard par an. Une estimation qui ne prenait pas en compte les économies faites par la police et la justice, qui consacrent chaque année plus de 600 millions d’euros à la lutte contre le trafic et la consommation de cannabis. Selon l’économiste, qui ne cache pas ses opinions antiprohibitionnistes : « Avec le cannabis, nous marchons sur la tête : l’État continue de dépenser autour de 300 millions d’euros par an pour interpeller environ 80000 personnes, sans que cela ait un effet radical sur la consommation, qui s’est stabilisée à un haut niveau. Un tel résultat pourrait être obtenu de façon moins coûteuse en favorisant l’éducation et les soins. »

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Hollande (François), Légalisation, Loi de 1970, Obama (Barack), Régie de l’opium, Régie du kif, Sarkozy (Nicolas), The doctor is in

        

        
          THE DOCTOR IS IN

          La célèbre plage de Venice, à Los Angeles, a des relents d’Amsterdam, le soleil en plus. The doctor is in, scandent de jeunes gens essayant d’attirer les touristes dans l’une des nombreuses marijuana clinics implantées face à la mer. Depuis que la Californie a, en 1996, autorisé par référendum l’usage médical de marijuana, le système a largement été détourné pour aboutir à une dépénalisation de fait. Il suffit aujourd’hui de rentrer dans l’un de ces « dispensaires » que l’on compte par centaines, de simuler sans grande conviction un mal de dos ou une migraine, pour se voir prescrire en quelques minutes de la marijuana, à retirer au guichet suivant. Fin 2011, une quinzaine d’États américains avaient légalisé la marijuana à des fins médicales, tandis que d’autres semblaient prêts à franchir le pas. Une légalisation qui ne dit pas son nom et qui occasionne depuis quinze ans un long bras de fer avec les autorités fédérales, qui ne reconnaissent toujours pas l’usage du cannabis comme médecine, malgré son efficacité prouvée dans le traitement du glaucome, de la sclérose en plaques ou encore pour supporter les chimiothérapies ou les trithérapies. En Californie, la marijuana est ainsi devenue l’une des industries les plus florissantes. Dans certains comtés du nord de l’État, les plantations s’étalent à perte de vue et sont devenues la principale ressource agricole. Le tout grâce au flou juridique complet en la matière.

          SeanV a la petite trentaine, bodybuildé, très élégant, cultivé et toujours souriant. Si ce résident de San Francisco est heureux, c’est que, malgré la crise, ses affaires se portent bien. Depuis plusieurs années déjà, elles consistent à faire pousser de la marijuana « à échelle industrielle ». Pour cela, Sean possède une autorisation officielle de cultiver. Avec ce sauf-conduit, il peut planter quelques pieds d’herbe mais doit être associé à un dispensaire, seul autorisé, en théorie, à lui acheter sa maigre récolte. Enfin, son entreprise doit être à but non lucratif. Dans les faits, Sean déborde largement de ce cadre, produisant bien plus que les quelques pieds autorisés et vendant une partie de sa moisson sur le marché noir, ce qui fait de lui un trafiquant. Et, pour lui comme pour beaucoup de ses confrères, « ce business est extrêmement lucratif. À condition d’avoir les bons contacts pour distribuer cette médecine », comme il prend soin d’appeler la marijuana.

          « Ce sont des potes à moi qui ont eu l’idée, juste au moment ou je perdais mon boulot, explique Sean. Quelqu’un qui connaissait toutes les ficelles de ce type particulier d’horticulture nous a parrainés dans le business et s’est associé avec nous. » Les cinq compères ont d’abord loué un entrepôt de 1 000 mètres carrés pour y installer leur première méga-plantation. Des centaines des pieds d’OG Kush (réputée comme la meilleure variété d’herbe américaine), sous néon, en culture hydroponique. « Je n’ai même pas vu la première récolte : le système a fait péter deux transformateurs. La compagnie d’électricité a prévenu la police, qui a envoyé la Task Force pour effectuer une descente. Ils ont emporté les plantes et laissé le matériel sur place, c’est toujours comme ça qu’ils font. Une personne qui travaillait là-bas a été arrêtée et condangée à de la prison avec sursis. »

          
          Mais les descentes de police ne se passent pas toujours aussi bien. Depuis quelques années, des planteurs beaucoup moins sympathiques que Sean se sont en effet installés en Californie. Parmi eux, les cartels mexicains, qui ont réalisé qu’il était désormais moins dangereux – et donc moins coûteux – de planter de ce côté de la frontière que de tenter de la franchir avec la marchandise. Des affrontements armés ont ainsi régulièrement lieu entre mafias et forces de l’ordre, notamment dans les nombreux parcs naturels californiens reconvertis en plantation à ciel ouvert.

          Sean, lui, opte pour la discrétion et gère son business comme l’un de ces entrepreneurs de la SiliconValley qui font la fierté de l’État et parmi lesquels il compte des amis. « La bonne place est difficile à trouver, explique-t-il. Le mieux, c’est un appartement discret dans un quartier résidentiel, des zones en dehors du radar de la police. Et c’est encore mieux si tu connais le propriétaire du building, comme ça, tu n’es pas obligé de lui cacher l’opération. » Après l’entrepôt, Sean a ainsi investi un appartement de 300 mètres carrés. Une production à peine suffisante pour se partager 4000 dollars par mois de recettes avec son associé. Il possède également d’autres plantations, qui lui assurent des revenus confortables. « Le plus important, c’est de bien payer l’électricité. La plupart des mecs qui font ça préfèrent bloquer le compteur pour limiter les coûts et ne pas se faire repérer mais, selon mon expérience, ce n’est pas la chose à faire. Aussi longtemps que tu paies les factures, tout se passe bien. »

          Dans cette zone grise, difficile de savoir quelle quantité de marijuana est réellement produite pour le marché médical et quelle partie est détournée pour le marché récréatif. « Légalement, toute ma médecine va aux dispensaires ou aux vendeurs agréés qui le redistribuent. Mais certains paquets peuvent aussi alimenter des particuliers, en fonction de la demande, de la saison. » Chaque année, après avoir récolté la marijuana cultivée en extérieur, à la fin de l’automne, les Californiens se détournent en effet des cliniques pour se fournir sur le marché noir, dont les prix deviennent bien plus compétitifs en raison de l’abondance de marchandise.

          Les autorités fédérales ne l’entendent cependant pas de cette oreille. Alors que le président Obama s’était engagé en 2009 à préserver le statut quo dans les États ayant autorisé ce système, la situation s’est à nouveau tendue en 2011. Face à l’explosion du marché, la DEA a repris ses raids sur les plantations et les cliniques pour tenter, en vain, de contenir la marée verte californienne. Malgré cette menace, Sean garde le sourire et n’envisage pas une seconde de se trouver une autre profession : « Aussi longtemps que la loi ne changera pas, l’économie souterraine de cette médecine restera florissante et abondante. Les jobs réguliers sont rares dans cette vie… et celui qui a dit que l’argent ne poussait pas dans les arbres devait être un fou. »

           

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Camarena (Enrique), Dealer, Ketama parano, Leap, Légalisation, L’empereur est nu, Nahas (Gabriel), Obama (Barack), Régie du kif, Turner (Carlton)

        

        
          TILÉTAMINE

          Anesthésiant vétérinaire de type dissociatif – entraînant une sensation de séparation du corps et de l’esprit –, la tilétamine est proche du PCP et de la kétamine mais possède toutefois des effets plus puissants et plus durables que cette dernière. Des cas d’overdose mortelle ont été rapportés à l’étranger. L’utilisation de tilétamine comme drogue récréative a été pour la première fois officiellement rapportée en France en 2002, vendue sous le nom de kétamine, avant d’être interdite l’année suivante. Son utilisation a de nouveau été repérée à Nice en 2005, par un usager qui, pensant avoir consommé de la cocaïne, s’était adressé à une structure sanitaire face aux effets ressentis pour le moins inhabituels. Le vol d’un important stock de tilétamine (et de kétamine) dans les locaux d’un fabricant, dans l’Oise, a également été signalé en 2007. Lire aussi : Kétamine, PCP, TMA

        

        
          TMA

          La TMA (trimethoxyamphétamine) fut synthétisée en 1955 au Canada. Elle est la première amphétamine psychédélique entièrement créée par l’homme et fait donc figure d’ancêtre des hallucinogènes de synthèse comme le PCP, la kétamine ou la tilétamine. Alexander Shulgin décrivit en 1961 ses effets hallucinogènes, proches de la mescaline mais en plus puissants. Il existe plusieurs formes de TMA, dont la plus connue est la TMA-2. Cette dernière, classée, comme l’ensemble des TMA, au tableau international des stupéfiants à partir de 1971, est interdite en France depuis 2003.

          Lire aussi : Amphétamine, Kétamine, PCP, Shulgin (Alexander), Tilétamine, 2C-B

        

        
          TRAITÉ DES EXCITANTS MODERNES

          « Chacun est maître de soi, selon la loi moderne ; mais si les éligibles et les prolétaires qui lisent ces pages croient ne faire du mal qu’à eux-mêmes en fumant comme des remorqueurs ou buvant comme des Alexandre, ils se trompent étrangement ; ils adultèrent la race, abâtardissent la génération, d’où la ruine des pays. » Dans son Traité des excitants modernes, publié en 1839 en appendice d’une réédition de la Physiologie du goût de Brillat-Savarin, Honoré de Balzac se montre peu tendre avec les passions coupables de ses contemporains. Il fit pourtant lui-même l’expérience de chacun des cinq excitants qu’il évoque et abusa même d’au moins l’un d’entre eux : le café. Pour Balzac, toutefois, consommer excessivement de ces drogues, c’est abdiquer la volonté et la raison qui doivent primer en tout.

          « L’absorption de cinq substances, découvertes depuis environ deux siècles et introduites dans l’économie humaine, a pris depuis quelques années des développements si excessifs, que les sociétés modernes peuvent s’en trouver modifiées d’une manière inappréciable. Les cinq produits concernés sont le café, l’eau-de-vie ou l’alcool, le thé, le sucre et le tabac », écrivit-il ainsi en introduction de son Traité. Avant de détailler les mille et un méfaits de chacun d’entre eux, à grand renfort de démonstrations scientifiques pour le moins ésotériques.

          « À tout seigneur tout honneur, [le vin] passera le premier. D’ailleurs, son esprit est celui de tous aujourd’hui qui tue le plus de monde. On s’est effrayé du choléra. L’eau-de-vie est un bien autre fléau ! » écrit Balzac. Avant de relater sa propre expérience : « En qualité de buveur d’eau, préparé peut-être à cet assaut par ma longue habitude du café, le vin n’a pas la moindre prise sur moi, quelque quantité que ma capacité gastrique me permette d’absorber. » Il accepta toutefois, à la demande d’un ami, d’essayer de se laisser aller à l’ivresse. Dix-sept bouteilles et quatre cigares plus tard, Balzac se rendit à l’opéra admirer son ami Rossini et vécut, selon ses propres mots, une « expérience inoubliable ». Mais passagère : « L’ivresse est un empoisonnement momentané. » Elle est également, pour Balzac, un véritable fléau social : « Quel est le flâneur qui n’a pas observé, aux environs de la grande halle, à Paris, cette tapisserie humaine que forment, entre deux et cinq heures du matin, les habitués mâles et femelles des distillateurs ? La plupart des filles de Paris sont décimées par l’abus des liqueurs fortes. »

          Bien qu’il fût lui-même un grand buveur de café, dont il détaille longuement les différents modes de préparation, son jugement pour cet autre breuvage psychotrope n’est pas beaucoup plus tendre : « Beaucoup de gens accordent au café le pouvoir de donner de l’esprit. Mais tout le monde a pu vérifier que les ennuyeux ennuient bien davantage après en avoir pris. » Et de citer en exemple nombre de destins, plus ou moins fantasmés, brisés par l’abus de café. Quant au thé, c’est la boisson des Anglais qui donne « les miss au teint blafard, les hypocrisies et les médisances anglaises ».

          Si le sucre n’est l’objet que de brefs passages aux considérations uniquement sanitaires, le tabac, lui, semble être l’objet principal du courroux de Balzac, qui le découvrit chez George Sand. Ce tabac, « qui a déjà fait justice des Turcs, des Hollandais et menace l’Allemagne », était alors, estime l’auteur, l’excès « qui triomphe de tous les autres » et « infeste l’état social ». Pour démontrer ses méfaits, il n’hésite pas à tenter un audacieux parallèle entre l’assèchement des muqueuses induit par le tabac et le même assèchement qui serait commun à tous les criminels et en particulier aux assassins. Balzac affirmait que l’on pouvait ainsi reconnaître un malfaiteur au fait qu’il n’avait jamais de salive.

          L’ouvrage ne traitant que des excitants, l’auteur n’y aborde pas la question du haschich, qu’il découvrit quelques années plus tard en participant, aux côtés d’autres écrivains, aux réunions du fameux Club des Haschichins. Dans Le Poème du haschich, Baudelaire décrivit ainsi la réaction de Balzac se voyant offrir pour la première fois du dawamesk, une pâte sucrée à base de cannabis : « La lutte entre sa curiosité presqu’enfantine et sa répugnance pour l’abdication se trahissait sur son visage expressif d’une manière frappante. L’amour de la dignité l’emporta. En effet, il est difficile de se figurer le théoricien de la volonté, ce jumeau spirituel de Louis Lambert, consentant à perdre une parcelle de cette précieuse substance. »

          En réalité, et contrairement à l’idée que répandit Baudelaire par ses écrits, la curiosité fut la plus forte, rapportent Michka, Tigrane Hadengue et Hugo Verlome dans leur Livre du cannabis. Le 23 décembre 1845, Balzac décrivit, un rien triomphateur, dans une lettre à son aimée la comtesse Hanska, sa première expérience d’ivresse cannabique : « J’ai résisté au haschisch, et je n’ai pas éprouvé tous les phénomènes ; mon cerveau est si fort qu’il fallait une dose plus forte que celle que j’ai prise. Néanmoins j’ai entendu des voix célestes et j’ai vu des peintures divines. »

          Lire aussi : Café, Chocolat, Fantasias, Quincey (Thomas de)

        

        
          TRIANGLE D’OR

          Selon le chercheur au CNRS Pierre-Arnaud Chouvy, l’expression « Triangle d’or » fut inventée par le secrétaire d’État adjoint des États-Unis Marshall Green, en 1971, en pleine guerre duVietnam. L’héroïne du Sud-Est asiatique commençait à déferler sur les bases de GIs de la région comme sur les côtes américaines, inquiétant les responsables politiques de Washington. Conséquence de cette agitation, cette même année 1971, le président Richard Nixon lançait sa fameuse « guerre à la drogue ». C’est pourtant avec la complicité active des services de renseignement américains que le Triangle d’or, la zone montagneuse comprise entre le Laos, la Birmanie et la Thaïlande, devint la première source mondiale d’héroïne.

          Chassées par l’expansion de l’Empire mandchou à la fin du XIXe siècle, les minorités hmongs et panthays du sud de la Chine s’installèrent au Laos et en Birmanie, où ils apportèrent leur connaissance ancienne de la culture du pavot à opium et des techniques de contrebande. La production d’opium de la région qui allait devenir le Triangle d’or connut un premier boom pendant la Seconde Guerre mondiale. Le conflit coupa en effet les fumeries de Bangkok et de Saigon de leurs sources traditionnelles d’approvisionnement par la mer, depuis la Chine ou la Turquie. Les Français incitèrent alors les tribus hmongs des hauts plateaux du Laos à se lancer dans la production intensive de pavot à opium, dont dépendait largement l’économie de la colonie. Parallèlement, les Américains utilisèrent l’opium pour enrôler les tribus montagnardes de Birmanie dans leur guerre contre les Japonais. Comme l’écrira plus tard le responsable de cette opération, le commandant William R. Peers, cité par le chercheur Alain Labrousse : « Ne pas utiliser l’opium comme monnaie d’échange aurait mis fin à nos opérations. » Résultat : au sortir de la guerre, la région était pour la première fois devenue autosuffisante en opium.

          C’est toutefois la défaite des troupes nationalistes du Kuomintang face à Mao qui créa les conditions du véritable essor du Triangle d’or à la fin des années 1940. Après leur arrivée au pouvoir, les communistes mirent très vite un terme à la production d’opium chinois, qui finançait jusque-là les armées de Tchang Kaï-chek. Réfugiée de l’autre côté de la frontière, dans les États shans de Birmanie alors en proie à la guerre civile, l’armée du Kuomintang adopta la même stratégie que ses protecteurs américains face aux Japonais. Elle enrôla les montagnards locaux pour se battre à ses côtés et se finança en les incitant à développer la production d’opium et en assurant le transport.

          Un trafic béni par Tchang Kaï-chek lui-même, mais aussi par la CIA, qui comptait sur ces soldats pour occuper les troupes de Mao loin de la Corée, où la guerre faisait rage. Les caravanes du Kuomintang, qui contrôlait les meilleures terres à pavot de la région, escortaient l’opium jusqu’à Chiang Mai, en Thaïlande, et repartaient dans leurs montagnes avec des armes, des vivres et des médicaments fournis par les Américains. Un schéma identique à ce qui se mettait en place à la même époque au Laos, où les Français, puis les Américains, encouragèrent le trafic d’opium au point d’en fournir la logistique, afin de s’assurer le soutien des tribus hmongs des hauts plateaux au cours des deux conflits vietnamiens. Grâce à ce soutien matériel des services secrets occidentaux, le Triangle d’or, Birmanie en tête, était devenu à la fin des années 1960 la principale source d’opium au monde. En 1970, on produisait dans la région 700tonnes d’opium par an. Avec l’aide de chimistes de Hongkong, où il était traditionnellement raffiné, des laboratoires d’héroïne furent directement implantés en Thaïlande et au Laos pour y produire la fameuse China White. Cette héroïne blanche, pure à 98 %, était d’abord destinée aux GIs américains du Vietnam, puis aux marchés occidentaux une fois ces derniers partis.

          Après la guerre, l’essentiel de la production du Triangle d’or se concentra en Birmanie, où l’opium continua à financer aussi bien la junte de Rangoon que les guérillas nationalistes. La Thaïlande, où toute trace de pavot disparut rapidement, continuait quant à elle à servir de base arrière aux trafiquants et de laboratoire géant d’héroïne. Nombre de ces implantations, situées le long de la frontière, appartenaient au leader des Shans de Birmanie, Khun Sa, le « roi de l’opium », longtemps proche des généraux thaïs avec qui il se montrait fort généreux. En 1996, année de la reddition de Khun Sa, la production du Triangle d’or avait dépassé les 2000 tonnes. L’ambassade des États-Unis estimait alors que l’exportation d’opium et d’héroïne représentait l’équivalent de l’ensemble des exportations légales de la Birmanie.

          Si le Triangle d’or se détourna progressivement de la production d’héroïne dans les années 2000, ce ne fut que pour mieux se lancer dans celle de méthamphétamine, le yaa baa. Dès 1999, l’ONU estimait à 600 millions de pilules la production birmane de méthamphétamine, essentiellement concentrée dans les zones contrôlées par les Was, alliés de la junte birmane. Le yaa baa est aujourd’hui l’une des drogues les plus consommées dans la région.

          Lire aussi : Air America, Corée du Nord, Dreser (Heinrich), Guerres de l’opium, Khun Sa, Régie de l’opium, Talibans, Ullmo (affaire), X (opération), Yaa baa, Yunnan

        

        
          TUNNELS

          Quand Israël se retira du Sinaï en 1982, la nouvelle frontière avec l’Égypte fut fixée dans la ville de Rafah, désormais à cheval sur deux pays. C’est à cette époque que furent creusés les fameux tunnels qui serviraient plus tard à acheminer des armes pour le Hamas. Or, en 1982, ce n’était pas des fusils ou des explosifs mais de l’herbe qui passait ainsi sous la frontière, pour venir alimenter le juteux marché israélien. Une dizaine de ces galeries étaient en exploitation lorsque intervinrent, en 1993, les accords d’Oslo. En déplaçant à nouveau la frontière, ils détournèrent le trafic au profit des seuls habitants de l’enclave palestinienne désormais autonome. On trouvait alors du hasch et même de l’héroïne assez facilement à Gaza, raconte le journaliste Alexis Monchovet, qui y vécut plusieurs années et a réalisé différents reportages sur le sujet.

          Après la prise du pouvoir par le Hamas en 2007, la chasse aux drogués s’organisa. Dans une zone soumise à un blocus, où la moitié de la population avait moins de dix-huit ans et ne trouvait pas de travail, le renforcement de la prohibition ne fit que déplacer le problème. Les jeunes désœuvrés se détournèrent ainsi en partie du hasch et de l’héroïne pour se trouver une drogue de substitution plus discrète et facilement disponible : les médicaments. En plus des armes, des cigarettes et des produits de première nécessité comme le béton, les propriétaires de tunnels se mirent donc à importer du Tramadol. Bien que passé clandestinement dans le territoire palestinien, cet analgésique proche de la morphine était encore en vente libre en Égypte, mais également dans les pharmacies et les rues de Gaza. Jusqu’à ce que son usage détourné ne devienne trop visible et n’entraîne son interdiction côté palestinien.

          Le trafic se fit dès lors encore plus souterrain. Le Hamas contrôlant tout ce qui sortait côté gazaoui, certains consommateurs surent s’adapter et se défoncèrent à l’intérieur même des tunnels, là où il n’y avait pas de risque de se faire prendre par les nervis du régime. Les centaines d’ouvriers travaillant sous terre, soumis à des conditions extrêmes, sont aujourd’hui parmi les principaux consommateurs de Tramadol à Gaza.

          Les trafiquants mexicains furent-ils inspirés par leurs homologues gazaouis ? Ils commencèrent en tout cas à creuser des tunnels sous la frontière avec les États-Unis dès les années 1990 et, aujourd’hui, plus un mois ne passe sans que l’un d’entre eux soit mis au jour par les policiers américains. Outre la discrétion, les plus gros souterrains permettent en effet de convoyer en un temps record des quantités de marchandises plus importantes que par n’importe quel autre moyen de transport.

          Le premier fut découvert en 1990, en Arizona. Ils se multiplièrent très vite après les attentats du 11-Septembre, avec le renforcement de la sécurité aux frontières terrestres, aériennes et maritimes. Pas moins de cent cinquante galeries de ce genre ont ainsi été découvertes à ce jour entre l’Arizona et la Californie. « Face à la multiplication des contrôles, les tunnels offrent une alternative. Cela ne concerne pas la majeure partie de la drogue passée clandestinement, mais c’est une nouvelle façon de procéder », expliquait à Libération en 2011 le chef de la police de Calexico, en Californie.

          Le tunnel est tellement à la mode qu’une saison entière de Weeds lui a été consacrée… Dans la quatrième saison de la série narrant les péripéties de Nancy Botwin, jeune veuve de la classe moyenne américaine reconvertie en dealer d’herbe pour nourrir ses enfants, c’est le maire de Tijuana qui est propriétaire du souterrain tout confort sur lequel veille l’héroïne côté américain. Y transitent marijuana, cocaïne, armes, clandestins, prostituées mineures, etc. Un scénario pas si invraisemblable lorsque l’on connaît l’ampleur des affaires de corruption liées au narcotrafic qui secouent le Mexique.

          Fin 2010, la San Diego Tunnel Task Force mettait ainsi la main sur 50 tonnes de cannabis en provenance directe de Tijuana, à la suite de la découverte de deux tunnels grand luxe, équipés de rails et de petits wagonnets. La sortie côté américain, dans un entrepôt de banlieue, ressemblait en tout point à la boutique de Nancy Botwin, imaginée quelques années auparavant par les créateurs de Weeds. Selon la police américaine, les deux tunnels auraient été la propriété de Joaquin « el Chapo » Guzman, qui n’était certes pas le maire de Tijuana mais tout de même le plus vieux parrain mexicain encore en activité. Depuis l’élimination d’Oussama ben Laden, il est l’homme le plus recherché par les États-Unis. Un an plus tôt, un tunnel appartenant probablement à la famille rivale des Arellano Felix avait été découvert, toujours à Tijuana, muni cette fois d’un ascenseur.

          En juillet 2005, c’est une galerie longue de 110 mètres et renforcée à l’aide de barres de fer que découvrait la DEA américaine. Rien de plus banal, si ce n’est que celle-là reliait pour la première fois l’État de Washington à la Colombie britannique, l’une des principales régions de production de marijuana, la fameuse BC Bud, au Canada. Trois ressortissants canadiens furent arrêtés et condangés pour trafic de cannabis et d’ecstasy. L’année suivante, le phénomène avait pris une telle ampleur que l’État de Californie s’inquiétait des risques d’effondrement des tunnels et du coût de leur remblaiement : 2,7 millions de dollars pour les sept plus gros découverts cette année-là.

          Lire aussi : De Greiff (Gustavo), Godmother (the), Narcocorrido, The doctor is in, Zetas (los)

        

        
          TURNER, Carlton

          « L’homosexualité semble être quelque chose qui découle de la marijuana. » Aussi absurde que cela puisse paraître, la citation est du responsable de la lutte antidrogues de Ronald Reagan, Carlton Turner. Un habitué du genre. Fervent partisan de la guerre à la drogue, Reagan créa peu après sa prise de fonction un nouveau poste de tzar antidrogues. Sur les conseils de George Bush et de la première dame, très investie dans les campagnes de prévention, la fonction fut confiée à Carlton Turner, un jeune chimiste travaillant pour l’université du Mississippi. Pour ce dernier, comme pour son illustre prédécesseur Harry Anslinger, la marijuana était de loin la pire de toutes les drogues. Pas uniquement pour des raisons médicales mais également parce qu’elle était selon lui responsable des mouvements antimilitaristes ou anticapitalistes au sein de la jeunesse. En 1985, ce quasi-inconnu faisait une première fois sensation par ses justifications pour le moins étranges, à la télévision, à propos des fumigations illégales de champs de marijuana par le gouvernement fédéral dans le Kentucky, le Tennessee et en Géorgie. À la question de savoir si la paraquat, un herbicide bon marché mais très toxique utilisé pour ces opérations, ne risquait pas d’empoisonner les jeunes fumeurs qui consommeraient tout de même une certaine partie de l’herbe contaminée, il répondit que, s’ils devaient mourir, ils ne pourraient s’en prendre qu’à eux-mêmes. Musclant encore un peu le discours, il demanda deux ans plus tard la peine de mort pour les usagers de drogues lors d’une intervention à Atlanta avec Nancy Reagan devant une association de parents contre les drogues. Une solution radicale qui avait également les faveurs d’un autre proche de Ronald Reagan, le chef de la police de LosAngeles Robert Gates, qui déclara quelque temps plus tard, lors d’une audition devant le Congrès, que les drogués devaient « être mis à l’écart et abattus ».

          En 1986, ce sont les travaux du docteur Ian McDonald qui inspirèrent Turner. Dans un saisissant raccourci, le docteur McDonald affirmait que la consommation de marijuana n’était pas sans lien avec le rapide développement du sida, puisque les fumeurs de marijuana passaient aux drogues dures, puis s’injectaient et propageaient ainsi la maladie. Carlton Turner ajouta un étage à la fusée en joignant l’homosexualité à cette absurde équation. Il affirma à une journaliste de Newsweek que 40 % des patients traités dans un centre pour toxicomanes qu’il avait visité avaient eu une expérience homosexuelle. Ce qui l’amena à cette conclusion : « L’homosexualité semble être quelque chose qui découle de la marijuana. » Face au scandale que provoqua cette déclaration publiée dans Newsweek du 27 octobre 1986, Carlton Turner tenta de faire machine arrière et d’expliquer son raisonnement : en fumant, les jeunes gens étaient désinhibés et prenaient donc plus de risques… Il dut finalement démissionner de son poste, dans la plus grande discrétion, le 16 décembre.

          Loin de se retirer des affaires après ce désaveu, il en fit même de fructueuses. Avec deux anciens hauts responsables de la lutte antidrogues de l’administration Reagan, il ouvrit une société spécialisée dans ce qui allait devenir un énorme marché : les tests d’urine. Un secteur d’activité qui profita grandement du soutien de son amie Nancy Reagan, qui imposa que toutes les sociétés travaillant avec le gouvernement fédéral fassent subir des tests antidrogues à leurs employés. Un petit coup de pouce qui fit la fortune de Carlton Turner.

          Lire aussi : Anslinger (Harry), Arlacchi (Pino), Lobotomie, Nahas (Gabriel), Obama (Barack), Parkinson, The doctor is in
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            Le prénom a été modifié.
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            « Aujourd’hui, c’est mentir que de dire à la population que la guerre à la drogue est efficace. »
          

          Jean-Jacques Urvoas, Monsieur Sécurité

          du PS, L’Union, 9 mai 2011

        

      

      
      
        
          ÜBER COCA

          En 1750, Joseph de Jussieu, en expédition en Amérique latine, envoya pour la première fois en Europe la fameuse feuille de coca d’où les Indiens tiraient leur force. Mais il fallut attendre un siècle, en 1855, pour qu’un chimiste allemand n’en extraie le principe actif. Et c’est encore un Allemand, Albert Niemann, qui la synthétisa quatre ans plus tard sous la forme purifiée que nous connaissons. Il lui donna alors son nom, la cocaïne, ce qui lui permit de décrocher son doctorat.

          Dès 1862, la firme pharmaceutique Merck s’intéressa aux recherches de Niemann et se lança dans la fabrication de cocaïne. Une production limitée à quelques grammes mais qui propulsa Merck en leader du marché, lequel connut un formidable développement au début des années 1880, après la publication de recherches américaines sur son utilisation pour le traitement de l’addiction à la morphine. Les chercheurs espéraient alors que la prise de cocaïne aiderait à combattre les symptômes physiques et psychiques du manque de morphine sans entraîner de nouvelle addiction.

          En 1883, un médecin militaire allemand, Theodor Aschenbrandt, publia à son tour les résultats de ses expériences sur des militaires bavarois, étrangement plus endurants et moins affamés après avoir consommé la cocaïne des laboratoires Merck. Parmi les lecteurs passionnés de cette étude, un jeune neurologue viennois, Sigmund Freud, qui allait devenir l’un des défenseurs les plus acharnés de la cocaïne.

          Alors âgé de vingt-huit ans, d’origine modeste mais très ambitieux, projetant d’épouser une fille de la bourgeoisie juive allemande, Martha Bernays, Freud y vit immédiatement un « remède miracle »… et un bon moyen de se faire un nom et de l’argent. Comme c’était la norme à l’époque, il testa la cocaïne sur sa propre personne, le 30 avril 1884, occasion pour lui d’une première introspection. Dans ses lettres à sa fiancée, Freud, qui souffrait alors de neurasthénie, fit montre d’un enthousiasme sans retenue :

          « Quand je viendrai, je t’embrasserai à t’en rendre toute rouge. […] Et si tu te montres indocile, tu verras bien qui de nous deux est le plus fort : la douce petite fille qui ne mange pas suffisamment ou le grand monsieur fougueux qui a de la cocaïne dans le corps. Lors de ma dernière grave crise de dépression, j’ai repris de la coca et une faible dose m’a magnifiquement remonté. »

          En 1886, lors de son séjour parisien, Freud avoua à sa fiancée recourir à la cocaïne pour « se délier la langue » et vaincre sa timidité, notamment lorsqu’il s’agissait de briller dans les soirées mondaines données par le professeur Charcot, boulevard Saint-Germain. Malgré le prix élevé de cette drogue à l’époque, il en recommanda chaudement l’usage à sa promise ainsi qu’à ses amis, dont le docteur Fleischl, qu’il espérait ainsi guérir de sa morphinomanie.

          Le 1er juillet 1884, Freud publia sa première étude sur le sujet, Über Coca, un vibrant plaidoyer pour les innombrables applications possibles de ce remède « prodigieux » : troubles digestifs, états de fatigue, asthme, addiction à la morphine ou à l’alcool… Mais surtout comme remède à la neurasthénie et comme aphrodisiaque, ouvrant ainsi la voie aux utilisations modernes de la cocaïne. Le père de la psychanalyse eut ainsi une influence certaine sur sa diffusion. Ses travaux furent publiés aux États-Unis, où un concurrent de Merck, Parke, Davis & Co, lui commanda une étude élogieuse de sa propre production d’alcaloïde, alors vendu sous forme de cigarettes, de poudre ou encore de solution injectable (livrée avec sa seringue !) mais, selon les amateurs, de moins bonne qualité que la cocaïne de Merck.

          Comme le note Françoise Coblence dans Freud et la cocaïne, aucune mention n’était faite dans ce premier écrit des risques d’addiction et le psychanaliste n’y évoquait que marginalement ses propriétés analgésiques. Deux mois plus tard, pendant les vacances de Freud auprès de sa fiancée, son ami Koller, qu’il avait initié à la cocaïne, publia lui aussi une étude devenue célèbre dans le monde entier, mettant l’accent sur l’utilisation de cocaïne comme anesthésiant de la cornée. Il ouvrit ainsi la voie à la chirurgie oculaire, puis plus tard dentaire, et surtout à l’exploitation à échelle industrielle du produit. Les commandes du laboratoire Merck explosèrent : leur drogue traitait tout et n’importe quoi. Freud, lui, avait raté le coche. Ce dont il rendit responsable Martha, qui l’avait détourné de son travail.

          Un autre déboire marqua la relation de Freud avec la cocaïne : le décès de son ami Ernst von Fleischl. Souffrant de douleurs liées à l’amputation d’un doigt, le docteur Fleischl était dépendant de la morphine. Fort de résultats encourageants lors des premiers jours de son traitement à la cocaïne, Freud lui conseilla d’augmenter les doses et de la prendre en injections sous-cutanées, mode d’administration qu’il nia par la suite avoir préconisé. Morphinomane et désormais cocaïnomane, Fleischl mourut en 1891 après plus de cinq ans de ce traitement. Freud fut profondément affecté par cet épisode, dont il fait état dans L’Interprétation des rêves.

          Dès 1886, il fut accusé par ses détracteurs, dont le docteur Erlenmeyer, d’avoir engendré le « troisième fléau de l’humanité », après l’alcool et la morphine, et de « chasser le diable avec Belzébuth » en recommandant de traiter les morphinomanes avec de la cocaïne. Des accusations dont il se défendit une dernière fois en 1887 dans Cocaïnomanie et cocaïnophobie, avant d’abandonner les recherches sur le sujet. Il continua toutefois à consommer de la cocaïne et à en prescrire, par voie nasale, jusqu’en 1895, début de son autoanalyse. Freud ne devint jamais dépendant de la cocaïne et ne s’intéressa jamais réellement à la question de la toxicomanie, malgré son addiction au tabac, qui lui déclencha un cancer de la bouche. Il mourut le 23 septembre 1939 à Londres après s’être fait injecter une dose peut-être létale de morphine par son médecin personnel pour lutter contre d’atroces souffrances.

          Entre-temps, l’usage récréatif de la cocaïne s’était répandu dans la bonne société européenne et américaine. La drogue était notamment très prisée des artistes et des écrivains. Des personnalités comme Thomas Edison, Jules Verne, Émile Zola ou le pape Léon XIII faisaient l’apologie du vin Mariani, à base de Bordeaux et de feuilles de coca, tandis que Conan Doyle choisissait comme héros un cocaïnomane notoire, le fameux Sherlock Holmes. On dit même, sans que cela ne fût jamais prouvé, que Stevenson usa de grosses quantités de cocaïne pour rédiger, en quelques jours, son Étrange cas du Dr Jekyll et M. Hide, où d’aucuns virent une allégorie de l’addiction à cette drogue. Le développement rapide de sa consommation associé aux progrès de la recherche sur l’addiction aux débuts du XXe siècle entraîna diverses mesures de contrôle de son usage en Europe et aux États-Unis, où elle fut purement et simplement interdite en 1914. La France la prohiba quant à elle en pleine guerre, en 1916 : la cocaïne, après tout, c’était « l’arme des Boches ».

          Lire aussi : Coca-Cola, Contragate, Coupe, Crack babies, De Greiff (Gustavo), Feelgood (Docteur), Godmother (the), Herr Reichspitzenmeister, Jamaïque, Javanaise, Lobotomie, Morales (Evo), Ritaline, Tunnels, Turner (Carlton), Zetas (los)

        

        
          ULLMO (affaire)

          C’est à la suite d’un fait divers aujourd’hui oublié, l’affaire Ullmo – souvent assimilée à tort à l’affaire Dreyfus –, qu’entrèrent en vigueur en France, en 1908, les premières mesures d’interdiction de la consommation de stupéfiants. Des mesures qui n’eurent en réalité que peu d’effets sur l’appétit d’opium qui s’était emparé de la France de la Belle Époque.

          Jeune officier de marine issu d’une riche famille juive lyonnaise, l’enseigne de vaisseau Charles Benjamin Ullmo semblait promis à un brillant avenir militaire quand sa route croisa celle de l’opium. À Toulon, au tournant du siècle, les fumeries clandestines fleurissaient, fréquentées par les marins de retour des colonies. Cette vilaine habitude occupa vite l’essentiel du temps de Charles Ullmo, notamment après plusieurs séjours en Asie. Il fumait alors, de son propre aveu, jusqu’à quarante pipes par jour et les appréciations de ses supérieurs sur son travail ne tardèrent pas à s’en ressentir. Lorsque ses obligations militaires l’empêchaient de fumer à loisir, l’enseigne de vaisseau prenait des pilules d’opium pour tromper le manque.

          Affecté en 1906 dans la rade de Toulon, il y jouait et fumait méticuleusement l’héritage de son père, jusqu’au jour où il fit une deuxième rencontre qui allait précipiter sa chute : celle de la jeune et ravissante Marie-Louise Welsh, dite la belle Lison. Ruiné par le jeu, la toxicomanie et les coûteux caprices de sa maîtresse, opiomane tout comme lui, Charles Ullmo élabora un plan machiavélique pour se procurer l’argent dont il avait un besoin de plus en plus pressant.

          En mai 1907, profitant de l’absence de son supérieur hiérarchique qui lui avait laissé la responsabilité de la Carabine, le contre-torpilleur sur lequel il était affecté, il photographia des documents secrets sur la défense de Toulon et le chiffrage utilisé par la marine. Son plan était alors de les revendre aux Allemands, avec qui la confrontation semblait déjà inévitable. Il se rendit le 18 août à Bruxelles sous un nom d’emprunt, afin de prendre contact avec un représentant du Reich. Cependant, l’opération échoua en raison de ses prétentions financières trop importantes : 950000 francs.

          Ne renonçant pas à son projet, le modeste enseigne de vaisseau prit contact par courrier un mois plus tard avec le ministre français de la Marine Gaston Thomson pour monnayer son précieux butin. Il menaçait, en cas de refus, de le remettre à l’ennemi : « Je m’adresse à vous avant l’étranger, je vous livrerai le cliché, unique négatif que je possède. Je veux 150000 francs. Si le prix vous paraît trop fort, proposez votre dernier prix. »

          Grâce à des petites annonces publiées dans la République du Var, sous les noms de code de Pierre et Paul, rendez-vous fut fixé le 23 octobre 1907 aux gorges d’Ollioules, près de Toulon, pour procéder à l’échange… Échange au cours duquel le naïf Ullmo, qui avait fumé plusieurs pipes d’opium avant de se rendre sur place, fut arrêté sans difficulté. Jugé à huis clos par le conseil de guerre maritime de Toulon en février 1908, il fut dégradé et condangé à la réclusion à perpétuité. Le 18 juillet, il embarqua pour le bagne de l’île du Diable, en Guyane, où il occupa la même case que Dreyfus avant lui.

          Ullmo ayant fondé sa défense sur son aliénation mentale, consécutive à sa toxicomanie, l’affaire contribua à jeter l’opprobre sur des opiomanes de plus en plus nombreux dans la France de la Belle Époque. Elle fut même l’occasion d’une « étude médicolégale sur l’opiomanie et ses relations supposées avec le crime de trahison ». Trois mois après son départ pour le bagne, le 1er octobre 1908, paraissait un décret de restriction du commerce de l’opium en métropole, qui prévoyait également des sanctions – jusqu’à deux mois de prison – pour la simple détention de drogues. Pour la première fois de son histoire, l’État français s’engageait dans la chasse aux toxicomanes. Le préfet de police de Paris fit placarder le décret sur les murs pour que chacun comprenne bien que les temps avaient changé. En réalité, ils ne changèrent guère.

          
          Quant à Ullmo, il fut finalement gracié en 1933 après sa conversion au catholicisme. Déçu par la métropole à son retour, il préféra repartir pour Cayenne, où il mourut en 1957.

          Lire aussi : Dross, Guerres de l’opium, Loi de 1970, Régie de l’opium

        

        
          URINE

          Jusqu’où un toxicomane est-il prêt à aller dans sa quête de produit ? Jusque dans les toilettes, à en croire les rapports de la police américaine qui évoquent, depuis au moins une dizaine d’années, des cas de tinkle tweaking, que l’on pourrait traduire par « transformation de pipi ». Certains consommateurs de méthamphétamine stockeraient en effet leurs urines pour en extraire par raffinage la meth qu’ils ont eux-mêmes ingérée mais qui n’a pas été assimilée par leur organisme lors du premier passage.

          Une technique plus ancienne qu’il n’y paraît. Il y a au moins deux siècles, de l’autre côté du détroit de Béring, les chamanes du Kamtchatka faisaient boire leur urine à leurs disciples après avoir ingéré des amanites tue-mouche, un hallucinogène très rare, et donc très cher, sous ces latitudes. Les alcaloïdes du champignon passant rapidement dans l’urine, les disciples pouvaient de cette manière communiquer eux aussi avec les esprits.

          Aux États-Unis, des policiers auraient découvert des litres d’urine stockés dans des bouteilles de soda lors de raids sur les laboratoires de meth artisanaux qui pullulent dans tout le pays. Entre 5et10 litres d’urine d’un consommateur régulier seraient nécessaires à synthétiser 1 gramme de meth de mauvaise qualité. L’importance réelle de cette pratique est toutefois difficile à évaluer puisque seule la police, toujours prompte à fournir à la presse des histoires peu ragoûtantes sur les toxicomanes, en fait état.

          Lire aussi : Coupe, Crack babies, Dross, Poubelle, Plugging, Yaa baa
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            « Nous tuons le temps en buvant moult et en fumant prou. »
          

          Paul Verlaine, Quinze jours en Hollande, 1893

        

      

      
      
        
          VAPORIZER

          L’un des principaux dangers du pétard pour la santé, outre les risques d’ordre psychologique, réside probablement dans le tabac auquel on mélange le cannabis sous nos latitudes. En effet, si l’on dénombre chaque année en France plus de 60 000 morts liées à la consommation de cigarettes, la médecine ne recense pas de décès directement imputables au cannabis. Et, alors que le tabac est l’une des drogues les plus addictives, le cannabis n’entraîne qu’une dépendance psychique. Depuis une dizaine d’années, des cannabinophiles de plus en plus nombreux cherchent donc par tous les moyens à arrêter le tabac. Tout en continuant le cannabis.

          « De plus en plus de fumeurs de chanvre sont contents d’avoir arrêté la cigarette, mais ils se leurrent car ils fument du tabac avec le chanvre et retombent dans la consommation de cigarettes, analysait en 2003 Michka, fondatrice du Musée du fumeur, à Paris. L’essentiel, c’est de ne pas mélanger. Le tabac rend accro, l’herbe non. En mélangeant, les gens tombent accros au mélange, c’est ce que j’appelle les joints accrochants. » Pour éviter ce « joint accrochant », plusieurs méthodes de réduction des risques cannabiques existent. La plus simple consiste, comme aux États-Unis ou au Mexique, à fumer des joints d’herbe pure. À condition de supporter la dose. Pour les fumeurs de hasch, le sebsi marocain, une longue pipe munie d’un petit foyer, est une bonne alternative pour le fumer sans le mélanger. Reste que le cannabis pur irrite la gorge et que la combustion produit des goudrons, eux-mêmes cancérigènes.

          Pour palier ces inconvénients, un Américain réfugié aux Pays-Bas du nom d’Eagle Bill, pionnier du cannabis thérapeutique, a remis au goût du jour une pratique ancienne : la vaporisation, qui lui aurait été soufflée par un planteur de marijuana californien en 1993. Le principe de son vaporizer est simple : une résistance maintient l’herbe, ou le haschich, juste au-dessus des 200 °C, température à laquelle les principes actifs, dont le THC, s’évaporent, sans entraîner de combustion et donc sans générer de goudrons. Le résultat est un gaz très parfumé, qui n’irrite pas la gorge. Plusieurs modèles de vaporizers existent, du format de poche – une pipe de verre chauffée par un briquet torche appelée Eagle Bill Vaporizer –, au plus complexe, baptisé Volcano – une machine électronique dans laquelle on dépose une petite quantité d’herbe ou de cannabis afin de gonfler un ballon équipé d’une valve ; on retire ensuite le ballon de son support pour aspirer les gaz.

          Destiné à l’origine au marché du cannabis thérapeutique, ce mode de consommation a séduit des fumeurs récréatifs, et l’on trouve donc des vaporizers en libre-service dans certains coffee-shops d’Amsterdam. Reste malheureusement que la vapeur a tendance à ne pas rassasier les amoureux de l’épaisse fumée du pétard, souvent refroidis par l’univers médical auquel renvoie l’appareil.

          Lire aussi : Cannabis sans frontières, Deux feuilles, Fumée clandestine, Highlife, Joint, L’empereur est nu, Munchies, Nahas (Gabriel), OCB, Parvati, Pollinator, The doctor is in, Verre pilé

        

        
          VEIL, Simone

          Lorsque Simone Veil s’installa en 1993 au ministère des Affaires sociales, entre overdoses et sida, la toxicomanie était devenue dans la région parisienne la première cause de mortalité chez les 18-34 ans. On dénombrait officiellement dix overdoses mortelles par semaine dans tout le pays. Il y en avait probablement le triple. Et pas un jour ne se passait sans que les pages faits divers des journaux ne relatent les braquages de pharmacies et autres agressions de petites vieilles par des junkies en manque. Face à cette situation dramatique, de nombreux pays européens comme la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, la Suisse, l’Espagne… avaient déjà adopté diverses mesures de réduction des risques chez les usagers de drogues : programmes d’échange de seringues, centres d’accueil pour les plus marginalisés, prescription de méthadone, un substitut aux opiacés, et même d’héroïne sur ordonnance… La France, elle, campait droit dans sa répression et accusait un retard dramatique.

          Alors que Bernard Kouchner n’avait pas su convaincre ses collègues socialistes de l’urgence d’agir, l’arrivée au gouvernement de SimoneVeil, la femme politique préférée des Français, auréolée de son combat victorieux pour le droit à l’avortement, fut accueillie plutôt favorablement par les militants de la réduction des risques, dont la sociologue Anne Coppel. « Pour ma part, écrivit-elle plus tard dans Peut-on civiliser les drogues ?, la nomination de SimoneVeil comme ministre des Affaires sociales avait suscité un secret espoir : dès qu’elle serait suffisamment informée, elle aurait le courage de prendre les mesures qui s’imposaient. » Dans les premières semaines, la ministre se montra pourtant en phase avec son envahissant collègue de l’Intérieur, Charles Pasqua. « Le nouveau gouvernement n’acceptera jamais la libre circulation des drogues », affirmait-elle, tout en mettant l’accent sur le soin et le sevrage plutôt que sur la répression. La ligne officielle fut alors résumée par le préfet de police Broussard : « Une véritable politique de prise en charge doit être en priorité dirigée vers ceux qui veulent s’en sortir. » Le premier plan gouvernemental de lutte contre la toxicomanie présenté en septembre 1993 fut le reflet de ces priorités, mettant l’accent sur la prévention et l’ouverture de places en centres de postcures tout en prévoyant la création de quelques places en hôpital pour accueillir des héroïnomanes traités de manière expérimentale à la méthadone.

          Les associations de malades du sida, d’usagers de drogues et certains praticiens de terrain désespérés prirent alors d’assaut le bureau de la ministre et finirent par avoir raison de ses réticences. En quelques semaines de consultation, elle mesurait l’ampleur de la catastrophe. Et la tâche qu’elle avait à accomplir. « Elle a écouté les experts, pris les mesures, et ce qui est formidable, c’est qu’elle les a fait appliquer, se souvient Anne Coppel. Pendant l’hiver 1993-1994, elle s’est battue place de méthadone par place de méthadone. Elle a fait un travail miraculeux. » Dès mars 1994, SimoneVeil annonça l’ouverture de nouvelles « boutiques » d’accueil pour les plus marginalisés, de lits pour toxicomanes au sein des hôpitaux, de programmes d’échanges de seringues, avec l’installation de distributeurs automatiques, et le doublement des places de méthadone, qui devint sa priorité. En deux ans, le nombre de places pour ce traitement passa ainsi de 50 à 1600. Le dispositif de réduction des risques avait enfin vu le jour en France. Ses résultats furent spectaculaires : en trois ans, les morts liées au sida furent divisées par trois. Les overdoses mortelles baissèrent quant à elles de 80 % en cinq ans.

          La ministre dut pourtant faire face à une opposition farouche. D’abord de la part de certains de ses collègues de la majorité, comme ce député RPR de l’Oise qui n’hésita pas à parler de « chantage au sida » tout en dénonçant une « capitulation pure et simple » devant une « minorité de marginaux homosexuels et toxicomanes ». C’est toutefois le milieu médical qui résista le plus fermement. Pour ces professionnels, la substitution, c’était « donner de la drogue aux drogués ». En juin 1994, en visite dans le service pour toxicomanes de l’hôpital Laënnec, à Paris, la ministre rétorqua ainsi à un médecin inquiet de la priorité donnée à la substitution : « Si nous ne faisons rien, on nous rendra responsables de la mort des toxicomanes. La méthadone n’est pas une priorité, mais tous les morts se valent. Les toxicomanes ne sont pas des parias, et je ne trie pas les vies à sauver entre les bonnes et les mauvaises. » En 1997, après son départ du gouvernement, elle confiait au Monde : « J’ai constaté le conservatisme du corps médical et l’influence considérable de la faculté de médecine. Ce sont les généralistes qui ont fait bouger les choses. »

          Sur le terrain juridique, Simone Veil resta convaincue de l’importance de maintenir l’interdit. Elle mit toutefois sur pied en mars 1994 une commission chargée d’évaluer la pertinence de la loi de 1970 sur les stupéfiants. La commission Henrion se prononça en 1995 à une courte voix de majorité pour une dépénalisation de l’usage, mais elle ne fut pas suivie par la ministre. Opposée à l’incarcération des toxicomanes, cette dernière continuait de prôner l’injonction thérapeutique comme alternative à l’incarcération. En ouvrant la voie à la politique de réduction des risques en France, SimoneVeil contribua à déplacer la question des drogues du terrain de la morale vers celui de la santé publique. Et, dans ce domaine, les mesures prises au milieu des années 1990 restent probablement à ce jour la seule vraie grande victoire jamais enregistrée par l’État face à la drogue.

          Lire aussi : Apaire (Étienne), Asud, Dreser (Heinrich), Hollande (François), Kentomanie, Letten, Lobotomie, Loi de 1970, Mitterrand (François), Patriarche, Salles de shoot, Subutex

        

        
          VENIN DE SERPENT

          En janvier 2011, des chercheurs du département de psychiatrie de l’université de Ranchi, en Inde, publièrent dans la revue Substance Abuse les résultats de leurs surprenants travaux sur la toxicomanie au venin de serpent. Bien que l’importance réelle de cette pratique soit impossible à évaluer, des cas sont régulièrement rapportés dans la littérature scientifique et les médias indiens, seul pays où cette pratique est constatée.

          Le premier cas décrit par les chercheurs de Ranchi concernait un polytoxicomane de cinquante-deux ans à la recherche des « effets que les autres drogues n’avaient plus ». Ayant entendu parler du venin, il entra en contact avec un charmeur de serpents spécialisé dans cette discipline afin de se faire mordre volontairement. S’ensuivit un sentiment d’excitation puis de bien-être de plusieurs heures. Dans le second cas, un toxicomane aux opiacés de quarante-quatre ans s’était fait volontairement mordre au pied par un cobra à lunettes, dont la piqûre est potentiellement mortelle. Il décrivait le même sentiment de bien-être et de léthargie, ainsi qu’un sommeil prolongé.

          Deux cas d’héroïnomanes indiens amateurs de morsures de serpents avaient déjà été étudiés quelques années plus tôt dans le Journal of Postgraduate Medecine. Les auteurs y affirmaient que la pratique était courante dans le sud de Bombay et s’interrogeaient sur les bienfaits du venin de serpent pour combattre l’addiction aux opiacés.

          Certains de ces venins sont aujourd’hui l’objet de nombreuses études scientifiques pour leurs vertus antalgiques, en cardiologie ou encore pour des applications cosmétiques. Reste le problème, crucial, de la dose, surtout lorsqu’il est délivré directement au consommateur. Il convient ainsi de rappeler que chaque année environ 20 000 personnes meurent dans le monde des suites de morsures de serpents. Dans l’Antiquité, ils étaient même utilisés dans certains pays pour administrer la peine capitale.

          Lire aussi : Crapaud, Neo American Church, Zoo

        

        
          VERRE PILÉ

          Le mardi 16 janvier 2007, le ministère britannique de la Santé émit une « note urgente » recommandant une « grande prudence aux fumeurs de cannabis de type skunk ». Pourquoi ceux-ci en particulier ? Parce que depuis un an circulait en grande quantité en France, en Suisse, aux Pays-Bas, en Belgique et en Grande-Bretagne une herbe contenant des microbilles de verre.

          L’affaire fit d’autant plus de bruit que jusque-là tous les fumeurs étaient persuadés qu’à la différence du hasch marocain, de plus en plus coupé au henné, au cirage, à la gomme de pneu…, il n’existait pas de technique pour « couper » l’herbe. Mais la rumeur se faisait insistante sur le Net. Des usagers se plaignaient d’avoir acheté une herbe très peu forte mais qui laissait dans la bouche l’impression d’avoir mangé du sable. Certains parlèrent de malaises respiratoires, d’hospitalisations d’urgence. Une première explication fut avancée : des dealers mal intentionnés auraient ajouté à l’herbe du verre pilé ! D’autant plus crédible que, dans les années 1980, la même rumeur courait, cette fois au sujet de la cocaïne, sans jamais être vérifiée.

          La réponse arriva au mois de juillet 2006. La police de Lille mit la main sur une poudre verdâtre importée des Pays-Bas et présentée par son propriétaire comme destinée à couper l’herbe. À l’intérieur, pas de verre pilé, mais des microbilles de verre. Des grossistes néerlandais et belges avaient en fait trouvé une technique imparable pour augmenter leurs profits. À l’aide de laque à cheveux notamment, ils collaient sur l’herbe cette poudre qui lui donnait un aspect très résineux, et donc de qualité, et augmentait artificiellement le poids. Certains avancèrent même que cette technique permettait aux trafiquants de récupérer la résine pour faire du hasch commercialisé aux Pays-Bas, avant d’exporter les restes ainsi « maquillés » dans les autres pays européens, moins connaisseurs en matière de cannabis.

          Les associations de consommateurs pressèrent les autorités sanitaires françaises de réagir au nom du principe de précaution. Toutefois, pour ces dernières, s’il y avait bien quelque chose de dangereux dans toute cette affaire, ce n’étaient pas les microbilles de verre mais l’herbe elle-même… Fin novembre 2006, l’Office français des drogues et toxicomanies (OFDT) émit tout de même un discret communiqué de presse reconnaissant avoir analysé un échantillon contenant des microbilles de verre. Il n’y avait, selon l’OFDT, aucun risque lors de l’inhalation, les microbilles étant trop grosses pour se retrouver dans les poumons. De nombreux témoignages prétendaient le contraire, mais que vaut le témoignage d’un fumeur…

          Il faudra finalement attendre mars 2007 pour que les autorités sanitaires françaises prennent réellement l’affaire au sérieux, après avoir constaté au moins deux cas de pathologies respiratoires graves consécutives à la consommation d’herbe coupée. Un communiqué de presse du ministère de la Santé recommanda enfin aux personnes ayant consommé ce type d’herbe et ressentant des brûlures dans la bouche ou la gorge, souffrant d’une gêne respiratoire ou crachant du sang de se rendre au plus vite chez leur médecin traitant. Un mois plus tard, un fumeur fut admis en réanimation à Roubaix avec des particules de silice (qui entrent dans la composition du verre) dans les poumons. Rattrapée par sa soudaine célébrité, l’herbe coupée aux microbilles disparut enfin du marché noir.

          Lire aussi : Bruining (Wernard), Cannabis sans frontières, Deux feuilles, Fumée clandestine, Joint, Ketama parano, Nahas (Gabriel), OCB, Parvati, Pollinator, Vaporizer

        

        
          VIOL (drogue du)

          Deux seulement… Parmi les quarante-neuf cas de soumission chimique avérés officiellement recensés en France en 2009, seuls deux concernaient le GHB. Loin derrière les benzodiazépines (trente cas), une classe de médicaments parfaitement légaux utilisés comme anxiolytiques. Et pourtant, c’est bien le GHB que l’on surnomme la « drogue du viol ». Il faut dire que, à la fin des années 1990, le matraquage fut efficace. Articles, reportages, colloques et campagnes d’information se multiplièrent pour dénoncer l’arrivée en France de ce nouveau péril venu d’Amérique. Comme toute bonne panique irrationnelle, la peur du GHB créa elle-même un marché rentable, chaque nouveau gadget comme le « verre anti-GHB » ou le détecteur optique de GHB étant salué comme une avancée pour la santé publique et la sécurité de l’honnête citoyen. Mais, malgré ce branle-bas de combat, le fléau demeura imaginaire. Moins de dix cas avérés ces cinq dernières années.

          Cette campagne délirante eut pour effet, comme souvent, d’attirer l’attention d’amateurs de sensations fortes sur cette substance. Elle devint ainsi progressivement une drogue récréative, consommée aussi bien dans les boîtes de nuit, surtout gays, que dans les back-rooms ou les chambres à coucher. Précédé de sa sulfureuse réputation, le GHB, ou gamma-hydroxybutyrate, est en effet utilisé pour ses effets aphrodisiaques par des consommateurs pleinement consentants dans leur immense majorité. Il fut synthétisé en 1961 par le psychiatre français Henri Laborit et resta longtemps prescrit comme anesthésiant, hypnotique, mais également comme coupe-faim. Sa mise en vente libre et ses effets à plus fortes doses, comparables à ceux de la MDMA, engendrèrent rapidement un usage détourné de GHB. Ses effets secondaires sont pourtant nombreux : des nausées, des vomissements et surtout un endormissement soudain. À trop forte dose, assez complexe à déterminer en fonction des individus, et notamment s’il est associé à de l’alcool, le GHB provoque des comas profonds avec perte de mémoire, appelés G-Hole, par analogie au K-Hole de la kétamine. Ce sont ces comas qui valurent au GHB sa réputation de drogue du viol.

          Depuis son classement au tableau des stupéfiants en France, en 2001, le GHB semble avoir été peu à peu remplacé par l’un de ses précurseurs légaux, le GBL, un solvant industriel fréquemment vendu sous le nom de GHB. Ses effets sont comparables mais plus durables. Depuis 2007, selon les rapports de l’Office français des drogues et toxicomanies, le GHB aurait quasiment disparu du marché au profit du GBL. Ce qui a entraîné l’interdiction de ce dernier fin 2011.

          Lire aussi : Crack babies, Kétamine, PCP, Shulgin (Alexander), Tilétamine
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            « La cocaïne est le moyen qu’a trouvé Dieu pour vous dire que vous gagnez trop d’argent. »
          

          Robin Williams, New York Magazine, août 1981

        

      

      
      
        
          WASHINGTON, George

          Aux XVIIeet XVIIIe siècles, l’essor de la marine fit du chanvre, à partir duquel étaient fabriqués voiles et cordages, une matière première stratégique. Planteur avisé, George Washington en cultivait donc, en plus du tabac, dans sa propriété de Mount Vernon.

          Selon un site du gouvernement américain, « George Washington faisait pousser de la marijuana (sic) dans sa ferme et faisait la promotion de sa culture. (Dans les années 1790, cette plante était surtout cultivée pour sa valeur industrielle en tant que chanvre et pour stabiliser les sols. Ce n’est que de nombreuses années après que l’usage récréationnel et illégal de marijuana est devenu populaire.) »

          Mais d’aucuns soupçonnent le Père fondateur d’avoir fumé une partie de sa production. D’abord parce que les variétés de chanvre, cultivées à l’époque pour leurs fibres, étaient (certes légèrement) psychotropes. Ce n’est que bien plus tard que, pour s’adapter à la prohibition, on développa des hybrides ne contenant aucune trace de THC. Ensuite à cause d’une citation peu connue dans son journal : « J’ai commencé à séparer le chanvre mâle du chanvre femelle – un peu tard. » Une référence explicite à la technique utilisée de nos jours pour accroître la production de THC par les pieds femelles (la sinsemilla), avancent certains exégètes, qui en déduisent que Washington, également amateur de bons vins, ne s’intéressait pas qu’à la fibre. Mais d’autres rappellent que le futur président était un agronome inventif et qu’il ne peut s’agir là que de l’une de ses nombreuses expériences pour accroître les rendements en fibres de sa plantation.

          Lire aussi : Noted weed, Obama (Barack), Parvati, The doctor is in, Turner (Carlton), Xinjiang

        

        
          WASSON, Robert Gordon

          Peu de gens savent que c’est au vice-président de la très sérieuse banque JP Morgan que l’Occident doit la découverte des champignons hallucinogènes. En 1927, en remarquant des champignons semblables à ceux de sa Russie natale au cours de sa lune de miel dans les montagnes de l’État de New York, la psychiatre Valentina Pavlovna Guercken et son époux Robert Gordon Wasson, qui était alors journaliste, commencèrent à s’intéresser à la mycologie et plus particulièrement aux champignons sacrés. Ils y consacrèrent les trente années de leur vie commune, tout en menant de front de brillantes carrières. RobertWasson entra ainsi en 1934 au service de JP Morgan comme communicant, avant de devenir vice-président de la banque en 1943. En 1953, leurs recherches les menèrent au Mexique. Deux ans plus tard, Wasson fut, avec son ami le photographe Allan Richardson, le premier étranger invité à participer au rite chamanique des Indiens mazatèques, décrit vingt ans plus tôt, sans qu’il en ait lui-même fait l’expérience, par l’anthropologue américain Jean Basset Johnson.

          Les Indiens d’Amérique centrale et du Mexique utilisaient différentes espèces de champignons, notamment les psilocybes, depuis des siècles déjà lorsque les Européens mirent le pied sur le continent. Les Aztèques recouraient ainsi au teonanacatl, la « chair des dieux », au cours de cérémonies religieuses et divinatoires afin de guérir les corps et les esprits. Les visions induites par les champignons permettaient en effet aux chamanes et aux autres participants à la cérémonie qui en avaient consommé d’identifier un mal caché et d’y remédier. Au XVIe siècle, les premiers colons européens ne tardèrent pas à découvrir ces rites, qu’ils assimilèrent à de la sorcellerie et réprimèrent très durement. Tant et si bien que le culte des champignons sacrés sembla disparaître. Il perdura en réalité dans la clandestinité.

          Le grand public découvrit ces pratiques chamaniques en mai 1957, lorsque Robert Wasson publia un long article titré « À la recherche des champignons magiques » dans le magazine Life pour décrire sa propre expérience et ses années de recherches. « Nous avons mâché et ingéré ces champignons âcres, eu des visions et sommes sortis émerveillés de cette expérience. Nous venions de loin pour participer à ce rituel des champignons mais nous ne nous attendions pas à quelque chose d’aussi stupéfiant que la virtuosité de cette guérisseuse et que les étonnants effets de ces champignons. Richardson et moi étions les premiers hommes blancs de l’histoire récente à manger les champignons sacrés, qui furent pendant des siècles le secret de certains Indiens vivant loin du monde moderne, dans le sud du Mexique. » Dans ce même article, Wasson tenta de décrire les visions provoquées par les champignons : « Des motifs géométriques, réguliers et colorés, qui se sont transformés en structures, dont la texture était d’or, d’onyx et d’ébène, et s’étendait au-delà de l’horizon. » Avec sa femme, qui partagea cette expérience un peu plus tard, il publia la même année un ouvrage de référence : Champignons, Russie et Histoire. C’est également pour décrire l’effet de ces champignons que Wasson inventera par la suite le terme « enthéogène », « qui induit le sentiment de Dieu ». Les recherches de terrain du couple Wasson avaient attiré l’attention du célèbre mycologue français Roger Heim, directeur du Museum national d’histoire naturelle, qui les accompagna lors d’un voyage au Mexique en 1956. Ils ramenèrent de ce périple différentes espèces de champignons – parmi lesquels le psilocybe mexicana, dont les effets étaient les plus puissants –, qu’ils firent étudier par le chimiste suisse Albert Hofmann, le découvreur du LSD. Ce dernier isola ainsi pour la première fois en 1958 la principale substance active des champignons, la psilocybine, qu’il réussit à synthétiser. Comme le LSD et la mescaline issue de différents cactus, la psilocybine fut alors étudiée par les scientifiques pour le traitement des maladies mentales.

          Et, comme le LSD et la mescaline, les champignons magiques attirèrent rapidement les amateurs de sensations fortes, devenant l’une des drogues de choix du mouvement psychédélique. Leur usage fut interdit dès 1966 en France et deux ans plus tard aux États-Unis, ce qui n’empêcha pas leur consommation de se répandre. Ils sont ainsi aujourd’hui la principale drogue hallucinogène utilisée en France. En 2010, 2,7 % des personnes âgées de quinze à soixante-quatre ans déclaraient avoir déjà goûté aux champignons hallucinogènes. C’est toutefois aux Pays-Bas que leur culture se répandit le plus largement, les paddos (les « champignons ») y étant vendus en toute légalité dans des boutiques spécialisées appelées smartshops. Ils furent finalement interdits fin 2008 à la suite du décès par noyade d’une touriste française. Selon différents témoignages, la jeune femme de dix-sept ans avait consommé des champignons avant de se jeter dans un canal. Bien qu’aucune trace de psilocybine n’ait été retrouvée dans son sang, cent quatre-vingt-cinq variétés de champignons furent définitivement interdites. Une espèce, la truffe magique, aux effets semblables aux psilocybes, fut toutefois épargnée par la nouvelle législation, le Parlement l’estimant moins « dangereuse » que les autres. Elle fait aujourd’hui l’objet d’un commerce à grande échelle dans le pays.

          Lire aussi : Crapaud, DMT, Enthéogène, Iboga, Kava, Mescaline, Noix de muscade, Neo American Church, Rose des bois, Sauge des devins

        

        
          WHOSARAT

          Lorsque, en 2003, Sean Bucci, un DJ de la banlieue de Boston, fut dénoncé par un ami comme dealer de marijuana, à tort jura-t-il alors, il eut une idée pas banale pour assouvir sa vengeance : créer un site Web sur lequel les usagers pourraient donner les noms et adresses des agents infiltrés des stups et de leurs informateurs.

          L’objectif officiel de whosarat.com (Who is a rat ? signifiant « Qui est une balance ? ») est d’aider les avocats à construire leur défense : « Le parquet a tout le temps de monter un dossier contre un accusé, explique le porte-parole du site, Chris Brown. Un accusé, lui, n’a généralement pas plus de quinze jours pour se préparer après avoir reçu les preuves retenues contre lui. Ce site permet aux gens de partager des renseignements sur des informateurs qui ont probablement balancé dans le passé, ont reçu de l’argent pour cela, mais continuent à commettre des crimes parfois pires que ceux qu’ils dénoncent. »

          Au fil des années, une base de données de plus de 5000 informateurs et 500 agents infiltrés fut ainsi constituée, consultable sur abonnement uniquement. La plupart des informations proviennent des dossiers judiciaires, qui sont rendus publics aux États-Unis.

          D’un point de vue légal, le site est protégé par la Constitution américaine au nom de la liberté d’expression, car il n’est qu’une plateforme sur laquelle les usagers sont responsables et donc libres de dire ce qu’ils veulent. Interrogés sur le risque de voir un jour l’un de ces supposés indicateurs se faire éliminer, les propriétaires du site bottent en touche : « Nous ne prônons absolument pas la violence. Ce site ne vise qu’à partager des informations. Ce que les gens font de ces informations par la suite, c’est leur problème. »

          À ce jour, aucun meurtre ni aucune agression n’ont été constatés, cependant des utilisateurs du site ont déjà été condangés pour avoir révélé l’identité d’informateurs. Dans un mémo de 2006, le ministère de la Justice a même demandé à certaines cours fédérales de passer sous silence les noms des indicateurs dans leurs comptes rendus, afin que ces derniers ne se retrouvent pas sur Internet.

          Si la police ne peut rien contre Whosarat, elle a en revanche réglé le problème Sean Bucci : en février 2007, il a été condangé à douze années de prison par une cour fédérale du Massachusetts pour revente d’une tonne de marijuana, blanchiment d’argent et évasion fiscale.

          Lire aussi : Camarena (Enrique), Dealer, Escrocs, Fiévet (Marc), Leap, Nice (Mister), Obama (Barack), The doctor is in, Turner (Carlton)

        

        
          WINEHOUSE, Amy

          Quelques jours après le décès de la chanteuse Amy Winehouse, le 22 juillet 2011 à Londres, les jeunesses du parti populiste suisse UDC lançaient une campagne d’affichage représentant la star dans un piètre état, image barrée de ce slogan : « Une voix sans issue. Non à la dépénalisation des drogues. » Quant au père et à la maison de disques de l’artiste, ils se mirent d’accord pour transformer sa demeure de Londres en quartier général d’une fondation ayant pour but de lutter contre les drogues. À Rio, enfin, des dealers rendaient hommage à la star à leur manière, en mettant sur le marché des sachets de cocaïne à son effigie.

          Morte à vingt-sept ans, en ne laissant derrière elle qu’un unique album soul habité par une voix envoûtante, Amy Winehouse était précédée de sa sulfureuse réputation. Ses frasques, ses concerts ratés ou annulés, ses allers-retours en rehab (« cure de désintox », titre de son plus grand succès)… Pour tous, la cause du décès était entendue : overdose de crack ou d’héroïne. Ou des deux à la fois, un « ami » ayant assuré à un tabloïd britannique avoir accompagné Amy se procurer pour près de 1200 livres (soit 1500 euros) de ces deux substances quelques heures avant sa mort.

          Le 26 octobre, l’autopsie révélait que c’était en réalité d’une overdose d’alcool qu’était décédée la chanteuse. Aucune campagne de prévention contre les ravages de l’alcoolisme ne semble avoir été envisagée à la suite de cette annonce.

          Lire aussi : Bill W., Belladonna cure, Feelgood (Docteur), Traité des excitants modernes
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            « Quand quelqu’un est dépendant de la drogue, ce n’est pas un criminel, c’est une victime du criminel. Le criminel, c’est le type du centre-ville qui ramène la drogue dans le pays. Les Noirs n’amènent pas de drogues dans le pays. Vous n’avez pas de bateaux. Vous n’avez pas d’avions.
          

          
            Vous n’avez pas d’immunité diplomatique. »
          

          Malcolm X, discours inaugural de l’Organisation

          de l’unité afro-américaine, le 28 juin 1964, à Harlem

        

      

      
      
        
          X (opération)

          Lorsque le général De Lattre de Tassigny prit la tête du corps expéditionnaire français en Extrême-Orient le 6 décembre 1950, l’armée coloniale était enlisée dans la guerre d’Indochine depuis quatre ans et, loin de s’affaiblir, le Vietminh se renforçait chaque jour. Héros des deux guerres mondiales, DeLattre obtint les pleins pouvoirs mais pas les renforts qu’il réclamait. Il décida donc d’enrôler massivement des « supplétifs locaux », plus aguerris au terrain… et moins chers que les soldats venus d’Outre-Mer.

          Une unité spéciale fut chargée de constituer des « maquis » au Tonkin et au Laos en recrutant parmi les guerriers des tribus des collines hostiles au Vietminh. Cette « guerre subversive » consistait à harceler les troupes arrière de Ho Chi Minh avec leurs propres méthodes et, si possible, organiser à terme un soulèvement populaire. Le Groupement de commandos mixtes aéroportés (GCMA) agissait sous l’autorité des services de renseignements, qui enrôlèrent près de cent cinquante jeunes officiers aux idées novatrices. Parmi eux se trouvaient celui qui deviendrait le général Aussaresses ainsi que le capitaine Roger Trinquier, tacticien du groupe.

          Militairement, la contre-insurrection s’avéra un succès ; elle fut même plus tard enseignée aux apprentis officiers américains par le colonel Trinquier en personne. Mais, comme le résuma Mendès France au sortir du conflit : « Tout problème n’est pas financier mais le devient un jour. » La métropole, où la guerre était impopulaire, se montrait moins généreuse et le GCMA, regardé avec méfiance par la vieille garde de l’armée, manqua rapidement de fonds pour la solde de mercenaires de plus en plus nombreux. C’est dans ces circonstances que fut imaginée l’opération « X », un circuit de financement occulte qui perdurera jusqu’au retrait des troupes américaines du Vietnam en 1975.

          Le GCMA comptait parmi ses mercenaires les Hmongs de la plaine des Jarres, au Laos, dont les guerriers avaient soutenu le retour des troupes françaises en 1945. Les Hmongs étaient des cultivateurs traditionnels de pavot à opium, qu’ils vendaient, quelques années auparavant, à la très officielle Régie française de l’opium. Lorsque l’administration coloniale se désengagea progressivement du commerce des stupéfiants à partir de 1946, les Hmongs connurent quelques difficultés pour écouler leur précieuse récolte. Des difficultés aggravées par la guerre d’indépendance, qui isola les hauts plateaux du Laos et les coupa des marchés de consommation, notamment à Saigon. Les services français décidèrent donc de leur offrir de nouveaux débouchés via le marché noir, comme le démontre le chercheur américain Alfred McCoy dans l’un des ouvrages de référence de géopolitique des drogues, La Politique de l’héroïne.

          Selon ce qu’il affirma lui-même à McCoy bien plus tard, Trinquier fut nommé responsable de la partie approvisionnement de l’opération « X ». Il avait découvert la région dès 1934 et été en poste à Shanghai pendant la Deuxième Guerre mondiale, époque où la concession française était un haut lieu du trafic d’opium. Il s’associa dans cette entreprise avec le leader des Hmongs du Laos, Touby Lifoung, qui avait reçu une éducation française et à qui les colons achetaient déjà l’opium du temps du monopole. Des tribus tais du Tonkin (nord du Vietnam) furent également mises à contribution.

          La marchandise était chargée à bord de DC-3 de l’armée française à destination du centre de formation du GCMA à Cap-Saint-Jacques, non loin de Saigon. La drogue était alors revendue aux pirates Binh Xuyen, qui contrôlaient, avec le soutien d’une autre officine française de renseignement, le Deuxième Bureau, le marché des maisons closes et des fumeries d’opium dans la capitale du Sud. L’excédent était revendu à des Chinois de Hongkong ou à des Corses, qui l’expédiaient directement à Marseille pour alimenter les laboratoires de la French Connexion. Le tout dans la plus parfaite illégalité.

          En 1952, une saisie fut bien opérée dans les entrepôts du GCMA, au cours de laquelle une tonne d’opium fut confisquée, mais l’affaire ne fit que contribuer au départ du chef du GCMA… et à son remplacement, en mars 1953, par le responsable du trafic en personne, le colonel Trinquier. À l’apogée de l’opération « X », ce dernier revendiquait 40 000 maquisards sous ses ordres.

          Après la défaite de Diên Biên Phu et les accords de Genève en 1954, Paris abandonna ses maquisards à leur sort, comme les harkis quelques années plus tard en Algérie. Écœuré, Trinquier tenta bien d’utiliser la caisse noire du GCMA pour leur venir en aide… mais un officier français avait déjà fait main basse sur le butin, rapporte McCoy. Il proposa alors ses services et ses réseaux aux Américains, qui prenaient le relais des Français dans la région. Ces derniers refusèrent l’offre d’emblée mais finirent par appliquer à la lettre ses méthodes, en prenant notamment appui sur un leader hmong du nom de Vang Pao, jeune lieutenant de Touby Lifoung. Beaucoup d’autres acteurs de l’opération « X » se retrouvèrent par la suite mêlés au trafic international d’héroïne.

          Trinquier, lui, alla finalement appliquer ses théories de contre-insurrection en Algérie, où il participa à la bataille d’Alger, puis au Katanga, avant de les coucher sur papier. Ses ouvrages, aujourd’hui encore largement consultés dans les écoles militaires, notamment aux États-Unis, ne contiennent évidemment aucune référence à l’opium.

          Lire aussi : Air America, Contragate, Guerres de l’opium, Khun Sa, Triangle d’or, Ullmo (affaire), Yunnan

        

        
          XINJIANG

          La plus ancienne preuve de consommation humaine de cannabis remonte à deux mille sept cents ans, au milieu du désert de Gobi, dans l’actuel Xinjiang. C’est en effet dans cette immense province de l’extrême ouest chinois qu’une équipe de chercheurs internationaux trouva dans une tombe, en 2008, 789 grammes de ce qu’ils crurent d’abord être de la coriandre, avant de se rendre compte qu’il s’agissait bien de cannabis sativa.

          La tombe, retrouvée au milieu de deux mille cinq cents autres, était celle d’un « shaman de type caucasien » de la culture gushi, âgé d’environ quarante-cinq ans, enterré avec des sangles d’équitation, un équipement d’archer, une harpe, un bol et un sac en cuir plein de marijuana. Après analyse, les chercheurs déclarèrent pouvoir affirmer que ce cannabis était cultivé par l’homme, et non sauvage, et que, étant donné le contenu des tombes, il était bien récolté pour un usage médical, récréatif ou divinatoire, et non comme plante textile. Aucune pipe n’ayant alors été découverte, il était en revanche impossible de déterminer si le cannabis était fumé ou ingéré. « À notre connaissance, ces recherches constituent la preuve la plus ancienne d’utilisation de cannabis comme agent actif pharmaceutique », conclurent-ils.

          Une première donc, mais pas une surprise, puisqu’en Chine, comme en Inde, frontalière du Xinjiang, les diverses utilisations du cannabis semblent avoir été connues depuis toujours. C’est en effet dans l’empire du Milieu qu’on en trouva les plus anciennes traces archéologiques : du cannabis décorait déjà des céramiques il y a près de dix mille ans. Les premiers fragments de papier fait à partir de chanvre ont également été découverts dans une tombe de la dynastie des Hans de l’ouest datant d’à peu près un siècle avant notre ère.

          Enfin, le Shen nung pen ts´ao king, le traité botanique de l’empereur chinois Shen Nung, qui aurait été rédigé en 2800 avant notre ère mais pourrait n’être qu’une compilation de textes réalisée deux mille cinq cents ans plus tard, faisait également déjà référence au chanvre comme plante médicinale. Plus tard, les Chinois en firent des élixirs de longue vie et des aphrodisiaques, avant que cette médecine traditionnelle retombe dans l’oubli à l’époque moderne. Lire aussi : Joint, Parvati, Yunnan
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            « La jeunesse croule sous les problèmes et un joint ne réglera pas vos histoires de chômage. »
          

          Rama Yade, Les Inrockuptibles, 20 octobre 2010

        

      

      
      
        
          YAA BAA

          L’année 1996 marqua un tournant dans la géopolitique des drogues en Asie du Sud-Est. Alors que le roi de l’héroïne, le Birman Khun Sa, se soumettait à la junte au pouvoir, une autre drogue faisait son apparition sur le marché. Le yaa baa, la « drogue qui rend fou », un comprimé à base de méthamphétamine, entrait ainsi dans la liste des produits les plus consommés dans la Thaïlande voisine. Les deux événements étaient bien entendu liés : si les militaires de Rangoon purent se débarrasser de leur ancien allié devenu si encombrant, c’est que d’autres trafiquants, les Was de la United Wa State Army, qui se battaient aux côtés du gouvernement contre les autres minorités ethniques, étaient prêts à prendre la relève. Le tout en troquant les champs de pavot pour des laboratoires de méthamphétamine bien plus discrets. En Asie de l’Est et du Sud-Est, le yaa baa est ainsi aujourd’hui devenu la deuxième drogue la plus consommée, derrière le cannabis.

          Le yaa baa est traditionnellement ingéré sous forme de comprimé ou fumé. Le cachet peut être réduit en une poudre qui est ensuite chauffée sur une feuille d’aluminium à l’aide d’un briquet. On aspire la fumée qui s’en dégage à l’aide d’une paille, méthode que l’on appelle communément « chasser le dragon ». Le yaa baa est aussi de plus en plus fréquemment injecté. Une pratique favorisée depuis quelques années par la plus large diffusion de méthamphétamine sous forme de cristaux, et non plus de comprimés. Ce mode de consommation se révèle d’autant plus dangereux dans des pays où la prévention et les programmes d’échange de seringue sont au mieux balbutiants et où le sida fait déjà des ravages.

          Une fois n’est pas coutume, c’est en Asie, au Japon plus précisément, que fut synthétisée pour la première fois, en 1919, la méthamphétamine, un stimulant anorexigène dérivé de l’éphédrine. La Seconde Guerre mondiale lui donna très vite ses lettres de noblesse. Allemands, Américains, Britanniques, Japonais… toutes les armées usèrent et abusèrent de méthamphétamines. Les fameux kamikazes japonais auraient même été gavés à la variante locale, le Philopon, avant de se jeter sur les navires américains.

          Après la guerre, les stocks militaires de Philopon surabondants inondèrent le marché japonais, jusqu’à servir de moteur auxiliaire à l’effort de reconstruction. Car, alors que l’opium souffrait d’un fort interdit moral, la méthamphétamine répondait parfaitement aux exigences de performance de son époque : capacité de concentration et force de travail accrues, confiance en soi, sentiment d’euphorie, le tout en se nourrissant peu. L’année de son interdiction au Japon, en 1951, 2 millions de personnes en auraient fait usage. Sa fabrication passa aux mains des yakuzas et l’usage de cette drogue, que l’on appelait désormais shabu, perdura. Dans les années 1980, rapporte le chercheur au CNRS Pierre-Arnaud Chouvy dans ses Territoires de l’opium, les Japonais exportèrent la production de méthamphétamines en Corée du Sud. Puis ce fut au tour de Taïwan de se lancer dans cette activité, ce qui entraîna l’interdiction de la substance par l’État en 1990, et enfin celui de la Chine continentale, plus précisément dans la région du Fujian. Sept tonnes de méthamphétamines furent ainsi saisies à Taïwan en 1994 puis 2,5 tonnes dans le Fujian en 1995. Des laboratoires de fabrication de meth travaillant avec les yakuzas furent même découverts au Nigeria.

          C’est cette molécule déjà ancienne, consommée par des millions de personnes, qui revint massivement en Thaïlande dans les années 1990, vingt ans après son interdiction dans le pays. Un déferlement accompagné d’articles alarmistes sur les effets pour la santé de cette drogue, régulièrement comparée au crack dans les journaux occidentaux. Si ces récits furent souvent exagérés, la consommation de ces pilules de méthamphétamine n’en était pas moins dangereuse pour la santé, entraînant des risques cardiaques et vasculaires, des troubles psychiques et une forte addiction.

          La chute du Birman Khun Sa, qui fit provisoirement monter les prix de l’héroïne, facilita aussi la conversion des Thaïs au yaa baa. Une conversion qui accompagnait surtout l’essor économique et la transition vers une société individualiste de consommation : d’une part, le yaa baa permettait aux paysans, ouvriers, chauffeurs ou étudiants de supporter les nouvelles cadences qui leur étaient imposées ; d’autre part, il répondait au besoin d’évasion de la toute récente jeunesse dorée comme à celui des gamins des rues, de plus en plus nombreux avec l’exode rural. C’est en effet l’une des spécificités du yaa baa que d’avoir touché simultanément toutes les couches de la société. La Thaïlande estimait en l’an 2000 à 1,2 million les consommateurs de yaa baa, contre le double deux ans plus tard. Cette envolée de la consommation entraîna une violente campagne de répression, lancée en 2003 par le Premier ministre Thaksin Shinawatra. Plus de 2200 suspects furent abattus sommairement en trois mois, suivant les ordres du Premier ministre : « Tous les trafiquants de drogue doivent être expédiés devant le gardien des enfers, afin qu’il n’y ait plus aucune drogue dans le pays. » À ce prix, la campagne mit en effet pour un temps un frein au trafic, qui, depuis, est évidemment reparti de plus belle.

          Quant à la Birmanie, elle produisait 600 millions de pilules de yaa baa destinées au marché régional à la fin des années 1990. Aujourd’hui, si le pays domine toujours la production, c’est dans toute la région que fleurissent des laboratoires, au plus près des zones de consommation. Entre 2004 et 2010, les arrestations liées au yaa baa ont été multipliées par trois en Asie du Sud-Est. En 2010, son utilisation était signalée à la hausse en Chine, en Indonésie, au Laos, en Malaisie, en Birmanie et au Vietnam.

          Alors que l’Amérique connaît déjà depuis longtemps une importante consommation de méthamphétamine, appelée crystal ou ice, fabriquée au Mexique ou aux États-Unis dans des laboratoires plus ou moins artisanaux, l’Afrique est également concernée par ce trafic depuis la fin des années 2000. À ce jour, seule l’Europe, à l’exception notable de la République tchèque et de la Slovaquie, semble épargnée par le phénomène. Si l’on compte qu’il a fallu plus de dix ans au crack pour conquérir le marché du Vieux Continent, l’exception européenne pourrait être de courte durée.

          Lire aussi : Air America, Corée du Nord, Guerres de l’opium, Khun Sa, Triangle d’or, X (opération), Yunnan

        

        
          YAMBA

          Côté carte postale, le yamba (« cannabis », en wolof), c’est l’île de Gorée, en face de Dakar, où la confrérie des Baye Fall fournit pour quelques euros le frisson cannabique à des touristes en quête d’aventures. Mais le yamba est aussi un trésor très disputé au Sénégal. Il fut longtemps le nerf de la guérilla en Casamance et reste, dans une économie en crise, un important vecteur de corruption à tous les niveaux du pouvoir.

          La culture de yamba est certes ancienne au Sénégal mais, selon le Dictionnaire géopolitique des drogues, ce sont des commerçants ghanéens qui y introduisirent la production à grande échelle dans les années 1960. Ils distribuèrent des graines aux paysans des alentours de Dakar en leur promettant de revenir acheter leur récolte. Ce qui fut fait et refait les années suivantes, à plus grande échelle encore. À la fin des années 1970, une vague de répression mit toutefois un terme à ce prospère commerce, repoussant la production plus au sud, en Casamance.

          À l’époque, cette région enclavée était en proie à des tensions indépendantistes et l’argent du cannabis ne fit que jeter de l’huile sur le feu. Ce n’est pas un hasard si la branche armée du Mouvement des forces démocratiques de Casamance vit le jour à ce même moment, en 1982. À la fin de la décennie, les guérilleros mirent en place des taxes obligatoires pour une soi-disant protection des cultivateurs. Ces taxes assurèrent très rapidement la moitié des revenus de la rébellion. Malgré plusieurs campagnes de répression, la culture de cannabis n’a jamais disparu de Casamance, pas plus que la guérilla, qui survit toujours sporadiquement, en dépit des accords de paix de 2005.

          Le Sénégal est également une zone de transit et, désormais, de consommation pour d’autres drogues que le yamba : haschich marocain, médicaments détournés et même cocaïne et héroïne. Situé au carrefour de routes commerciales entre l’Amérique latine, l’Europe et le Moyen-Orient, le Sénégal attire également les narcotrafiquants pour sa grande stabilité politique, qui fait figure d’exception dans la région.

          Des trafics où les mourides, une importante confrérie musulmane à laquelle appartiennent notamment les fameux Baye Fall, sont très fortement soupçonnés d’être impliqués. Selon la police sénégalaise, au début des années 2000, plus de la moitié des petits trafiquants en prison étaient des mourides. Un commerce facilité par l’importante implantation de la confrérie à l’étranger… comme à Dakar, puisque l’un de ses membres n’est autre que le président Abdoulaye Wade, élu en 2000. Cette proximité du pouvoir inquiète nombre d’experts internationaux sans qu’il soit possible d’enquêter réellement sur l’étendue des réseaux de corruption mis en place dans le pays.

          Dans un câble diplomatique daté du 6 septembre 2009 et révélé par Wikileaks deux ans plus tard, un chargé d’affaires américain en poste à Rabat affirmait que le propre fils du Président, le ministre d’État Karim Wade, responsable, entre autres, des transports aériens, aurait été arrêté à l’aéroport de Casablanca avec du haschich. Il aurait été brièvement détenu jusqu’à ce que le roi Mohammed VI intervienne personnellement et ne fasse muter les policiers responsables de cette arrestation au Sahara occidental.

          Lire aussi : Boeing d’Air Cocaïne, Narcoterrorisme, Parvati

        

        
          YUNNAN

          Selon le géographe Pierre-Arnaud Chouvy, auteur des Territoires de l’opium, c’est dans la province chinoise duYunnan que naquit le narcotrafic moderne au début du XXe siècle, alors que les troupes nationalistes de Tchang Kaï-chek menaient la guerre au pouvoir impérial déclinant. Les ingrédients de cette genèse : « Une région frontalière périphérique et isolée servant de refuge à une opposition politique armée qui devenait un centre précoce du trafic d’opium. » Une place prépondérante dans le trafic que la région retrouva dès les années 1980, lorsque la Chine s’ouvrit à nouveau au monde extérieur… et au trafic de drogues international.

          Au XIXe siècle, les Panthays, également appelés Haws, des marchands musulmans du Yunnan qui contrôlaient le commerce caravanier entre la Chine et l’Asie du Sud-Est, furent repoussés hors de l’empire par la dynastie mandchoue. Après une révolte réprimée dans le sang en 1856, ils se réfugièrent au nord du Siam et de la Birmanie, où ils se livrèrent au commerce de l’opium entre la première région productrice de Chine, leYunnan, et les marchés de consommation de Rangoon, Bangkok ou Saigon. Durant la guerre civile chinoise, les seigneurs de guerre qui contrôlaient le Yunnan se financèrent largement grâce à l’argent du trafic. Il fallut finalement attendre l’arrivée au pouvoir des communistes, après-guerre, pour que la production et la consommation d’opium soient éradiquées dans les années 1950, au prix de sacrifices humains énormes, des milliers de dealers furent exécutés, tandis que les toxicomanes étaient enfermés dans des camps où beaucoup trouvèrent la mort.

          En 1978, avec l’arrivée au pouvoir de Deng Xiao Ping, la Chine s’ouvrit au monde et le Yunnan fut à nouveau au centre des trafics naissants. Après l’ouverture de la frontière birmane par la junte qui venait de prendre le pouvoir à Rangoon, au début des années 1990, l’ancienne « Burma road » vit défiler des tonnes d’opium et d’héroïne à destination de la Chine. Entre 1982 et 2000, la police enregistra la saisie de 80 tonnes d’opiacés dans le Yunnan au cours de 70000 interventions. Confronté à cette nouvelle épidémie de toxicomanie, le régime communiste chinois pensa, comme dans les années 1950, pouvoir venir à bout du problème en menant une campagne antidrogues agressive. L’effort porta en particulier sur le Yunnan, la région la plus touchée. Une ville en particulier posait problème aux autorités : Pingyuan, à la frontière du Vietnam, devenue le repaire des trafiquants d’armes et de drogues et échappant totalement au contrôle des autorités. Le 31 août 1992, rapporte Pierre-Arnaud Chouvy, deux mille soldats se lancèrent à l’assaut de la ville dans ce qui fut la plus vaste opération antidrogues chinoise depuis les années 1950. En découvrant les images satellitaires de cette opération, les États-Unis crurent même un temps à une invasion duVietnam. Après quatre-vingts jours de siège, 1tonne de drogues et 1 millier d’armes furent saisis et près de 400 personnes arrêtées. « Seules » sept d’entre elles furent exécutées afin de ne pas déclencher de soulèvement populaire dans la région.

          Malgré ces opérations musclées, le recours en masse à l’exécution de trafiquants et l’enfermement des consommateurs dans des centres de réhabilitation concentrationnaires, la Chine connaît aujourd’hui d’énormes problèmes de toxicomanie qui facilitent la propagation du virus du sida. En 2009, l’Onusida estimait ainsi à 740000 le nombre de porteurs du VIH en Chine, pays où l’épidémie progresse le plus rapidement. Cette même année, le pays comptait 2,3 millions d’usagers d’opiacés, selon l’ONU. Toujours en 2009, 3 tonnes d’héroïne et 3 tonnes de méthamphétamine furent saisies dans le Yunnan, qui restait la principale porte d’entrée de ces drogues dans le pays.

          Lire aussi : Air America, Corée du Nord, Guerres de l’opium, Javanaise, Khun Sa, Triangle d’or, X (opération), Yaa baa
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            « Une drogue n’est ni morale ni immorale, c’est un composé chimique. Le composé lui-même n’est pas une menace pour la société jusqu’à ce qu’un humain ne considère que sa consommation lui confère une licence temporaire pour se comporter comme un connard. »
          

          Frank Zappa, The Real Frank Zappa Book, 2000

        

      

      
      
        
          ZETAS (los)

          Lorsque, en janvier 1996, Juan Garcia Abrego, leader du cartel mexicain du Golfe et premier narcotrafiquant au monde à figurer sur la liste des dix personnes les plus recherchées par le FBI, fut arrêté et extradé aux États-Unis, une guerre de succession secoua le cartel. L’un des lieutenants d’Abrego, un ancien mécanicien et dresseur de chiens antidrogues, Osiel Cardenas Guillen, eut l’idée, pour éliminer ses rivaux, de recruter des membres du Groupe aéroporté de forces spéciales (GAFE), une unité d’élite de l’armée mexicaine créée dix ans plus tôt.

          La protection des narcos par la police est une tradition au Mexique. Mais, cette fois, une trentaine de membres des Forces spéciales désertèrent en 1997 pour former un groupe organisé de sicaires surentraînés et suréquipés entièrement au service d’Abrego. À leur tête, le lieutenant Arturo Guzman Decena, nom de code Z1, qui inspira celui de l’organisation, « les Z », los Zetas en espagnol. En 1999, grâce à leur appui, Cardenas prit la tête du cartel du Golfe après avoir assassiné son prédécesseur et ami, ce qui lui vaudra le surnom de el mata amigos (« le tueur d’amis »).

          La terreur que firent régner Cardenas Guillen et los Zetas dans les années qui suivirent, notamment dans leur fief de l’État de Tamaulipas, à la frontière du Texas, entraîna une réaction de l’armée. Guzman Decena fut abattu en novembre 2002, son second arrêté deux ans plus tard. Cardenas Guillen, le chef du cartel du Golfe, fut quant à lui arrêté le 14 mars 2003 à Atamoros au cours d’une véritable bataille rangée avec les Forces spéciales, les mêmes dont étaient issus los Zetas. Il fut extradé aux États-Unis en janvier 2007 après avoir continué à gérer ses affaires depuis sa prison mexicaine.

          Avec, à leur tête, un nouveau chef, Heriberto « l’exécuteur » Lazcano, los Zetas s’émancipèrent peu à peu du cartel du Golfe pour mener leurs propres affaires : trafic de drogues et d’êtres humains, extorsions, kidnappings, assassinats… La DEA les considéra rapidement comme le « groupe le plus avancé technologiquement, le plus sophistiqué et violent de tous les groupes paramilitaires ». Si la plupart des trente Zetas d’origine furent tués ou capturés, de nouvelles générations d’ex-policiers ou militaires, moins bien entraînés mais plus nombreux et tout aussi bien équipés, prirent le relais. Tuant, torturant, décapitant leurs victimes et postant les vidéos sur Internet, los Zetas firent de leur violence extrême un instrument de pouvoir. Leur mythe est tel que des petits voyous de quartiers se firent passer pour eux afin de faire régner la terreur dans leur voisinage, rendant difficile toute évaluation de leur pouvoir réel.

          Les pires combats eurent lieu à Nuevo Laredo de 2004 à 2007 lors d’affrontements répétés avec le grand rival du cartel du Golfe, le cartel de Sinaloa dirigé par Joaquin « el Chapo » Guzman, qui tentait de s’implanter dans cette région stratégique sur la route de la cocaïne vers les États-Unis. Ce dernier forma, sur le modèle des Zetas, sa propre milice paramilitaire, los Negros.

          En 2005, le gouvernement mexicain révéla que des déserteurs des troupes d’élite guatémaltèques, les Kaibiles, de sinistre réputation, avaient fait alliance avec los Zetas. Le 8 juin de la même année, ils assassinèrent le nouveau chef de la police de leur fief, Nuevo Laredo. Il avait prêté serment six heures auparavant en osant affirmer : « Je n’appartiens à personne. » De nombreux membres des forces de l’ordre, travaillant ou non pour des cartels rivaux, tombèrent de la sorte sous leurs balles.

          C’est dans ce contexte que le nouveau président Calderon déclara, en décembre 2006, une nouvelle guerre aux cartels de la drogue. Une lutte qui, depuis, a fait plus de 40000 victimes, dans une escalade ininterrompue de violences, de plus en plus mises en scène. En août 2010, 72 corps de migrants furent découverts dans une ferme de San Fernando, assassinés par les Zetas pour qui, dit-on, ils auraient refusé de travailler. En avril, on exhuma 183 cadavres de 40 fosses communes proches de cette localité. Un an auparavant, los Zetas avaient déclaré la guerre à leurs anciens maîtres du cartel du Golfe.

          Lire aussi : Camarena (Enrique), Contragate, Cucaracha (la), De Greiff (Gustavo), Global Commission on Drug Policy, Godmother (the), Jamaïque, Leap, Los 33, Morales (Evo), Narcocorrido, Narcoterrorisme, Obama (Barack), The doctor is in, Tunnels

        

        
          ZOO

          Lorsqu’en 2008 un détenu de la prison de haute sécurité de Zenica, en Bosnie, demanda l’autorisation d’avoir un pigeon pour animal de compagnie, l’administration pénitentiaire ne trouva rien à redire. Mais ce pigeon-là n’était pas tout à fait comme les autres. Il avait été dressé pour introduire dans l’enceinte des petits sachets d’héroïne accrochés à ses pattes par des complices situés à l’extérieur. Repérés, les détenus responsables de ce trafic furent sanctionnés. Tout comme le pigeon, placé en garde à vue afin que l’enquête détermine les complicités dont il avait bénéficié hors de la prison… Le cas n’est pas isolé : un autre pigeon dealer fut en effet arrêté au Brésil la même année dans des circonstances similaires.

          Pigeons, chameaux, ours, serpents, requins, etc. : des animaux sont régulièrement impliqués dans des trafics de stupéfiants, qu’ils servent de passeurs, de gardiens ou encore de cache vivante… ou morte.

          Entre Libye et Égypte, Iran et Afghanistan, Algérie et Maroc, ânes, chameaux ou dromadaires sont ainsi fréquemment utilisés pour convoyer des drogues à travers les frontières, parfois sans aucun humain pour les guider. Avantage de l’opération : si le convoi est intercepté, il est plus complexe pour la police de faire avouer qui sont les commanditaires. Mais pas impossible : il est déjà arrivé que les animaux conduisent naturellement les autorités à leurs maîtres.

          Certaines espèces au caractère réputé plus belliqueux sont quant à elles utilisées pour éloigner d’éventuels curieux des plantations ou des caches de drogues. Le 30 juillet 2010, la police montée de Colombie britannique (à l’ouest du Canada) tomba ainsi nez à nez avec quatorze ours noirs protégeant un champ de cannabis. Ils le défendaient toutefois mollement, puisqu’ils n’opposèrent aucune résistance aux cinq vaillants représentants des forces de l’ordre, qui purent appréhender les propriétaires de la plantation. Selon les explications de la police, les trafiquants avaient attiré les ours dans cette propriété isolée grâce à de la nourriture pour chiens. L’article relatant l’opération dans la presse locale concluait sur le fait que nourrir des animaux sauvages constituait un délit sérieux.

          Une semaine plus tôt, la police italienne découvrait à Rome une cache de cocaïne gardée par un python albinos de 3 mètres. L’animal était à jeun, probablement sous-alimenté pour accroître son agressivité. Il fallut lui offrir un poulet d’un kilo pour le calmer.

          L’histoire ne se finit pas toujours aussi bien pour les animaux, parfois utilisés comme caches vivantes. Tout comme les humains, des chiens, des chats ou encore des serpents ont ainsi été plusieurs fois retrouvés par des douaniers l’estomac fourré de sachets de cocaïne ou d’héroïne. Avec les risques d’éclatement des paquets et d’overdose que cela comporte. La police algérienne prétend même que certains trafiquants vont jusqu’à fourrer de cannabis le ventre de chameaux vivants. Une technique qui fonctionne aussi une fois l’animal mort. Au mois de juin 2009, 1 tonne de cocaïne était ainsi saisie à bord d’un cargo dans la province du Yucatan, au Mexique : la drogue était dissimulée dans l’estomac de requins congelés.

          Les animaux les plus célèbres du narcotrafic sont toutefois deux hippopotames colombiens appartenant à un certain Pablo Escobar. Le parrain entretenait en effet un véritable zoo dans l’Hacienda Napoles, une luxueuse demeure située sur les bords du fleuve Magdalena, à 300 kilomètres de Bogotá et desservie par un aéroport privé. Don Pablo n’hésitait pas à faire venir ses animaux directement d’Afrique et rassembla des dizaines d’espèces, dont des girafes, des félins, des oiseaux exotiques… À sa mort, en décembre 1993, la propriété fut saisie par les autorités et laissée à l’abandon ; les animaux, eux, furent offerts à différents zoos publics. Tous, sauf les deux hippopotames qui effrayaient encore les habitants de la région dix ans après la disparition de leur maître. L’Hacienda Napoles est aujourd’hui devenue un parc écologique visité par des milliers de touristes, qui sont quant à eux ravis de pouvoir admirer les hippopotames de Don Pablo.

          Lire aussi : Crapaud, De Greiff (Gustavo), Venin de serpent
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          2C-B

          Synthétisé en 1974 par le prolifique chimiste californien Alexander Shulgin, le 2C-B (4-bromo-2,5-diméthoxyphénéthylamine, également appelé Nexus) est un dérivé d’amphétamine. Il a des propriétés hallucinogènes et empathogènes qui le situent quelque part entre la mescaline et la MDMA, la substance active de l’ecstasy. Il est également connu pour ses vertus aphrodisiaques, ce qui lui valut parfois le petit nom d’Eros. Il est sniffé ou plus communément ingéré sous forme de gélules et de comprimés (il est alors mélangé à d’autres substances comme des amphétamines ou de la caféine). Les effets du 2C-B sont très variables en fonction de la dose et peuvent entraîner des bad trips, de l’hyperthermie, de la tachycardie ou encore des problèmes gastriques.

          Comme pour la MDMA, Shulgin recommandait l’utilisation du 2C-B en psychothérapie, principalement en raison de sa courte durée d’action – moins de deux heures. Après les divans new age, il conquit les clubs américains puis les raves à la fin des années 1980, comme alternative légale à la MDMA. Victime de son succès, il fut interdit à son tour en 1994 par le gouvernement fédéral. Il fit ensuite son apparition en Europe et finit par être classé au tableau international des stupéfiants en 2001. Son utilisation est régulièrement rapportée en France, où le 2C-B a été interdit en juillet 2002.

          Lire aussi : DOB, Mescaline, Méphédrone, Shulgin (Alexander), STP, TMA, 2C-T-7

        

        
          2C-T-7

          Le 2C-T-7 (ou 2,5-diméthoxy-4- (n)-propylthiophénéthylamine) est l’une des nombreuses molécules de la famille des phénéthylamines synthétisées par le chimiste californien Alexander Shulgin dans les années 1980 et décrites dans son ouvrage PiHKAL, a Chemical Story. Ses effets sont assez proches de ceux du LSD. Confidentielle jusqu’à la fin des années 1990, cette molécule connut un certain engouement aux États-Unis et en Europe sur les sites Internet faisant commerce de drogues légales. Elle est généralement ingérée sous forme de comprimés ou encore sniffée, bien que ce mode d’administration semble douloureux et plus risqué. La littérature sur le 2C-T-7 est rare et ses effets varient considérablement en fonction des doses mais, d’après des témoignages postés sur Internet, il semble provoquer fréquemment nausées et vomissements et, à forte dose, des hallucinations virant au bad trip ainsi que des phénomènes de dissociation. Des cas d’overdose ont été rapportés, dont au moins trois mortelles aux États-Unis entre 2000 et 2003. Le 2C-T-7 a été classé comme stupéfiant dans ce pays en 2002, un an avant la France. Il existe vingt-trois autres molécules de la même famille, dont la plus connue est le 2C-T-2, également classée au tableau des stupéfiants.

          Lire aussi : DOB, Mescaline, Méphédrone, Shulgin (Alexander), STP, TMA, 2C-B

        

        
          5-HTP

          Deux ou trois jours après la prise de MDMA, la molécule de l’ecstasy, la plupart des usagers décrivent un important sentiment de dépression. Pour le combattre, certains « experts » ont recours au 5-HTP (5-hydroxytryptophane ou Oxitriptan) également connu en France sous le nom commercial de Levotonine. Il s’agit d’un précurseur de la sérotonine, un neurotransmetteur notamment impliqué dans la régulation de l’humeur, de la douleur et de l’appétit. Le 5-HTP est utilisé en médecine comme alternative aux antidépresseurs et comme coupe-faim. La prise de cette substance, les jours suivant celle de MDMA, permettrait, aux dires de certains consommateurs, d’atténuer le sentiment de dépression en dopant la production de sérotonine. Certains l’utilisent en association avec la MDMA pour en accentuer et en prolonger les effets. Ce qui accroît également les risques, en particulier d’hyperthermie. En France, où le Levotonine est vendu sur ordonnance, son utilisation détournée par les consommateurs de MDMA a été relevée par l’Observatoire français des drogues et toxicomanies, en 2001, sans qu’il soit possible d’en mesurer l’importance.

          Lire aussi : Antidépresseurs, Descente, Parkinson, Safrole, Shulgin (Alexander)

        

        

    

  
    
      
        
          POUR LA DESCENTE
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            ILS ONT OSÉ LE DIRE
          

          
            « Une étude sur les effets de la marijuana montre clairement qu’elle est une drogue dangereuse et les annales du Bureau fédéral des narcotiques prouvent que son utilisation est associée au vice et au crime. Du point de vue de la police, elle est donc plus dangereuse que la cocaïne ou l’héroïne. »

            Harry Anslinger, chef du Bureau fédéral des narcotiques, Law Enforcement Bulletin, février 1938

             

            « Attention ! Jeunes et vieux. Gens de toute condition sociale ! Cette [cigarette de marijuana] peut vous être offerte par un amical étranger. Elle contient la drogue qui tue, “Marijuana”. Un narcotique puissant derrière lequel se cachent le meurtre ! le vice ! la mort ! Attention ! Les vendeurs de drogue sont astucieux ! Ils peuvent mettre cette drogue dans une [théière] ou dans un [cocktail] ou dans une cigarette de tabac. »

            Une carte de « prévention » distribuée dans les trains, les bus et la rue dans les années 1940 par l’Interstate Narcotic Association de Chicago (les mots entre crochets étaient représentés par des dessins)

             

            « Des hippies s’adonnent dangereusement à la drogue et à l’anarchie sexuelle… Seul, le drogué peut paraître inoffensif. En bande, il devient armé pour la contestation. En état de manque, il peut se diriger vers la révolte… »

            Pierre Mazeaud, député UDR, intervention à l’Assemblée nationale, 24 octobre 1969

             

            « Nus, couverts de parasites, drogués, ils s’aiment en public… Ils arrivent les fesses à l’air vers le lieu du concert, personne n’est choqué… J’ai enjambé un couple qui faisait l’amour par terre, dans la boue… Une fille faisant sa toilette intime… Dans quelques minutes, la drogue fera d’eux des épaves inconscientes […], des hippies réduits à l’état de bêtes creusent des sortes de terriers avec leurs mains. »

            Un journaliste d’Ici Paris au festival de l’Île de Wight, en 1970 (cité par Alexandre Marchant, La Drogue en France, du fléau social au problème de société, juin 2008)

            
            « Il suffirait de savoir si les drogués ont tendance à se rassembler, donc à se reproduire entre eux. […] Ils disparaîtront d’eux-mêmes à travers les générations par le jeu de la mécanique qui les crée, portant un témoignage inattendu des lois qui veillent au salut de la vie. »

            Article paru dans La France catholique du 7 juillet 1971 (idem)

             

            « Les vrais responsables de la toxicomanie juvénile, il faut les chercher parmi les maîtres à penser qui, depuis trois ans et plus, s’emploient à affaiblir le ressort moral de la jeunesse, à la désorienter par des utopies aberrantes et à déconsidérer à ses yeux le prix de la volonté et de l’effort. »

            Raymond Marcellin, ministre de l’Intérieur, cité dans Le Monde du 4 décembre 1971

             

            « [Après avoir fumé de la marijuana, ] une réaction incluant une dépersonnalisation ainsi que des distorsions dans le temps et l’espace pourrait résulter en une telle peur qu’un individu vivant ces changements pourrait rester muet. »

            Docteur David B. Marcotte, rapportant devant l’American Psychiatric Association quatre cas de mutisme temporaire chez des fumeurs de marijuana (cité dans le Cumberland Evening Times du 21 novembre 1972)

             

            « Hirsutes, sales et dépenaillés, les “hippies” ont déferlé sur le monde, porteurs du “message” inventé de toutes pièces par des philosophes du renoncement et des apôtres de la déchéance. Usagers des drogues “mineures”, ils en devinrent très vite les victimes puis les prosélytes, trouvant dans son commerce les revenus qui permettaient une vie oisive. Les trafiquants ont très vite compris quels auxiliaires précieux ils avaient en la personne de ces vagabonds éternels, et le mal s’est étendu avec la bienveillante protection des laudateurs de la “Société de tolérance” qui, vingt-cinq ans après la suppression des maisons du même nom, veut précipiter notre déchéance et notre asservissement. »

            Article du Parisien libéré du 7 avril 1973 (cité dans un rapport de l’Unesco de 1973 sur la presse et les drogues)

            
            « L’homosexualité semble être quelque chose qui découle de la marijuana. »

            Carlton Turner, tzar antidrogues de Ronald Reagan, Newsweek du 27 octobre 1986

             

            « Les usagers de drogues devraient être mis à l’écart et abattus. »

            Daryl F. Gates, chef de la police de Los Angeles et ancien proche de Ronald Reagan, devant une commission du Sénat, le 5 septembre 1990

             

            « Je ne pense pas que ce soit juste. Ce n’est pas la peine que je vous donnerais si j’avais le choix. Mais je dois vous infliger cette peine, parce que je dois obéir à la loi. Votre sentence est donc la perpétuité. »

            Juge Helen E. Brown (Detroit), condangant à vie Lazaro Vivas pour possession de 650 grammes de cocaïne en récidive le 2 septembre 1994

             

            « Forts de l’efficacité et de l’audience que leur assurent la complaisance des médias, la complicité de personnalités influentes, le soutien de leaders et de partis politiques, notamment de gauche, une minorité de marginaux homosexuels et toxicomanes, remarquablement organisés, ont lancé une puissante campagne pour faire passer dans le droit non écrit, sous la pression, la légalisation objective de leurs perversions et de leurs déviances. »

            Lettre ouverte du député RPR de l’Oise, Ernest Chénière, à propos de la réduction des risques, cité dans Le Monde du 14 décembre 1993

             

            « Le cas hollandais doit être traité sans la moindre complaisance, même si cela va à l’encontre de la tradition diplomatique nationale. […] L’Europe ne peut se payer le luxe d’un narco-État sur son sol. »

            Sénateur (RPR) Paul Masson, Rapport au Premier ministre sur l’application de l’accord de Schengen, mars 1996

             

            « Le cannabis est un des plus anciens stupéfiants utilisés par certains peuples, dont beaucoup présentent des signes évidents de dégénérescence. »

            Commandant Cousteau, cité dans Libération du 8 avril 1996

             

            « À la sortie des collèges, comme les formateurs relais anti-drogues nous l’expliquent souvent, on commence à donner de la drogue gratuitement aux jeunes, on les habitue et on passe ensuite au racket. » Colonel de gendarmerie Christophe Metais, audition devant le Sénat, 5 mars 2003

             

            « Des gamins qui sont sous l’emprise de certaines drogues vont être capables de commettre des actes qu’a priori on n’attend pas, à n’importe quel moment. Un braquage de banque ou d’un commerce est une chose qui, d’ordinaire, se prépare, et la police est organisée en fonction de cela. En l’occurrence, en traversant la rue, ils vont brutalement avoir l’idée qu’ils pourraient le faire et passer à l’acte instantanément. »

            Pierre Cardo, maire de Chanteloup-les-Vignes (Yvelines), audition devant le Sénat, 2 avril 2003

             

            « Certaines substances sont illicites, mais il n’y a pas de drogues douces ou dures, pas de petite consommation personnelle, pas d’expérience individuelle, pas de jeunes libres et branchés ; il n’y a que des drogues interdites, des usagers qui mettent en péril leur santé et transgressent la loi, des drogues interdites parce que, quoi que l’on ait pu en dire parfois, toutes les drogues sont nocives. »

            Nicolas Sarkozy, audition devant le Sénat, 9 avril 2003

             

            « Le plus souvent le haschich est fumé mélangé à du tabac ; il est beaucoup plus rarement injecté par voie intraveineuse ou utilisé sous forme de comprimé. »

            Rapport de la Commission d’enquête du Sénat n° 321, Bernard Plasait et Nelly Olin, 2003

             

            « Dans notre pays, il existe 150000 héroïnomanes, qui sont tous passés par le cannabis. Bien sûr, tous ceux qui sont passés par le cannabis ne sombreront pas dans l’héroïnomanie, mais c’est surtout parce que leur chemin n’aura pas croisé celle-ci. S’ils ont été préparés par le cannabis à l’héroïne, ils seront littéralement happés par cette drogue. Ils l’éprouveront sur un mode tellement exceptionnel, ils en recevront les effets sur un mode pseudo-orgasmique, qu’ils ne pourront plus jamais s’en détacher. »

            Professeur Jean Costentin (CNRS), conférence à l’université de Rouen, 2006

            
            « Lorsque j’entends des responsables politiques défendre la dépénalisation du cannabis et l’implantation des salles de shoot, je me demande : jusqu’où ira-t-on dans l’irresponsabilité ? »

            Brice Hortefeux, à propos de la proposition de sa collègue du gouvernement Roselyne Bachelot d’ouvrir de salles de shoot expérimentales, conférence de presse du 6 juillet 2010

             

            « C’est parmi les fumeurs de cannabis que l’on trouve l’évolution vers une demande de plus grande prohibition. »

            Étienne Apaire, président de la Mission de lutte interministérielle contre les drogues et toxicomanies, lors de la présentation du baromètre santé, 29 juin 2011

             

            « Même lorsqu’elle n’est pas la cause de la mort, la drogue est à l’origine d’un grand nombre de cas de criminalité. Les meurtriers, mais aussi les victimes, sous l’emprise de la drogue ne savent pas ce qu’ils font. L’agent le plus horrible est le cannabis. Détendus, les sujets n’ont plus conscience du danger. Un porteur de canif va agresser en riant un porteur de revolver qui va le tuer en riant tout autant. »

            Gilbert Pépin, toxicologue, expert auprès des tribunaux, lors de son audition devant une commission du Sénat, rapport publié le 30 juin 2011

          

        

        
          
            TABLEAU DES STUPÉFIANTS
          

          
            
              « A TITRE INDICATIF – SEUL LE TEXTE DU JOURNAL OFFICIEL FAIT FOI »
            
          

          
          
              
                Arrêté du 22 février 1990 fixant la liste des substances classées comme stupéfiants
 (J.O. du 07/06/1990)
              

              
                Le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection sociale,

                Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5132-1, L. 5132-7, L. 5132-8, L. 5432-1, R. 5150 et suivants ; Arrête :

                 

                Art. 1er - Sont classées comme stupéfiants les substances et préparations mentionnées dans les annexes au présent arrêté. Art. 2 - Le directeur de la pharmacie et du médicament est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au

                Journal Officiel de la République française.

                 

                Fait à Paris, le 22 février 1990.

                Pour le ministre et par délégation :

                Le directeur de la pharmacie

                et du médicament

                M. T. FUNEL

              

            

            
              ANNEXE I

              Cette annexe comprend :

              
                	
                  - les substances ci-après désignées ;

                

                	
                  - leurs isomères, sauf exception expresse, dans tous les cas où ils peuvent exister, conformément à la formule chimique correspondante desdites substances ;

                

                	
                  - les esters et éthers desdites substances ou isomères à moins qu’ils ne soient inscrits à une autre annexe, dans tous les cas où ils peuvent exister ;

                

                	
                  - les sels desdites substances, de leurs isomères, de leurs esters et éthers dans tous les cas où ils peuvent exister ;

                

                	
                  - les préparations renfermant les produits ci-dessus mentionnés à l’exception de celles nommément désignées ci-dessous ;

                

              

              Acétorphine

              Acétylalphaméthylfentanyl

              Acétylméthadol

              Alfentanil

              Allylprodine

              Alphacétylméthadol

              Alphaméprodine

              Alphaméthadol

              Alphaméthylfentanyl

              Alpha-méthylthiofentanyl

              Alphaprodine

              Aniléridine

              Benzéthidine

              Benzylmorphine

              Béta-hydroxyfentanyl

              Béta-hydroxy-méthyl-3-fentanyl

              Bétacétylméthadol

              Bétaméprodine

              Bétaméthadol

              Bétaprodine

              Bezitramide

              Butyrate de dioxaphétyl

              Cannabis et résine de cannabis

              Cétobémidone

              Clonitazène

              Coca, feuille de

              Cocaïne

              Codoxime

              
              
                
                  « A TITRE INDICATIF – SEUL LE TEXTE DU JOURNAL OFFICIEL FAIT FOI »
                
              

               
			



              Concentré de paille de pavot ou matière obtenue lorsque la paille de pavot a subi un traitement en vue de la concentration de ses alcaloïdes (capsules, tiges)

              Désomorphine

              Dextromoramide

              Diampromide

              Diéthylthiambutène

              Difénoxine

              Dihydroétorphine 1

              Dihydromorphine

              Diménoxadol

              Dimépheptanol

              Diméthylthiambutène

              Diphénoxylate, à l’exception des préparations orales en renfermant par dose unitaire, une quantité maximale de 2,5 mg calculés en base en association avec une quantité d’au moins 0,025 mg de sulfate d’atropine

              Dipipanone

              Drotébanol

              Ecgonine, ses esters et ses dérivés transformables en ecgonine et cocaïne

              Ethylméthylthiambutène

              Etonitazène

              Etorphine

              Etoxéridine

              Fentanyl

              Furéthidine

              Héroïne

              Hydrocodone

              Hydromorphinol

              Hydromorphone

              Hydroxypéthidine

              Isométhadone

              Lévométhorphane, à l’exception de son isomère dextrogyre ou dextrométhorphane

              Lévomoramide

              Lévophénacylmorphane

              Lévorphanol, à l’exception de son isomère dextrogyre ou dextrorphane

              Métazocine

              Méthadone et son intermédiaire ou cyano-4 diméthylamino-2 diphényl-4,4 butane

              Méthyldésorphine

              Méthyldihydromorphine

              Méthyl-3-thiofentanyl

              Méthyl-3-fentanyl

              Métopon

              Moramide (intermédiaire du) ou acide méthyl-2 morpholino-3 diphényl-1,1 propane carboxylique

              Morphéridine

              Morphine (y compris les préparations d’opium en renfermant plus de 20 p. 100 exprimé en base anhydre et les dérivés morphiniques à azote pentavalent tel méthobromure, N-oxymorphine, N-oxycodéine), à l’exception des éthers nommément mentionnés à l’annexe II et des préparations relevant d’un autre classement MPPP ou propionate de méthyl-1 phényl-4 pipéridinyle-4

              Myrophine

              Nicomorphine

              Noracyméthadol

              Norlévorphanol

              Norméthadone

              Normorphine

              Norpipanone

              Opium (y compris les préparations d’opium et de papaver somniferum renfermant jusqu’à 20 p. 100 de morphine calculée en base anhydre, à l’exception des préparations relevant d’un autre classement)

              Oripavine VI

              Oxycodone

              Oxymorphone

              Para-fluorofentanyl

              PEPAP ou acétate de phénéthyl-1 phényl-4 pipéridinyle-4

              Péthidine et ses intermédiaires A (cyano-4 méthyl-1 phényl-4 pipéridine) B (ester éthylique de l’acide phényl-4 pipéridine carboxylique-4) et C (acide méthyl-1 phényl-4 pipéridine carboxylique-4)

              Phénadoxone

              Phénampromide

              
              
                
                  « A TITRE INDICATIF – SEUL LE TEXTE DU JOURNAL OFFICIEL FAIT FOI »
                
              

              Phénazocine

              Phénomorphane

              Phénopéridine

              Piminodine

              Piritramide

              Proheptazine

              Propéridine

              Racéméthorphane

              Racémoramide

              Racémorphane

              Rémifentanil, ses isomères, ses esters, éthers et sels dans tous les cas où ils peuvent exister 1

              Sufentanil

              Thébacone

              Thébaïne

              Thiofentanyl

              Tilidine

              Trimépéridine

            

            
              ANNEXE II

              Cette annexe comprend :

              
                	
                   les substances ci-après désignées ;

                

                	
                  - leurs isomères, sauf exception expresse, dans tous les cas où ils peuvent exister, conformément à la formule chimique correspondante desdites substances ;

                

                	
                  - les sels desdites substances et de leurs isomères dans tous les cas où ils peuvent exister ;

                

                	
                  - leurs préparations nommément désignées ci-dessous ;

                

              

              Acétyldihydrocodéine

              Codéine

              Dextropropoxyphène et ses préparations injectables

              Dihydrocodéine

              Ethylmorphine

              Nicocodine

              Nicodicodine

              Norcodéine

              Pholcodine

              Propiram

            

            
              ANNEXE III

              Cette annexe comprend :

              
                	
                  - les substances ci-après désignées ;

                

                	
                  - leurs stéréo-isomères, dans tous les cas où ils peuvent exister conformément à la désignation chimique spécifiée, pour les substances précédées d’un astérisque 1 ;

                

                	
                  - leurs sels dans tous les cas où ils peuvent exister ;

                

                	
                  - les préparations de ces substances, à l’exception de celle nommément désignées ci-dessous ;

                

              

              2-CB ou 4-bromo-2,5 diméthoxyphénéthylamine 2

              4-MTA ou ∀-méthyl-4-méthylthiophénéthylamine 2

              Amphétamine, à l’exception de la préparation présentée en comprimés et renfermant par comprimé : sulfate d’amphétamine

              0,005 g, phénobarbital 0,100 g

              Amineptine (21)

              Benzphétamine, à l’exception de ses préparations autres qu’injectables

              *Brolamfétamine

              *Cathinone

              *DET ou N, N-diéthyltryptamine

              
              « A TITRE INDICATIF – SEUL LE TEXTE DU JOURNAL OFFICIEL FAIT FOI » (21) Arrêté du 18/08/2004 modifiant l’arrêté du 22/02/1990 fixant la liste des substances classées comme stupéfiants-J.O du 15/09/2004

               
			




              Dexamfétamine

              *DMA ou dl-diméthoxy-2,5 %-méthylphényléthylamine

              *DMHP ou hydroxy-1 (diméthyl-1,2 heptyl)-3 tétrahydro-7,8,9,10 triméthyl-6,6,9 6H-dibenzo (b, d) pyranne

              *DMT ou N, N-diméthyltryptamine

              *DOET ou dl-diméthoxy-2,5 éthyl-4%-méthylphényléthylamine

              *Eticyclidine ou PCE

              Etilamfétamine

              *Etryptamine VII

              Fénétylline

              GHB ou acide gamma-hydroxybutyrique, à l’exception des préparations injectables VIII

              Levamfétamine

              Lévométhamphétamine

              *Lysergide ou LSD-25

              *MDMA ou dl N, %-diméthyl (méthylènedioxy)-3,4 phényléthylamine

              Mécloqualone

              *Mescaline

              *Methcathinone X

              *MMDA ou méthoxy-2 %-méthyl (méthylènedioxy)-4,5 phényléthylamine

              Méfénorex et ses sels, à l’exception des préparations autres qu’injectables

              Méthamphétamine et son racémate

              Méthaqualone

              Méthylphénidate

              *Méthyl-4 aminorex

              *N-hydroxyténamfétamine

              *N-éthylténamphétamine (MDEA)

              *Parahexyl

              Pentazocine

              Phencyclidine

              Phendimétrazine

              Phenmétrazine

              Phentermine, à l’exception des préparations autres qu’injectables

              *PMA ou p-méthoxy %-méthylphényléthylamine

              *Psilocine

              *Psilocybine

              Pyrovalérone, à l’exception des préparations relevant de la liste I

              *Rolicyclidine ou PHP ou PCPY

              Sécobarbital

              *STP ou DOM ou amino-2 (diméthoxy-2,5 méthyl-4) phényl-1 propane

              *Tenamfétamine ou MDA

              *Ténocyclidine ou TCP

              *TMA ou dl-triméthoxy-3,4,5 %-méthylphényléthylamine

              Zipéprol XI

              
              
                
                  « A TITRE INDICATIF – SEUL LE TEXTE DU JOURNAL OFFICIEL FAIT FOI »
                
              

            

            
              ANNEXE IV

              Cette annexe comprend les produits ci-après désignés ainsi que leurs préparations à l’exception de celles nommément désignées ci-dessous :

               

              2-CI 3

              2-CT-2 ou 2,5-diméthoxy-4-éthylthiophényléthylamine 4

              2-CT-7 ou 2,5-diméthoxy-4- (n)-propyl-thiophényléthylamine 5

              Acide lysergique, ses dérivés halogènés, et leurs sels

              Amfépentorex et ses sels, à l’exception de leurs préparations autres qu’injectables

              « Ayahusca » Banisteteriopis caapi, Peganum harmala, Psychotria viridis, Diplopterys cabrerana, Mimosa hostilis, Banisteriopsis rusbyana, harmine, harmaline, tétrahydroharmine (THH), harmol, harmalol, 6 Béta hydroxy alpha, béta-diphényléthylamine, ses isomères, esters, éthers et leurs sels

              BZP ou benzylpipérazine 7

              « Les cannabinoïdes suivants, ainsi que leurs isomères, stéréo-isomères, esters, éthers et sels :

              JWH-018 – 1-Pentyl-3- (1-Naphthoyl) Indole ou (Naphtalen-1-yl) (1-Pentyl-1H-Indol-3-yl) Méthanone) ;

              CP 47,497 – (5- (1,1-Diméthylheptyl)-2- [(R, 3S)-3 –hydroxycyclohexyl]-phénol ;

              CP 47,497-C6 – (5- (1,1-Diméthylhexyl)-2- [(1R, 3S)-3 – hydroxycyclohexyl]-phénol ;

              CP 47,497-C8 – (5- (1,1-Diméthyloctyl)-2- [(1R, 3S)-3 – hydroxycyclohexyl]-phénol ;

              CP 47,497-C9 – (5- (1,1-Diméthylnonyl)-2- [(1R, 3S)-3 – hydroxycyclohexyl]-phénol ;

              HU - 210 - (6aR) - trans - 3 - (1,1 - Diméthylheptyl) - 6a, 7, 10, 10a- tétrahydro-1 – hydroxy-6,6-diméthyl-6H-

              dibenzo [b, d] pyran-9-méthanol.” 8

               
			



              Champignons hallucinogènes, notamment des genres stropharia, conocybes et psilocybe

              Chlorphentermine et ses sels, à l’exception de leurs préparations autres qu’injectables

              Fenbutrazate et ses sels

              Kétamine et ses sels, à l’exception de leurs préparations injectables 9

              Khat (feuilles de Catha edulis, Celastracées) 10

              Lévophacétopérane et ses sels

              MBDB ou N-méthyl-1- (3,4- méthylènedioxyphényl)-2-butanamine et ses sels dans tous les cas où ils peuvent exister 11

              4-fluoroamphétamine 12

              4-méthylmethcathinone ou méphédrone, et ses sels 13

              Nabilone et ses sels dans tous les cas où ils peuvent exister 14

              Pentorex et ses sels, à l’exception de leurs préparations autres qu’injectables

              Peyotl ou peyote, ses principes actifs et leurs composés naturels et synthétiques autres que la mescaline 15

              Phénylacétone ou phényl-1 propanone-2

              PMMA ou paraméthoxyméthamphétamine 16

              Tabernanthe iboga, Tabernanthe manii, ibogaïne, ses isomères, esters, éthers et leurs sels qu’ils soient d’origine naturelle ou synthétique ainsi que toutes préparations qui en contiennent 17

              Tapentadol et ses sels 18

              Tétrahydrocannabinols, leurs esters, éthers, sels ainsi que les sels des dérivés précités

              Tilétamine et ses sels, à l’exception de leurs préparations injectables 19

              TMA-2 ou 2,4,5-triméthoxyamphétamine 20

            

            

          
            
            VI. 

              
                Arrêté du 28/02/2008 modifiant l’arrêté du 22/02/1990 fixant la liste des substances classées comme stupéfiants - J.O. du 07/03/2008

              

              

            
            VII - X - XI. 

              
                Arrêté du 11/10/1995 modifiant l’arrêté du 22/02/1990 fixant la liste des substances classées comme stupéfiants - J.O. du 28/10/1995

              

              

            
            VIII. 

              
                Arrêté du 15/07/2002 modifiant l’arrêté du 22/02/1990 fixant la liste des substances classées comme stupéfiants - J.O. du 23/07/2002

              

              

          

        

        
          
            GLOSSAIRE PAR PRODUITS
          

          
          
              ALCOOL

              Abstinence, Apap (Georges), Belladonna cure, BillW., Crack babies, Datura, Kadhafi (Mouammar), Légalisation, Prison, Prison (alcool), Traité des excitants modernes, Winehouse (Amy)

            

            
              AMPHÉTAMINE

              BZP, Corée du Nord, Coupe, DOB, Éphédrone, Feelgood (Docteur), Herr Reichspitzenmeister, Pervitin, Shulgin (Alexander), STP, TMA

            

            
              BOISSONS STIMULANTES

              Abstinence, Café, Chocolat, Coca-Cola, Traité des excitants modernes

            

            
              CANNABIS

              Apaire (Étienne), Apap (Georges), Bruining (Wernard), Camarena (Enrique), Cannabis sans frontières, Cannabis social club, Contragate, Coupe, Datura, Dealer, Descente, Effet saucisse, Fiévet (Marc), Four twenty, Fumée clandestine, Global Commission on Drug Policy, Highlife, Hollande (François), Jamaïque, Jobs (Steve), Joint, Jospin (Lionel), Kadhafi (Mouammar), Ketama parano, Kratom, Leap, Légalisation, L’empereur est nu, Loi de 1970, Los 33, Marche mondiale du cannabis, Munchies, Nahas (Gabriel), Nice (Mister), Obama (Barack), OCB, Parvati, Pécho, Pollinator, Prison, Régie du kif, Sarkozy (Nicolas), Taxation, The doctor is in, Tunnels, Turner (Carlton), Vaporizer, Xinjiang, Yamba

            

            
              CHAMPIGNONS

              BZP, Enthéogène, Sauge des devins, Shulgin (Alexander), Wasson (Robert)

            

            
              COCAÏNE

              Boeing d’Air Cocaïne, Coca-Cola, Contragate, Corée du Nord, Coupe, Crack babies, De Greiff (Gustavo), Dealer, Descente, Écaille de poisson, Effet saucisse, Fiévet (Marc), Godmother (the), Herr Reichspitzenmeister, Jamaïque, Javanaise, Kentomanie, Légalisation, Lobotomie, Loi de 1970, Morales (Evo), Narcocorrido, Obama (Barack), Oxi, Pécho, Plugging, Prison, Quépa, Tunnels, Turner (Carlton), Über Coca, Winehouse (Amy), Yamba, Zetas (los)

            

            
              CRACK

              Coupe, Crack babies, Dealer, Effet saucisse, Krokodil, Obama (Barack), Oxi, Pécho, Prison, Quépa, Winehouse (Amy)

            

            
              DESIGNER DRUGS

              BZP, Coupe, DOB, Méphédrone, Mescaline, Parkinson, Safrole, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, TMA, 2C-B, 2C-T-7

            

            
              DROGUES IMMATÉRIELLES

              Amour, iDoses, Musique

            

            
              ECSTASy

              Apaire (Étienne), BZP, Coupe, Dealer, Descente, Herbal ecstasy, Méphédrone, Mescaline, Parkinson, Pécho, Plugging, Quépa, Safrole, Shulgin (Alexander), STP, 2C-B, 5-HTP

            

            
              HÉROÏNE

              Abstinence, Air America, Apaire (Étienne), Asud, Corée du Nord, Coupe, Descente, Dreser (Heinrich), Jospin (Lionel), Kadhafi (Mouammar), Kentomanie, Khun Sa, Kompot, Krokodil, Letten, Loi de 1970, Patriarche, Pécho, Plugging, Prison, Quépa, Salles de shoot, Sarkozy (Nicolas), Subutex, Talibans, Triangle d’or, Tunnels, X (opération), Veil (Simone), Yamba, Yunnan

            

            
              LSD

              DOB, Bear, Enthéogène, Jobs (Steve), Kensey (Ken), Midnight and Climax, Mescaline, Neo American Church, Pain maudit, Rose des bois, Sand (Nick), Shulgin (Alexander), STP, 2C-B, 2C-T-7

              
            

            
              MÉDICAMENTS

              Antidépresseurs, Asud, Corée du Nord, Coupe, Descente, Kétamine, Légalisation, Néocodion, PCP, Prison, Ritaline, Shulgin (Alexander), Subutex, Tilétamine, Tunnels, 5-HTP

            

            
              MESCALINE

              Mescaline, Neo American Church, Sand (Nick), Shulgin (Alexander)

            

            
              MÉTHAMPHÉTAMINE

              Amphétamine, Corée du Nord, Dreser (Heinrich), Effet saucisse, Éphédrone, Herr Reichspitzenmeister, Krokodil, Parkinson, Pervitin, Plugging, Quépa, Triangle d’or, Tunnels, Urine, Yaa baa

            

            
              OPIUM

              Air America, Corée du Nord, Datura, Dreser (Heinrich), Dross, Effet saucisse, Guerres de l’opium, Légalisation, Talibans, Triangle d’or, Khun Sa, Kompot, Krokodil, Régie de l’opium, Ullmo (affaire), X (opération)

            

            
              PLANTES CHAMANIQUES

              Belladonna cure, Bill W., DMT, Enthéogène, Herbe du pendu, Iboga, Kava, Kratom, Légalisation, Mescaline, Noix de muscade, Peyotl, Qat, Rose des bois, Sauge des devins, Wasson (Robert)

            

            
              TABAC

              Bhoutan, Légalisation, OCB, Traité des excitants modernes, Vaporizer
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